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PARTI RÉPUBLICAIN 


RADICAL ET RADICAL"SOCIALISTE 


TENU A PARIS 
PES 567 ET,8/NOVEMBRE 1981 





PREMIERE SEANCE PLENIERE 


Jeudi 5 novembre (matin) 


La séance est ouverte à 10 h. 30, sous la nrési- 
dense de M. MarcomBrs. dénuté du Puy-de-Dôme, 
| assisté de Mme Suzanne SCHREIBER et de MM. GuYoN, 
de la Côte-d'Or ; LÉVÊQUE, de la Seine ; RIGOILFT. de 
Seine-et-Marne ; GAVAUDAN, des Bouches-du-Rhône ; 
Lavce. d'Eure-et-Loir: FARTUS DE CHAMPVILLe. de l'Orne 

et CURINIER, de la Sarthe, comme vice-présidents. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je déclare ouvert le 28° Congrès 
du parti républicain radical et radical-socialiste. 











































VERIFICATION DES POUVOIRS 


M. LE PRÉSIDENT. — Les congressistes désireux de 
faire partie de la Commission de vérification des 


‘pouvoirs sont priés de donner leur nom. 


La Commission sera done composée de MM. Gus- 
tave Garnier, Vendeville, Duperron, Deyre, Lefeubre, 
Dieffer, Lauge, Blin, Maus, Et. Kahn, Leseur et 
Fabien de Champrille. 


ALLOCUTION DU PRESIDENT 


Citoyens, votre hureau vous remercie de la bien- 
veillance que vous lui témoionez en le désignant 
pour diriger les déhats de cette première séance: 

N'attendez pas de moi un discours. Vous en en- 
tendrez, pendant trois ou quatre jours, de plus inté- 
ressants que celui que je pourrais vous faire. Ce 
soir, le président de la Fédération de la Seine vous 
souhaitera la bienvenue au nom de Paris. Je n'ai 
donc qu'à vous prier de suivre assidûment nos assi- 
ses qui seront très importantes en raison de la 
proximité des élections législatives. 

Notre parti vient de remporter dans un grand 
nombre de départements, pour ne pas dire dans Ja 
France entière, de très grands succès, et nous espé- 
rons, grâce à une nouvelle orcanisation, les déve- 
lopper l'an prochain. (Applaudissements.) 


DISGRIMINATION ET MISE AU POINT 
DES STATUTS ET DU REGLEMENT 
M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Albert 
Kahn, rapporteur. 


M. ALBERT KAHN, rapporteur. — Conformément à 
la décision du congrès de Grenoble, prise sur les 
observations de deux notables présidents de Fédé- 
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rations départementales, la discrimination des Sta- 
tuts et du Règlement — demandee depuis plusieurs 
années par la Commission des vœux et du reglement 
afin de se conformer à l'article 16 des statuts — à 
été renvoyée au Congrès de Paris de 1931, pour 
permettre aux fédérations d’avoir le temps nécessaire 
d’exaniiner non seulement la discrimination, mais 
aussi les légères modifications apportées aux statuts 
et au règlement, 

A cet effet, le Congrès de Grenoble donna mission 
au secréturiat général du Parti de faire parvenir à 
nouveau aux fédérations départementales les textes 
nouveaux et anciens dans le plus bref délai. 

Cet envoi leur x ele 1ait 1e 4 1levrier avec une 
lettre les priant de faire parvenir le plus rapidement 
possible au secrétariat les observations qu'elles croi- 
raient devoir formuler. 

Sur Ja totalité des fédérations consultées, quatre 
ont adressé des réponses. La Commission en a 
conclu que toutes les autres approuvaient le projet 
amendé selon le désir de la Conférence des prési- 
dents et secrétaires généraux des féderations dépar- 
tementales, du Bureau et de la Commission de 
gestion des finances du Parti lors du Congrès de 
Grenoble, et a, en conséquence, demandé au Bureau 
du Parti de bien vouloir mettre la discussion à 
l'ordre du jour de la séance du Comité exécutif du 
24 juin. 

Le Comité exécutif ayant également donné son 
entière approbation au projet, la Commission du 
règlement m'a chargé de vous prier de le ratifier 
pour qu'il soit mis en application dès l'ouverture de 
l'exercice 1931-1932. 

Je suis à votre disposition pour toutes les explica- 
tions que vous voudrez bien me demander. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous pourrions suivre une 
méthode de travail assez rapide. Ainsi que notre ami 
Kahn vient de vous l'indiquer, le projet de modifi- 
cation du règlement a été, l’année dernière, adopté 
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par l'assemblée des présidents à Grenoble et la 
Commission du règlement du Parti l'a modifié sur 
certains points. Si vous n'y voyez pas d'inconvé- 
nient, nous pourrions adopter d'ores et déjà les arti- 
cles qui n'ont pas été modifiés par la Commission 
du règlement, et nous discuterions ensuite, article 
par article, ceux auxquels des modifications ont été 
apportées. (Assentiment.) 

Je mets donc aux voix tous les articles qui n'ont 
pas été modifiés par la Commission du règlement, 
c'est-à-dire ceux adoptés à la fois par la Conférence 
des présidents et secrétaires généraux de fédéra- 
tions départementâles et par la Commission du rè- 
glement. 

(Ces articles, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. WEINMANN (Alger). — La Conférence des prési- 
dents et secrétaires généraux a-t-elle eu lieu cette 
année ? 





M. MARTINAUD-DEPLAT. —— Il ne s'agit pas de cette 
année. 
M. WEINMANN. — On nous dit que la Conférence a 





approuvé le règlement. Elle aurait pu discuter cette 
année. Or on né l’a pas réunie. 

11 s'agit de savoir si on réunira la Conférence des 
présidents et secrétaires généraux de fédérations 
avant le Congrès. 


M. ce Président. — Tous les articles approuvés à 
la fois, l'année dernière, par la Conférence des pré- 
sidents et le Comité exécutif, sont donc adoptés. 

Je donne la parole au secrétaire général sur les 
articles qui ont subi des modifications et qui. d'’ail- 
leurs, ont été approuvés par le Comité exécutif. 


M. MarriNaun-DEPLaT, Secrélaire général. — La dis- 
cussion se présente dans les conditions suivantes. 
La Commission du règlement et des statuts a mis à 
son ordre du jour l'examen de la discrimination des 
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statuts et du règlement, il y a bientôt deux ans. Elle 
a dressé un projet qui aurait déjà dû venir en dis- 
cussion au Congrès de Reims. Mais, à Reims, on 
n'avait pas pu dans les séances du Comité exécutif 
discuter préalablement au Congrès les modifications 
proposées, et, pour respecter nos statuts actuels, 
nous avons renvoyé au Congrès de Grenoble. 

Au Congrès de Grenoble, par suite de manque de 
temps et de certains désaccords sur des points.essen- 
tiels, on a décidé dé renvoyer à nouveau à l'examen 
du Comité exécutif. 

La Conférence des présidents et secrétaires géné- 
raux avait cependant longuement étudié, dans 
l'après-midi qui avait précédé l'ouverture du 
Congrès, le projet de la Commission du règlement 
que rapportait Etienne Kahn. Elle avait apporté des 
modifications. Ces modifications ont été renvoyées, 
après le Congrès, à la Commission du règlement 
en même temps que les fédérations en ont été saisies. 
Et, dans sa séance du 22 juin, la Commission du 
règlement et des statuts a mis au point d'une façon 
qu'elle considère définitive, son projet de discrimi- 
nation des statuts et du règlement. Puis, à la séance 
du 24 juin, le Comité exécutif, très rapidement. sans 
d’ailleurs qu'aucune discussion s'établisse sur les 
modifications à intervenir et pour simplement se 
conformer à nos statuts, nous avons fait adopter, 
sans que personne en ait discuté le fond, le projet 
de la Commission du règlement. Si bien qu'aujour- 
d'hui l'affaire revient devant vous entière et que 
vous allez pouvoir trancher je ne dis pas les conflits 
— il n'y a pas de conflits — mais les désaccords qui 
peuvent subsister sur certains points entre la 
Commission du règlement et la Conférence des pré- 
sidents et secrétaires généraux de fédérations. 

Et, puisque vous venez d'adopter en bloc tous les 
articles sur lesquels ces deux assemblées s'étaient 
mises d'accord — ainsi il y a unanimité sur ces arti- 
cles — je vais très rapidement indiquer au Congrès 
les modifications que la Conférence des présidents et 
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secrétaires généraux avait, l’an dernier, proposées 
et que la Commission du règlement n'a pas accepté. 


M. EnteNNE Kaun. — Il faut observer qu'à Grenoble 
on a demandé le renvoi au Congrès de Paris étant 
entendu que le secrétariat vénéral enverrait à toutes 
les fédérations départementales les textes définitive- 
ment arrêtés d'accord entre la Commission et le 
Bureau. et aue les fédérations départementales au- 
raient à envoyer leurs observations. 

Or, dans le courant de juin, la Commission des 
vœux et du règlement s'esb.réunie. Nous avons eu le 
dossier. Quatre fédérations avaient répondu : deux 
apnrouvant, deux faisant auelques observations de 
détail insisnifiantes. Toutes les autres, soit 75 Fédé- 
rations environ. n'ayant nas répondu. la Commission 
a estimé, avec raison sans doute, qu'elles donnaient 
ainsi levr approbation aux textes qui leur avaient 
été soumis. 

C'est nourquoi nous vous demandons, pour écour- 
ter le débat. d'émettre un vote unanime puisque 
quand on a demandé anx Fédérations de faire leurs 
observations elles se sont abstenues d'en faire. 


M. Marrinaun-DEPLAT. — On ne peut pas voter sans 
discussion. Il y a. par exemple. un point essentiel 
sur lequel le Congrès ne sera peut-être pas d'accord 
avec ln Commission. Ainsi, tout à l'heure, on nous 
demandait pourquoi nous n'avions pas réuni la 
Conférence des présidents et secrétaires généraux. 
Précisément, le projet qui vous est soumis supprime 


cette Conférence. 
M. Errenne Kaux. — Nullement. 


M. MarrTiwaun-DEPLAT. — D'après le texte que j'ai 
sous les yeux, les articles 24, 25. 26 des statuts, 
visant l'existence de la Conférence des présidents et 
secrétaires généraux de Fédérations, sont supprimés. 
Ils étaient supprimés au moment où j'ai étudié les 
textes. Peut-être les avez-vous rétablis depuis ? 
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Je constate donc que vous avez supprimé cette 
conférence intéressante. Si l'on peut arriver à un 
accord, je ne demande pas mieux. Mais il me paraît 
dès à présent que la démonsträtion est faite qu'il y 
a un certain nombre de points que le Congrès peut 
discuter. Il le peut d'autant plus que c'est le seul 
rapport que nous ayons à discuter ce matin et que 
les points encore litigieux sont des points de détail 
puisque le rapporteur semble dire qu'il n’a pas eu 
l'intention de supprimer la Conférence des prési- 
dents et secrétaires généraux. 


M. ETIENNE KAEHN. — Il ne faut pas qu'il y ait de 
confusion. Personne n'a jamais eu l'idée de suppri- 
mer la Conférence des présidents et secrétaires géné- 
raux' de Fédérations. 

Mais il faut mettre les choses au point. A Angers, 
quand on a discuté les statuts, notre ami Liautey 
dit : 

« La Conférence des présidents et secrétaires de 
Fédérations a accepté une modification‘de l'article 25 
des statuts concernant l'organisation de cette Confé 
rence qui existait jusqu'ici en fait et à laquelle on a 
voulu donner une existence statutaire. Nous consi- 
dérons que la Conférence des présidents de Féuéra- 
tion est une Commission ordinaire... » 

C’est formel. Il y a d’autres Commissions, rue de 
Valois : Commission de politique générale, Commis- 
sion des études économiques et financières, etc. Elles 
n'ont. pas un règlement spécial statutaire, Il n'y a 
donc pas lieu de réserver une place spéciale dans 
les statuts à la Conférence des présidents, sinon les 
dix ou douze autres Commissions qui existent pour- 
ront nous demander de leur consacrer deux ou trois 
articles des statuts. 

Telle est la raison qui nous a fait supprimer des 
statuts les articles concernant cette Conférence. Ma:3 
personne n’a voulu empêcher la Conférence des p'£- 
sidents de se réunir. Aussi bien personne n'en a le 
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droit. Tout le monde peut se réunir quand bon lui 
semble. 

M. LE PRrésinexr. — M. le Secrétaire général va 
donner lecture des articles en discussion. Quant à a 
question de la Conférence des présidents et secré- 
| ; taires généraux de Fédérations départementales, il 
vous appartiendra de dire si cette assemblée est sui- 
À ! fisamment importante pour être ou non visée dans 
i à les statuts. Il est incontestable que la réunion des 
Î presidents et des secrétaires généraux des Fédéra- 
Ï tions départementales n'est pas une assemblée ba- 







































À pale, ordinaire... 
M. Erienne Ka. — Ce n'est pas moi qui l'ai dit. 
C’est un Président de Fédération. 





M. Le Présimenr, — C'est une supercommission 
et je ne vois aucun inconvénient à ce qu'elle soit 
| inscrite dans les statuts. Les présidents et secrétaires 
Fr généraux de Fédérations font parfois plus de 800 kilo- 
mètres pour sé réunir. C'est bien une assemblée spé- 
ciale qui doit pouvoir discuter des intérêts des Fédé- 
rations en dehors des Commissions ordinaires. 


fl M. MarTiNAUD-DEPLAT. — La Conférence des pré- 
sidents et secrétaires généraux, dans un but de sim- 
plifi:ation, avait demandé que l’article 3 qui vous à 
été distribué : 

« Sont membres du Parti tous les élus et militants 
inscrits à un Comité de base et porteurs de la carte 
du Parti de l’année courante. » 

ta ne constitue pas un article spécial, mais fasse l'obiet 
f d'un paragraphe 4 à l'article 2, qui deviendrait 
: alors : 

« ART. 2. — Les adhésions prévues à l'article pre: 
mier sont enregistrées aux conditions suivantes : 

Sont adhérents : 

{° Tous les groupements spécifiés, aux articles 5 et 
8, qui acquittent la cotisation prévue à l'article 22 
et dont tous les membres sont munis de la carte du 
Parti de l'année courante. 
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2° Les Parlementaires inscrits à un Comité de base 
et se conformant aux articles 22 des Statuts et 36 du 
Règlement. 

3° Les journaux qui défendent la doctrine du Parti 
sont inscrits à la Fédération départementale et 
acquittent la cotisation prévue à l’article 22. 

4° Tous les élus et militants inscrits à un Comité 
de base et porteurs de la carte du Parti de l’année 
courante, » 


M. WEINMANN. — Je demande qu'on ajoute que les 
citoyens inscrits au Parti doivent être électeurs. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Nous ne pouvons pas 
mettre cela dans les statuts puisque nous acceptons 
des jeunes gens mineurs — n'oubliez pas que nous 
avons formé des Jeunesses radicales ! — et que nous 
acceptons aussi des femmes, qui n'ont pas encore le 
droit de vote. 

Je sais à quoi vous faites allusion. Nous discute- 
rons dimanche l'affaire d'Alger. 


M. LE PRÉSIDENT. — Puisque nous admettons les 
Jeunesses radicales et les femmes dans notre Parti, 
je crois qu'on ne peut pas accepter telle quelle la 
motion. Nous pourrions la renvoyer à la Commission 
du règlement. 

I n'y a pas d'oposition ?... 

La motion est renvoyée à la Commission du rè- 
glement. 

Je mets aux voix la modification indiquée par M. le 
Secrétaire général. 

(La modification est adoptée.) 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Deuxième modification pro- 
posée par la Conférence des présidents et secrétaires 
généraux. 

L'article 4, qui devient l'article 3, est ainsi rédigé : 

« L'adhésion au Parti étant exclusive de toute ins- 
cription sur les contrôles d’un autre parti, toutes les 
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autres organisations devront donc prendre obligatoi- 
rement le titre de : Parti Républicain, radical et 
radical-socialisté, Comité ou Fédération de... » 

Cette rédaction offre un inconvénient. Nous avons 
en province, comme d'ailleurs à Paris, de très vieux 
Comités qui ont conservé une très grosse influence 
electorale et qui ont un titre différent : Comité d'ac- 


. tion républicaine, Comité d'union des républicains, 


et qui, dans une certaine mesure, ont besoin de 
conserver leur titre pour ne pas être démarqués. 

Ce qui peut être le souci du Congrès, c'est que ces 
Comités ne se soustraient pas au contrôle du Parti 
et ne mettent pas le titre du Parti dans leur poche. 
Laissons-leur leur ancien titre, mais demandons-leur 
d'ajouter : Parti radical et radical-socialiste, Fédé- 
ration de. 

La rédaction de l’article serait alors la suivante : 

« L'adhésion au Parti étant exclusive de toute 
inscription sur les contrôles d'un autre parti, toutes 
les organisations devront donc ajouter obligatoire- 
ment à leur titre : Membre du Parti républicain 
radical et radical-socialiste, Comité ou Fédération 
de... » 


M. ETIENNE KAHN. — Je trouve cette discussion su- 
perflue. Nous avons envoyé une circulaire à toutes les 
Fédérations. Leur silence nous a fait supposer 
qu'elles asquiesçaient au projet qui leur était soumis. 

Actuellement, il s’agit d’un article 3 qui était.très 
long et qui concernait les membres de droit au Parti 
— je ne dis pas : membre de droit du Comité exé- 
cutif, Pour ne pas décaler tous les articles la Com- 
mission a dit: Il faut maintenir un article 3, celui 
dont je parle étant supprimé. 

On a dit : il ne faut pas qu'il y ait, comme au 
Congrès des délégués de 1° et d'autres de ?° zone. Du 
moment qu'on a la carte du Parti, on est membre 
de droit du Parti. 

On a spécifié cela pour faire un article qui éviterait 
le décalage des numéros. 
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En ce qui concerne l'article qui vient d'être discuté, 
jamais on n'a obligé un groupement à prendre exclusi- 
vement le nom de Comité radical et radical-socialiste. 
II n’a jamais été interdit d'avoir un sous-titre. Nous 
n'avons jamais demandé l'exclusion d'un Comité qui 
se serait appelé, par exemple, Comité démoeratique 
du III arrondissement de Paris, parce qu'en tête 
il y a toujours Parti républicain radical et radical- 
socialiste. 

Je veux bien discuter article par article, mais 
comme je ne peux pas prendre de notes sur chaque 
article, je répondrai au moment de la discussion de 
chacun d'eux. Nous risquons d'en avoir pour sept ou 
huit heures, peut-être même plusieurs jours. 

Je regrette que, sur quelque quatre-vingts Fédéra- 
tions consultées, quatre seulement aient répondu, 
alors que maintenant on fait des objections. 

Qui ne dit mot consent, Nous avons considéré que 
le silence des Fédérations signifiait leur accord avec 
nous. : 


M: LE PRÉSIDENT. — Il n'y a que treize articles en 
discussion. Ce sera donc très court, et vous pourrez 
répondre à M. le Secrétaire général ensuite. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — La modification que nous 
proposons ici est une simple modification de style : 
au lieu de « prendre obligatoirement le titre », on 
mettrait « ajouter obligatoirement à leur titre. » 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cette rédaction. 
(Cette rédaction est adoptée.) 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — L'article 9 vise l'inscrip- 
tion sur les contrôles du Parti. 

Le deuxième paragraphe dispose : 

« Il est statué sur les autres admissions, par le 
Comité exécutif, dont les décisions sont toujours sus- 
ceptibles d'appel devant le Congrès du Parti, de la 
part de tout intéressé. Le Congrès statue souverai- 
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nement sur le rapport présenté, au nom de ia 
Commission des requêtes et plaintes, le Comité exé- 
cutif et les intéressés entendus. » 

C'est régulier et c’est normal, maïs cela offre un 
léger inconvénient. Nos réunions du Comité exécutif 
qui sont la plupart du temps consacrées à des ques- 
tions de politique générale excessivement importantes 
ne permettent pas aux membres du Comité exécutif 
d'apporter à des questions réglementaires d'ordre 
secondaire, mais tout de même importantes, car il 
s'agit d'adhésions au parti, une attention suffisante 
et un contrôle assez rigoureux. e 

Je propose donc la modification suivante, que la 
Conférence des présidents avait acceptée : 

« Il est statué sur les autres admissions par le 
Buerau du Comité exécutif dont les décisions sont 
toujours susceptibles d'appel devant le Comité exé- 
cutif et devant le Congrès... » 


M. LE PRÉSIDENT. —" Je mets aux voix ce texte 
modifié. 
(Le texte modifié est adopté.) 


COMMUNICATION 


M. LE PRÉSIDENT. — Je m'empresse de communiquer 
au Congrès le télégramme suivant qui vient de nous 
parvenir : 

« Parti radical Luxembourg adresse félicitations 
chaleureuses au grand parti de la démocratie fran- 
çaise, Formons vœux ardents avenir sous direction 
éclairée présidents Herriot et Daladier auxquels dé: 
mocratie Luxembourgeoise garde souvenir recon- 
naissant. 

« Pour Parti radical Luxembourg : 
« CAHEN, PEMMERS, députés. » 


Le Congrès sera certainement unanime à remercier 
nos amis du Luxembourg de la marque de sympathie 
qu’ils nous donnent. (Vifs applaudissements.) 
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SUITE DE LA DISCUSSION 
SUR LA DISCRIMINATION DES STATUTS 
ET DU REGLEMENT 


M. MaRTINAUD-DEPLAT. — Nous arriverons aux an- 
ciens articles 24, 25 et 26 relatiis à la Conférence des 
présidents et secrétaires généraux de Fédérations. 

Voici quel était, dans Tes anciens statuts, le texte 
de ces articles : 

« Art. 24. — 


« ART. 25. — La Conférence élit un Président, deux 
Vice-Présidents de séance et un Secrétaire permanent, 
mais lorsque le Président du Parti assiste à la confé- 
rence, il en est de droit le Président. Le Trésorier 
général et le Secrétaire général du Parti sont mem- 
bres de droit de la conférence. 

Le Président et le Secrétaire général de chaque 

. Fédération ont droit chacun à une voix. Si l'un d'eux 
est absent, il peut déléguer son suffrage à celui qui 
est présent, » 

« ART. 26. — La Conférence des présidents et se- 
crétaires généraux des Fédérations soumet au Bureau 
du Comité exécutif des propositions et des œux. $es 
délibérations ont principalement poure6bjé 

fe l'organisation centrale et défaiementalt Ah, 
Parti; 

20 Ja propagande : 

ÿ les règles de discipline électgra 

o les questions relatives à l'adtä 
A iniale et communale. 

La Conférence doit être consul 
pour toutes les modifizations & 
Congrès, aux statuts du Parti et ai x des! coti- 
sations individuelles ou collectives, s en ce qui 
concerne les cotisations des Parlementaires. » 
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Je suis très partisan du maintien dans les statuts 
des articles visant cette Conférence des présidents 
et secrétaires généraux, non pas que je veuille dire 
par là que cet organisme doive se substituer demain 
aux organismes réguliers de direction du Parti, mais 
lorsque nous aurons complété, comme il est desira- 
ble, la constitution des cadres du Parti, nous aurons 
là une assemblée qui sera vraiment le reflet du pays 
2t qui, lorsqu'une grande question sera soulevée., 
pourra l’étudier utilement et donner un avis autorisé. 
a Bureau du Comité exécutif, puisque cette asser 
blée comprendra les militants les plus éclairés du 
Parti. 

L'insertion de ces dispositions dans les statuts était 
utile et heureuse. Leur application offre une certainé 
souplesse dont d'ailleurs nous avons toujours fait 
preuve à la satisfaction de tous. Je demande donc 
que ces articles soient rétablis dans les statuts avec 
le décalage de numéros nécessaires. (Applaudisse- 
ments.) 


M. ETIENNE KAHN. — Il est regrettable que lorsque 
cette discussion est venue devant le Comité exécutif, 
le 24 juin, le secrétaire général, qui était présent, 
n'ait pas fait ces observations. Les choses auraient 
été mises au point, la Commission compétente aurait 
pu en délibérer, approuver la modification ou la 
rejeter. 

L'accord s'étant fait, aucune nrotestation n’ayant 
été soulevée, j'étais en droit de penser au’il ne 
s'agissait aujourd'hui que d’une formalité, Puisqu'il 
en est autrement, je déclare que je laisse le secré- 
taire vénéral annorter toutes les modifications au'il 
lui plaira sans être qualifié et que je m'’abstiens dans 
la discussion. 


M. ALBERT KAHN. — En tant que président de la 
Commission du règlement, je me permets d'être en 
opposition avec le secrétaire général. 

Il ne s’agit pas de supprimer une Commission. 
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L'article 13 dit, en effet : 

« Les délégués au Comité exécutif pour les dépar- 
tements où n'existe pas encore de Fédération pour- 
ront être maintenus au Comité exécutif jusqu'au 
1 mars 1929, 

« Après cette date, seuls pourront être maintenus 
au Comité exécutif les délégués présentés par les 
Fédérations départementales. » 

Or, si dans les papiers du Bureau du Comité exé- 
cutif, il y a un nombre imposant de Fédérations dé- 
partementales, il n'en est pas de même dans la 
réalité. 

C'est que, dans certains départements, lorsqu'on 
a créé une Fédération départementale, des Comités 
très anciens âu Parti n'y ont plus accès. Je pourrais 
citer des départements qui n’ont pas retiré une seule 
carte, alors que les Comités avaient la latitude de ‘ 
retirer leurs cartes directement au Bureau du Co- 
mité exécutif. 

Dans ces conditions, et d'accord avec le président 
Daladier.. 

M. ETIENNE KAHN. — Et en présence du secrétaire 
général. 

M. ALBerT KAHN. — le secrétaire général étant 
présent, il a été décidé que les Comités étaient la 
base fondamentale du Parti radical. 

1! n’y a par conséquent pas nécessité de faire 
figurer dans les statuts des articles qui seraient en 
contradiction avec ce qui est l’âme du Parti radical. 
C'est pourquoi je demande que soit supprimé des 
statuts ce qui à trait à la Commission des prési- 
dents et secrétaires généraux qui ne peut pas être 
plus statutaire que la Commission de politique gé- 
nérale où la Commission des finances du Parti qui 
sont cependant des Commissions très importantes. 
La Commission de discipline, pour laquelle on pro- 
cède à des élections, est seule statutaire. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous venez d'entendre les deux 
thèses. 

















Les uns vous: demandent de supprimer des statuts 
les articles relatifs à la Conférence des présidents 
et secrétaires généraux de Fédérations. 

Le Bureau et M. Martinaud-leplat vous deman- 
dent de maintenir ces articles dans les statuts. 

J'ai déja dit tout à lheure que l'assemblée des 
présidents et des secrétaires généraux n'était pas 
une assemblée banale et ordinaire ; c'est une super 
commission. 

Le Congrès est libre de sa décision, mais je crois 
que ce serait rendre hommage au travail réalisé par 
la Conférence des présidents que de décider le maïin- 
tien de ces articles dans les statuts. (Applaudisse- 
ments.) 

Je mets donc aux voix la proposition tendant au 
maintien des articles dans les statuts. 

(La proposition de maintien est adoptée à l'una- 
nimité.) 


Un déléqué de Seine-et-Marne. — Je considère que 
la présence des trésoriers dans cette Commission est 
aussi très importante. Je demande qu'on adjoigne 
les trésoriers de Fédérations aux présidents et secré- 
taires généraux. 


M: MaRTINAUD-DEPLAT. — Nous arrivons à l'arti- 
cle 24 sur la gestion des fonds du Comité exécutif : 

« ART. 24, — La gestion des fonds du Comité exé- 
cutif est confiée à un trésorier général nommé par le 
Comité exécutif, et à une Cominission des finances, 
sous le contrôle du Comité exécutif. » 

Ainsi on décide que la gestion des fonds du Comité 
exécutif est confiée à un trésorier général nommé 
par le Comité exécutif. 

Je n'y vois aucun inconvénient, mais je suppo- 
sais que la nomination du trésorier général, comme 
celle du secrétaire général, était faite par le Bureau 
du Comité exécutif. 


M. Louis BESSE. — Non c'est le Comité exécutif 
qui fait cette nomination. 





M LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’article 24. 
(L'article 24 est adopté.) 


M. MARTINAUD.-DEPLAT. — Puisque vous avez rétabli 
les articles 24 à 26, il faut ajouter : « et la Confé- 
rence des présidents et secrétaires généraux de Fédé- 
rations, » 





M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cette addition. 
(Cette addition est adoptée.) 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Nous abordons ‘mainte- 
nant le règlement du Parti. 

Les premieres modifications faites par la Confé- 
rence des présidents et secrétaires généraux de Fédé- 
rations portent sur l'article 4 du règlement. Cet arti- 
cle est ainsi conçu : 


« ART. 4, — Le Bureau dirige et contrôle les tra- 
vaux du Secrétarial gencrtn 

Le Secrétaire général choisi parmi les membres 
du Comité exécutif est nommé par le Bureau qui 
peut, lorsqu'il | estime nécessaire, nommer un Secré- 
taire général adjoint choisi également parmi les 
membres du Comnté exé‘ut 

Puis, suivent deux paragraphes, l’un relatif aux 
attributions du secrétaire général, l'autre à l'exis- 
tence d’un secrétaire administratif et indiquant les 
conditions dans lesquellés il travaille au sein du 
Comité exécutif. 

Ici, c'est le secrétaire général qui vous demande 
de supprimer ces deux derniers paragraphes, d'ac- 
cord avec la Conférence des présidents et des secré- 
taires généraux. 

En effet, si vous délimitez par trop les attributions 
du secrétaire général, votre Parti risque, à certaines 
heures, de se trouver en carence totale puisque vous 
aurez retiré. à votre secrétaire général le droit de 
prendre une initiative. 

Le fait qu'il travaille sous le contrôle du Bureau 
du Comité exécutif est de nature, sans vous rappeler 














des événements passés, à vous donner toute satis- 
faction et toute garantie que le secrétaire général — 
je crois en avoir tait la Preuve — ne dépasse pas le 
cadre de ses attributions. 

Mais l'on dit qu'il est chargé uniquement de faire 
paraitre le Bulletin et de diriger le personnel. 

En ce qui concerne le Bulletin du Parti, je n'ai 
plus à m'en occuper. C'est le délégué général à la 
Propagande qui s'en occupe d'une façon toute spé- 
ciale. 

Si vous votez cet article, je me trouverai demain 
avoir une attribution dont je puis très utilement me 
lécharger — la lecture du Bulletin vous en a fourni 
:4 preuve — sur notre ami Labatut auquel doiveni 
aller tous nos remerciements. Je puis donc vous dire 
qu'il n'y a pas lieu de changer quoi que ce soit. 

Quant au secrétaire administratif, c'est une ques- 
tion de la compétence du Bureau et du secrétaire 


général, que ceux-ci doivent régler en s'inspirant des 
nécessités ou des besoins du moment. 

Je crois donc que rien ne s'oppose à la disparition 
de ces deux paragraphes qui rétrécissent l'initiative 
du secrétaire général sans rien apporter d'utile à 
notre Parti, ce qui doit cependant être toujours notre 
souci. 


++ 


M. LE PRÉSIDENT. — I] n'y a pas d'opposition à la 
Suppression des deux derniers paragraphes de l'ar- 
ticle 47... , 

(Les deux derniers paragraphes de l'article 4 sont 
supprimés.) 

Et vous serez certainement unanimes à rendre 
hommage à l'œuvre magnifique de Martinaud-Deplat 
et pour l’assurer de toute notre confiance, (Applau- 
dissements unanümes.) 
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M. MARTINAUD-DEPLAT. — A l’article 6 du règlement, 
vous donnez au Bureau l'occasion de se diviser en 
un certain nombre de Commissions. Permettez-moi 
de dire que vous allez gêner l'action du Bureau. 
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M. BESSE. — C'est supprimé depuis Angers. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — C'est supprimé dans les 
statuts, mais on voudrait le rétablir dans le règle- 
ment du Parti. 

Cette proposition est raisonnable, et, en certaines 
occasions, elle peut être très utile ; mais, cette année, 
au contraire, elle peut être inutile. Par conséauent, 
laissez au Bureau que vous élisez le soin de s'orga- 
niser comme il l'entend, sans insérer dans le règle- 
ment un article 6 qui le mette dans l'obligation de 
se consliluer en Commissions. 

D'accord avec la Conférence des présidents et se- 
crétaires généraux, je vous demande donc de suppri- 
mer l’article 6. 


M. ETIENNE KAEN. — J'avais dit que je ne prendrais 
plus la parole, mais il y a des choses que je ne puis 
laisser passer. 

Pourquoi la Commission a-t-elle rétabli cet ar- 
ticle.6 ? 

« Affaires administratives et organisation du 
Parti », c'est prévu dans le paragraphe d'un article 
que vous avez voté. 

Dans le 4 paragraphe de l’article 23 et dans le 
# du nouvel article 8 du règlement, il est prévu le 
renvoi à la « Commission du Bulletin ». 

Si vous supprimez ces Commissions, il faut mettre 
tous ces articles en concordance avec cette suppres- 
sion, sinon ils ne veulent plus rien dire. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Puisque vous l'avez 
supprimé dans les statuts pour le porter au règle- 
ment, le Congrès est bien libre de le supprimer s'il 
le juge inutile. 

Jusqu'à présent, on ne s’est jamais constitué en 
Commissions. La plupart des membres du Bureau ont 
d'autres occupations. On leur demande déjà de venir 
une fois par semaine, et c'est suffisant en période 
normale. On ne peut pas leur demander de venir 

















plusieurs fois par semaine à des sous-réunions qui 
n'offrent aucun intérêt. 

Quand nous recevons une plainfe, ce n’est pas nne 
sous-Commission des plaintes qui en est saisie. c'est 
le Bureau tout entier qui en connaît et œui prend la 
dé’ision normale : renvoi devant la Commission de 
discipline. Ce que je vous demande est donc très 
raisonnable. 


M. CASTANIÉ. = On à rendu hommage aux prési- 
dents et aux secrétaires généraux de Fédérations. Et 
on envisage de les entendre à titre consu tatif. C'est 
à cela qu'il faut arriver car la difficulté pour les 
Commissions réside dans l'absence au bnronn de 
personnalités capables ‘de donner des explications 
dans chaque cas particulier. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Ja pronosition faite par 
notre camarade Caslanié a été déjà examinée par 
le Bureau du Parti qui a constaté que pis une seule 
fois, lorsque le Bureau avait été saisi de réclama- 
tions, celles-ci n'avaient été retenues et e aminées 
sans que le président ou le rapporteur ou le secré: 
taire de la Commission intéressée n'aient été convo- 
ques devant le Bureau. 

Si vous voulez suivre Castanié, vous allez rendre 
inutiles les élections auxquelles vous procéderez 
samedi matin. Vous allez élire des vice-présidents et 
des secrétaires du Bureau — j'en parle en toute im- 
partialité puisque je ne suis pas soumis à l'élection, 
Vous donnerez ainsi des marques de confiance, Ft 
avec la proposition qui nous est faite d’autres per- 
sonnes — les présidents qu'on vous indique — vien- 
dront siéger au Bureau et ainsi ce sera ceux à qui 
vous n'aurez pas donné de preuve de confiance qui 
deviendront le véritable organisme directeur du 
Parti. - 

Ce que vous pouvez nous demander. c’est de conti- 
nuer à faire ce que nous avons toujours fait : que 
chaque fois qu’une Commission nous enverra un 
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brojet méritant. d'être étudié, nous convoquions les 
personnalités intéressées représentant la Commission 
pour nous aider à mettre au point le projet qui nous 
aura été soumis. 


M. WEINMANN. — Au sujet de l’article 4, j'avais 
demandé la parole pour présenter un additif concer- 
nant les présidents et secrétaires de Fédérations. 

Je voudrais qu'il fût spécifié dans les statuts que 
cette Commission se réunira le matin du Congrès. 
C'est très important pour nous qui avons un 1ông 
voyage à faire. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — C'est entendu. On n’insé- 
rera pas cette disposition dans les statuts puisque 
le vote est acquis, mais ce sera fait régulièrement. 


M. CASTANIÉ. — Je maintiens ma proposition : « à 
titre consultatif. » 


M. ALBERT KAHN. — A l'occasion des articles 24, 25 
et 26, je vous ai prévenu que chacun allait demander 
un article spécial dans les statuts. 

Or, toujours, les présidents ont été convoqués par 
le Bureau quand il y avait lieu de les convoquer. 


M. CasranIÉ., — Je maintiens ma proposition. 


M. LE PRÉSIDENT. — Etant donné qu'il y a des pro- 
testations, le mieux est de renvoyer la proposition à 
la Commission du règlement. (Assentiment.) 

La proposition est donc renvoyée à la Commission 
du règlement. ÿ 


M. MARTINAUD-DEPLAT, — Nous arrivons à l'article 8 
du règlement. ï 

La 2* phrase du 4 paragraphe de cet article est 
ainsi rédigée : s . 

« Le Bulletin officiel du Parti publiera après 
chaque séance du Bureau un résumé des décisions 
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prises et la liste des membres présents et des mem- 
bres excusés par lettre. » 

C’est une initiative heureuse, maïs il se peut que 
le Bureau se trouve dans l'obligation, par suite des 
circonstances politiques et des décisions qu'il a à 
Prendre, de ne donner aucune publicité à ces déci- 
sions. 

Dans ces conditions, je crois qu'il faudrait modi- 
fier ce Daragraphe de la façon suivante : 

« Le Bulletin officiel du Parti publiera, chaque fois 
quê 1e Bureau le jugera utile, un résumé des déci- 
Sfons prises et la liste des membres présents et des 
membres excusés par lettre. » 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’article 8, 
ainsi modifié. 


IL'article 8, modifié, est adopté.) 


M. MARTINAUD-DEPLAT, — L'article 20 donne la liste 
des sanctions : 

a) Avertissement ; 

bd) Blâme ; 

c) Exclusion temporaire : 

d) Exclusion. 

La conférence des Présidents et Secrétaires géné- 
raux de Fédération a envisagé une sanction supplé- 
mentaire. 

Nous vous proposons d'ajouter : 

e) et la dissolution, pour les comités. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’article 20. 
ainsi complété. 
(L'article 20 est adopté.) 


M. MARTINAUD-DEPLAT, — Le 2° paragraphe de l’ar- 
ticle 24 est ainsi rédigé : 

« Toutefois, aucun recours ne sera admis pour un 
membre convaincu d’indignité ou ayant commis une 
faute grave contre l'honneur et rayé immédiatement 
des contrôles. » 

Cette mesure est excellente. Mais il faudrait que 
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la démonstration fût faite avec certitude de la faute 
contre l'honneur et nous avons trop ici le souci de 
la défense pour ne pas admettre une possibilité de 
recours en faveur de celui qui est accusé d'avoir 
commis une telle faute. 

Il ne faut pas qu'un comité ou une fédération 
puisse se débarrasser d'un homme en le disant indi- 
gne du Parti tout entier, sans que le Parti tout entier 
puisse juger de son indignité. 

La conférence des Présidents et Secrétaires géné- 
raux de Fédération vous propose, en conséquence, 
la rédaction suivante : 

« Toutefois ce recours ne sera pas suspensif pour 
un membre convaincu d'indignité ou ayant commis 
une faute grave contre l'honneur. » 

Ainsi celui qui sera exclu pour indignité ou faute 
grave contre l'hanneur ne pourra siéger au sein du 
Parti puisque le recours ne sera pas suspensif. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'article. 24 
ainsi modifié. 

(L'article 24 modifié est adopté.) 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Le {+ paragraphe de l'ar- 
ticle 27 dispose : 

« Les parlementaires et autres élus ne pourront 
obtenir l'investiture du Parti que s'ils ont adhéré 
formellement au programme du Parti ainsi qu'au 
Parti pendant toute la durée de leur mandat et s'ils 
sont à jour de leur cotisation. » 

S'ils adhèrent au Parti, ils adhèrent forcément au 
programme du Parti. On neut donc supprimer ce qui 
touche le programme et dire : 

« Les parlementaires et autres élus ne pourront 
obtenir l'investiture du Parti que s'ils ont adhéré au 
Parti... » 


Un congressiste. — Vous n’imposez pas un nombre 
minimum d'années de présence ? 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Cela figure déjà dans les 
statuts. 
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M: LE PRÉSIDENT. — Je mets aux’ voix l’article 27 


. modifié. 


(L'article 27 modifié est adopté.) 


M. MARTINAUD-DEPLAT, — L'article 31 soulève une 
discussion assez importante. Il est rédigé comme 
suit : 


« ART. 31. — L'unité de candidature est la règle 
du Parti. 


« Le candidat unique ou liste unique sera désigné 
par un congrès dont la Fédération départementale 
fixera la composition après avoir pris l'avis des co- 
mités intéressés adhérents. Avis immédiat en sera 
donné au Comité Exécutif. 


« Ce Congrès comprendra, en tous cas, les mem- 
bres ou les délégués de tous les comités adhérents 
au Parti dans la circonscription ou le département. 
Il devra être exclusivement composé de membres 
adhérents au Parti. 


« Dans les départements où n'existe pas encore de 
Fédération départementale, le Bureau du Comité 
exécutif provoquera la constitution d'un Comité 
composé des délégués des Comités adhérents. 


« C’est ce Comité départemental qui seul aura qua- 
lité pour désigner le candidat ou la liste unique dans 
un congrès, dont les règles et la composition seront 
fixées d'accord avec le Comité Exécutif. 

« Le candidat ou la liste ayant reçu l'investiture 
du Parti, devra prendre le titre « Candidat », ou 
« Liste du Parti républicain radical-socialiste ». 

Je souscrirais personnellement à cette rédaction. 
Mais il ne faut pas gêner nos amis aux élections en 
les enfermant dans des règles trop étroites, et peut- 
être serait-il suffisant d'affirmer l'unité de candida- 
ture comme règle du Parti, et de laisser aux Fédé- 
rations départementales toute autonomie pour dési- 
gner leurs candidats comme elles l’entendent. 
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Un déléqué. — I1 serait bon de spécifier qu'il ne 
saurait s'agir ici que d'élections législatives, car 
dans les élections sénatoriales certaines Fédérations 
ont intérêt pour un seul siège à susciter des candi- 
datures multiples. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, — Le texte n’est pas im- 
pératif. Il se borne à énoncer une règle sénérale 
pour le Parti. 


M. RIGOLLET. — J'ai transmis au Bureau du Comité 
exécutif un vœu émanant de la Fédération de la 


première Circonscription de Meaux, à la suite d'un 


vœu semblable émis par le Comité de Vaires-sur- 
Marne. Ce vœu a pour but d'éviter le retour de con- 
flits du genre de ceux qui se sont produits lors des 
élections partielles de la première Circonscription. 
Avant le premier tour de scrutin, la Fédération dé- 
partementale a refusé de donner son investiture au 
candidat désigné à l’unanimité par la Fédération de 
circonscription. Il en est résulté que notre candidat 
s'est présenté au premier tour dans des conditions 
déplorables. Un nombre ‘important de militants 
étant intervenus auprès de la Fédération départe- 
mentale, celle-ci s'est enfin décidée à donner son in- 
vestiture à ce candidat entre le premier et le second 
tour de scrutin. Maïs le mal était fait, et nous n’a- 
vons pas pu le rattraper. 

Ce sont ces conflits inadmissibles qu'il faudrait évi- 
ter, en laissant aux Fédérations de circonscription 
le soin de donner leur investiture, qui serait ratifiée 
par la Commission exécutive. La Fédération dépar- 
tementale aurait toujours le droit ou la faculté, au 
cas de la désignation d'un candidat qui aurait for- 
fait à l'honneur ou à la discipline, d'intervenir au- 
près du Comité exécutif. 


M. Arserr KAHN, — Ce qui s'est passé en Seine-et- 
Marne n'est que la répétition de certaines opérations 
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électorales que nous avons eu à déplorer à un mo: 
ment donné. 










tales et des Fédérations de circonscription. 

Pour le cas présent, voici comment les choses se 
sont passées. 

La Fédération départementale, pour des raisons 
personnelles, avait refusé son investiture à un can: 
didat qui a été quand même présenté par la Fédé- 
ration d'arrondissement. Quelques jours après, onk 
apprenait que le candidat non investi avait le con-W 
cours de M. Chautemps et de M. Herriot. Les mi 
tants ont alors insisté auprès de la Fédération dé 
partementale pour lui faire modifier son point deh 
vue. Le Président de la Fédération n’a pas jugé bon 
de leur donner satisfaction. Ce n’est qu'entre le pre- 
mier et le second tour que, sur notre proposition... 




































Voir nombreuses. — Aux voix! 


M. LE PRÉSIDENT. — Ce n'est pas le moment de dis- 
cuter la question de l'élection de Meaux. Nous som- 
mes ici pour approuver les statuts qui nous sont 
présentés. 

Ne rayons pas d'un trait de plume les Fédérations 
départementales qui ont une action si importante 
dans nos provinces, et approuvons l'unité de candi- 
dature dont le principe est posé dans l'article 31. 
Quand aux différends qui pourront s'élever entre les 
Fédérations départementales et les Fédérations 
d'arrondissement, il appartiendra au Bureau du Co-| 
mité exécutif d'arriver entre elles à une transaction. 
(Très bien !) 


Un délégué, — Nous sommes d'accord, mais il y a | 
lieu de déterminer avec précision si c'est la Fédéra- 
tion départementale ou la Fédération d’arrondisse- | 
ment qui doit donner l'investiture. 
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M. LE PRÉSIDENT. — La situation est très simple: 
la Fédération d'arrondissement propose ; la Fédéra- 
tion départementale approuve; et. s’il y a conflit, 
c'est le Bureau du Comité exécutif qui tranche. 

(L'article 31 est adopté.) 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — Enfin l’article 37 vise 
les poursuites à exercer contre les élus qui auraient 
contrevenu à leur devoir. Cet article est ainsi conçu : 

« ART. 37. — Les Sénâteurs et les Députés adhé- 
rents au Parti doivent refuser leur collaboration et 
leur confiance à tout-ministère ne s'appuyant pas 
Sur une majorité composée dans sa plus grande 
pou numérique de groupes ou d'éléments de gau- 
che, 

« Tout sénateur ou député adhérent au Parti qui 
contreviendrait à ce devoir sera déféré, en vue de 
son exclusion, à la Commission de discipline, qui 
devra demander au Comité Exécutif l'application du 
règlement du Parti en se conformant aux volontés 
des Congrès, n’entendant tolérer désormais aucune 
défaillance de ses élus sur les principes et le pro- 
gramme du Parti. » 

J'avoue que la rédaction du deuxième paragraphe 
de cet article choque quelque peu mon sentiment de 
juriste. Il me semble impossible, en effet, de dicter 
ainsi à une Commission de discipline, qui doit pou- 
voir conserver sa liberté d'appréciation, la peine 
qu'elle doit appliquer aux élus traduits devant elle 
C'est pourquoi je vous propose de rédiger ainsi le 
début de ce paragraphe : 

« Tout sénateur où député adhérent au Parti qui 
contrevient à ce devoir sera poursuivi devant la 
Commission de discipline, etc... » 

(Cet article, ainsi modifié, est adopté.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ensemble 
des statuts ainsi modifiés. 
(L'ensemble est adopté.) 
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LES FINANCES DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l’exa- 


men du rapport de la Commission de gestion des fi- 
nances du Parti. 






La parole est à notre ami Curinier, pour donner! 


lecture de ce rapport. 

M: CURINIER. — La Commission de gestion des Fi: 
nances du Parti a pensé, d'accord avec le Bureau 
du Comité Exécutif, qu'il n'y avait pas lieu cette 
année de vous demander un relèvement dela carte 


du Parti ou des cotisations des Comités et Fédéras 
tions. s 


Elle a estimé, en effet, qu’en raison des élections 


législatives prochaines, chacun dans sa sphère, au- 
rait un effort matériel à faire et qu'en conséquence 
il n'était pas opportun de vous proposer une nou- 
velle contribution alors que chacun de nous est à la 
veille de consentir de très lourds sacrifices, élus, 
candidats, militants, pour faire triompher nos 
idées. 

J'ajouterai que l'année dernière, au Congrès de 
Grenoble, la majorité des militants s'est montrée op- 
posée au relèvement du taux de la carte du Parti et 
que, d’autre part, la cotisation des délégués au Co- 
mité Exécutif a été portée de 25 à 50 francs. 

Mon rôle se borne donc cette année à vous dire 
que d’ailleurs l’état de nos finances est satisfaisant, 
et ceci grâce à la vigilante fermeté et à la prudence 
admirable de notre sympathique Trésorier général, 
M. Besse. Les différents relèvements de cotisation 
que depuis le Congrès de Reims vous avez bien 
voulu, sur mes propositions, accorder, tout au moins 
en grande partie, ont permis à mettre sur pied un 
budget à peu près acceptable, bien qu'encore tout à 
fait modeste. 

C'est grâce à cela que notre Parti peut désormais, 








ne 


guoiqu'imparfaitement, envisager une propagande 
qui va.se développer d'une façon intensive jusqu'aux 
élections législatives prochaines, propagande par la 
plume (brochures, tracts, affiches), par la parole 
(conférences et réunions dans la plupart des dépar- 
tements par une équipe brillante de conférenciers), 
par le disque, et si nous pouvons par le cinéma et 
II ASS EE 

Je pense que personne ne peut nier que depuis 
l'année dernière une très importante activité a été 
organisée, rue de Valois, grâce à notre infatigable 
et très brillant Secrétaire général Martinaud-Deplat. 
(Applaudissements.) Le Président de la Commission 
de Propagande, notre ami Robert Louis, dans un 
rapport prestigieux, dont on ne sait ce que l'on doit 
admirer le plus des idées ou de la forme impeccable 
dans laquelle elles sont enfermées et de l'esprit qui 
s’y déploie, notre ami Robert Louis vous dira samedi 
matin tout ce qui a été réalisé cette année dans le 
domaine de la propagande. 

Qu'il me soit permis de vous dire, — et pour con- 
clure, — que rue de Valois, au sein du Parti. cha- 
cun dans son domaine et dans ses modestes attribu- 
tions, de la facon la plus ardente et la plus désin- 
téressée, travaille à rendre plus certaine et plus 
belle la victoire de 1932. (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Votre Bureau de séance vous 
remercie de votre très grande bienveillance, et vous 
donne rendez-vous à cet après-midi. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
(La séance est levée à 11 heures 45 minuütes.; 




































































DEUXIEME SEANCE 


Séance du jeudi 5 novembre 1931, après-midi 





La séance est ouverte à 14 heures et demie, sous 
la présidence de M. Edouard DALADIER, président du 
Parti, entouré des membres du Bureau: 

MM. DELTHIT, DALBIEZ, LaiSBONNE, sénateurs: MM. 
MARCHANDEAU, Julien DURAND, DALIMIER, Ducos, G. 
BonxET, députés ; M. GAVAUDAN, Mme SCHREIBER. MM. 
DOMINIQUE, GRANDIGNEAUX, PERNEY, GAHIDE, RIPAULT, 
GRISONI, vice-présidents. 

MM. LASSALLE, GEISTDŒRFER, André MARIE, MAR- 
COMBES, GOUT, FERIN, GUY, LORGÈRE, députés ; MM. 
RENAUX, G. ORY, SPRIET. SAUGER, QUINET, TONY-RE- 
VILLON, Mme KRARMER-BACH, M. SANGUINETTI, secr'é- 
taires. 

M. Louis BESSE, trésorier général ; M. MARTINAUD- 
DEPLAT, secrétaire général. 


DISCOURS DE M. PERNEY 
Président de la Fédération de la Seine 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à notre ami Per- 
ney, président de la Fédération de la Seine. 


M. PERNEY, Président de la Fédération de la Seine. 
— Mes chers collègues, — C'est avec le sentiment 
profond de l'importance de cette Assemblée que 
j éprouve une grande joie à vous adresser, au nom 
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de la Fédération de la Seine, la plus cordiale bien- 
venue ,et à saluer en vous les représentants de tou- 
tes les Fédérations, de tous les Comités radicaux et 
radicaux-socialistes de France. 

Les militants de la Seine ont gardé le souvenir 
très vif de l'accueil si aimable qui leur a toujours 
était fait dans les Fédérations de Province. 

Ils souhaitent que Paris soit aussi accueillant aux 
provinciaux ; comment en pourrait-il être autre- 
ment ? Par nos origines, nos attaches de famille, ne 
sommes-nous pas, presque tous, des provinciaux? 
N'avez-vous pas, presque tous, des attaches fami- 
liales à Paris ? Les nécessités de nos affaires, comme 
les obligations de nos plaisirs, entretiennent cette 
pénétration incessante et toujours renouvelée. Nous 
y trouvons une compréhension mutuelle, une large 
communauté d'esprit qui exclut tout particularisme 
de clocher et interdit toute opposition de la ville à 
la campagne, de la province à la capitale. (Applau- 
dissements.) 

Membres de ce grand parti, n’avons-nous pas 
aussi des raisons qui nous rapprochent plus encore ? 

Un esprit d'amitié sincère se manifeste toujours 
profondément dans nos réunions, domine nos dis- 
cussions, et s'impose à nos divergences momenta- 
nées. 

Il vient de ce que tous, paysans, ouvriers, bour- 
geois, nous sommes des travailleurs, des hommes 
qui produisons notre effort personnel. 

Vivant, sous des formes diverses, d’une même ac- 
tivité que traversent les mêmes difficultés, ayant au 
cœur une même aspiration, un même idéal, la po- 
litique n'est pour nous que le prolongement de no- 
tre effort quotidien, honnête et sain, vers un mieux 
ètre commun. 

La force de notre Parti est dans cette composition 
même. Nous sommes le parti de la masse, de la 
masse qui travaille, qui produit, qui s’unit dans cet 
effort pour la prospérité commune et sans égoisme 
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ni peur, ni haine, librement, cordialement, frater- 
nellement. (Applaudissements.) 

L'indépendance de nos esprits, libérés des dog- 
mes, des mystiques de tous genres, permet des dis- 
cussions libres, où toutes les opinions s'affrontent 
dans l'émulation des plus généreuses ardeurs, sans 
risque pour l'œuvre commune, 

Nos adversaires ont trop vite fait de voir dans 
cette diversité de tempéraments qui se complètent 
plus souvent qu'ils ne s'opposent des diversions, des 
désunions, des discordes. 

Le cadre de cette salle est, pour nous, évocateur 
de l'union profonde qni assemble les meilleurs d’en- 
tre nous. Les Présidents Chautemns, Daladier, Her- 
riot y sont venus, devant des milliers d'auditeurs, 
en donner la plus éclatante des preuves. (Applaudis- 
sements.) 

Il y a quelques mois encore, ici même, nos chefs 
se retrouvaient pour. donner à la ieune République 
espagnole le salut fraternel de la Démocratie fran- 
çaise. 

Et, puisque j'évoque les jours qui nous réunirent 
dans cette salle, an'il me soit nermis de rappeler 
que c'est ici que nous avons décidé, il y a avatre 
ans. de placer Edouard Daladier à la tête de notre 
Parti. (Applaudissements.) 

Pendant ces quatre années, il a dû faire face à 
des difficultés politiques sans cesse renouvelées. 

Sa direction a été telle que les élections cantona- 
les qui, suivant notre constitution, doivent être un 
prélude aux élections législatives, ont montré aue 
notre parti était toujours le plus grand, le plus 
fort. le plus populaire des partis politiques français. 

Je me ferai votre interprète en adressant À notre 
Président nos remerciements et l'assurance de toute 
notre affection. (Vifs anplaudissements ) 

A Ta veille: de la consultation nationale de 1932, 
les travaux de notre Concrès seront décisifs s'ils sa- 
vent dégacver de nos aspirations et de nos concep- 
tions les formules précises qui apportent aux pro- 
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blèmes les plus angoissants de l'heure, sinon une 
solution, du moins des directions catégoriques, s'ils 
savent aussi organiser notre force et notre action 
pour la bataille prochaine qu'il faut gagner. 

Combattus sans merci par nos adversaires natu- 
rels de.toujours, ceux qui nient le progrès, attaqués 
par ceux qui ne le trouvent que dans la construc- 
tion idéologique qu'ils opposent à toute réalité, nous 
trahirions la cause de la démocratie si, par fai- 
blsese ou maladresse, nous compromettions un suc- 
cès nécessaire. 

Dans le vieux monde désorbité par l'abominable 
guerre, la France apparaît comme une merveilleuse: 
possibilité. 

Les impérialismes croulent dans le désordre de 
leur excès : l’idée française d'union des peuples, de 
collaboration, de paix harmonieuse dans le travail 
fécond, et dont Edouard Herriot, que nous fêtions 
hier au milieu de sa grande œuvre lyonnaise, a été 
un des premiers artisans, ne prévaudra que si notre 
parti fait accepter par le pays ses conceptions et ses 
méthodes de-raison, d'équilibre et de sage réalisa- 
tion. 

La nécessité de résultats positifs s'impose avec une 
acuité redoutable et avec une ampleur qui ne s'était 
jamais rencontrée. 

Car il est désormais acquis qu'il n'y a plus aux 
grands problèmes économiques de solutions natio- 
nales, qu'il n'y a plus de splendide isolement, même 
pour un grand Empire, qu'en vain les océans sépa- 
rent les peuples: Qu'il n’y à qu'une économie qui 
régit le monde. 

Nous seuls, gardiens de la tradition jacobine. pou- 
vons rendre à la République Française son rôle de 
conductrice et d'émancipatrice des Peuples, en dé- 
clarant, comme aù siècle dernier, «la Paix au 
monde », une paix complète et parfaite qui soit à la 
fois celle des frontières, de l'atelier et du foyer, la: 
paix des armes et la paix du travail. (Applaudisse- 
ments \ \ 
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Sans mystique et sans illusions, en bons artisans 
que nous sommes, assidus à l'effort modeste de cha- 
que jour, vivifiant et créateur, nous pouvons réa- 
liser ce sauvetage. (Applaudissements.) 

Au nom des Radicaux de la Seine, fiers d'abriter 
vos assises, je vous convie à cette entreprise qui 
exige un accord profond, pour une organisation 
méthodique et une action disciplinée. 

Citoyens, 

Dans ce Paris où se concentre chaque jour la wie 
d’un grand peuple, faites l'effort qu'il attend de 
vous, 

Vive notre Parti, 

Vive la République, 

Vive la Paix! (Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. EDOUARD DALADIER 
Président du Parti 


(Au moment de prendre la parole, M. Edouard 
Daladier est salué par les apvlaudissements répétés 
du Congrès.) 


M. EDOUARD DALADIER, Président. — Citoyens, je 
serai certainement votre interprète en adressant à 
notre Fédération de la Seine, et tout particulière- 
men à notre ami Perney, ami fidèle et sûr, l'expres- 
sion de notre gratitude pour la cordialité de leur 
accueil. (Applaudissements.) 

Déjà, comme ïil le rappelait lui-même tout à 
l'heure, alors que s'était établie la légende que le 
radicalisme était une idée morte dans ce grand Pa- 
ris qui rayonne sur la France et le monde, la Fé- 
dération de la Seine a organisé des manifestations 
admirables en l'honneur de la doctrine et de l'union 
de notre Parti. Aujourd'hui, c'est avec plaisir que 
nous voyons de nouveau ses militants, et notam- 
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ment, il me permettra de le nommer, leur secrétaire 
général, le citoyen Secqueville, participer avec tant 
d'enthousiasme, avec la collaboration du Bureau du 
Comité exécutif, à l’organisation de ce magnifique 
Congrès, qui est une admirable manifestation de la 
vitalité du radicalisme, (Applaudissements.) 

Permettez-moi, citoyens, de vous remercier aussi 
à votre tour, d'être venus si nombreux. Vous êtes 
2.000 délégués; vous représentez 87 fédérations dé- 
partementales, et. plus de 100 milliers de soldats vi- 
goureux qui ont donné leur âme à la doctrine de 
notre Parti, (Applaudissements.) 

Dans nos provinces comme à Paris, vous disposez 
aujourd’hui de plus de 400 journaux, les uns plus 
grands, les autres plus petits, mais qui sont égaux 
par la force de leurs convictions. 

Enfin, laissez-moi dire en terminant sur ce point, 
je m'en voudrais de le passer sous silence, que, 
grâce à la sévérité d’ailleurs souriante, de notre tré- 
sorier général M. Besse, nous disposons de ressour- 
ces sans doute modestes, mais qui vous permettront 
de redoubler d'effort à la veille de la bataille déci- 
sive que nous sommes aujourd'hui venus pour or- 
ganiser. (Applaudissements.) 

Enfin, mes chers amis, je voudrais que vous me 
permettiez, contraireinent à mes habitudes, de vous 
adresser un mot personnel. 

Je reprends aujourd’hui ma place de simple mi- 
litant au milieu de vous, respectueux du règlement 
de notre Parti. Je l’aürais fait plus tôt, il y a deux 
ans, si des campagnes excessives, alors engagées 
contre moi, n’eussent point risqué de donner à mon 
‘départ les apparences d’une fuite. (Applaudisse- 
ments.) 

A ce moment, ce furent nos Fédérations elles-mé- 
mes qui, dans un mouvement irrésistible de con- 
fiance, et aussi de protestation contre des polémi- 
ques trop vives, proposèrent à notre Congrès natio- 
nal de renouveler mon mandat. Laissez-moi vous en 
exprimer ma reconnaissance et toute mon affec- 


























































tueuse amitié. Vous m'avez toujours soutenu d'un 
cœur fraternel aux heures les plus difficiles, et il 
s est ainsi créé entre vous et moi, en ces jours dé- 
licats, des liens que désormais rien ne pourra bri- 
ser ; et demain comme hier, c'est la même énergie 
que je mettrai au service de mon pays. (Vifs applau- 
dissements.) 

Citoyens, la situation générale de la France et de 
l'Europe trace aujourd'hui de grands et redoutables 
devoirs à notre Parti. 

Il y a quatre ans, dans cette même salle Wagram, 
élu par vous, Président du Parti, non point certes 
en raison de mes mérites, mais pour la raison déci- 
sive que vous n'aviez pas d'autre candidat, vous avez 
dè faire face à une tentative redoutable et périlleuse 
de division et de scission et vous vous rappelez sans 
doute qu'au chant de la Marseillaise, le Congrès 
de la salle Wagram, dans sa presque unanimité, re- 
fusa de confondre le nationalisme et la patrie. (Vifs 
applaudissements.) 

Ainsi, vous avez jeté dans le sillon la semence qui 
n'a pas manqué de germer. 

C'est pour ela que, quelque temps après, alors que 
nos adversaires avaient coutume de railier l'image 
d'un Parti Aivisé en trois tronçons qui n'arrivaient 
pas à se rejoindre, vos élus au Parlement, par uu 
effort de discipline librement et volontairement con: 
sentie, conscients de leur responsabilité envers la 
République et ie Pays, décidèrent de faire bloc dans 
tous les scrutins importants. 

Aujourd'hui, nous avons le droit de dire qu'il n’est 
aucun Parti plus parfaitement uni que le nôtre. Et 
lorsque notre Président d'hier, qui sera notre Prési- 
dent demain, descendra de la tribune de la Chambre, 
il sera sûr de trouver les volontés unanimes et les 
concours enthousiastes de tous vos représentants à la 
Chambre des Députés. (Applaudissements.) 

Après avoir raillé la fameuse image des trois tron- 
çons, nos adversaires en ont trouvé quelques autres. 
Après nous avoir.représentés tout d'abord comme 
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des prébendiers toujours bien pourvus, et cependant 
toujours affamés, ils nous ont décrits comme d'af. 
freux sectaires rongés par une passion partisane 
tout cela, parce que nous n'avons jamais voulu par- 
ticiper à des Gouvernements qui sont dominés pal 
la Droile, comme leur politique l’a fortement dé- 
montré. (Applaudissements.) 

Eh bien, je pose la question à cette tribune : où 
serait donc aujourd'hui notre Parti si, renonçant à 
une opposition clairvoyante, nous nous étions asso- 
ciés aux Gouvernements dont je vous parle et qui 
n'ont ni doctrine, ni programme, ni idéal ? Nous se- 
rions de nouveau divisés aujourd’hui. Nous aurions 
perdu la confiance de la démocratie française qui se 
serait portée d’un mouvement irrésistible vers ces par- 
tis extrêmes qui inspirent aux Consérvateurs des 
craintes d'ailleurs peut-être un peu trop affectées 
pour être réellement sincères. 

Aujourd’hui, célébrons, quoi qu'on en dise, les 
bienfaits de cette cure d'opposition qui nous a d'abord 
un peu amaicris (sourires), mais qui nous a ensuite 
plus fortement musclés. (Rires et applaudissement.) 

Ainsi, l’heure recule de plus en plus dans un ave- 
ir très lontain de ce magnifique enterrement dont 
nos adversaires avaient depuis plusieurs années réglé 
tous les détails. C’est qu'un moment vient toujours 
où la France républicaine sait reconnaître ceux qui 
n'ont au cœur d'autre passion que l'amour de la 
République et de la Patrie. (Vifs applaudissements.) 

Certes, nous avons perdu auelaœues sièces aux élec- 
tions partielles, tantôt nar l’effet de coalitions inquali- 
fiables, comme à Guingamp et à Bergerac (Applau- 
dissements), tantôt par nos propres fautes, je veux 
dire par l'absence d'une préparation méthodique de 
la campagne électorale, et plus encore par des divi- 
sions profondes entre nos propres Comités. 

Nous avons créé alors des fédérations d’arrondis- 
sements. mieux adaptées au mode de scrutin, et vous 
avez redoublé d'action .et d'énergie. Les élections 
cantonales ônt montré que nous avions eu les uns 





































































et les autres raison de persévérer. Nous y avons subi 
les assauts violents des Partis de Droite et, au moins 
dans certains départements, les attaques systémati- 
ques et les manœuvres peu loyales de nos voisins 
de gauche, j'ai la tristesse, mais j'ai le devoir de 
le dire à la tribune. (Vifs applaudissements.) 

Les uns prêchaient le ralliement de toutes les 
forces d'ordre et de raison contre les maudits valoi- 
siens que nous sommes, fourriers impénitents du 
bolchevisme ou du collectivisme. Les autres nous re- 
présentaient comme perdus, ensevelis dans une sorte 
d’anticléricalisme suranné, dépassés par les événe- 
ments du temps présent. Résultat : nous avons au- 
jourd'hui plus du tiers des membres de tous les. 
Conseils généraux de France. Résultat : nous avons 
gagné le plus grand nombre de sièges, et l'on peut 
dire avec raison que le parti radical et radical-so- 
cialiste est aujourd'hui le grand parti des communes 
françaises. Si les élections du mois de mai se fai- 
saient au même rythme, l’arithmétique nous ensei- 
gne que c'est plus de 190 députés radicaux et radi- 
caux-socialistes qui viendraient s'inscrire après la 
bataille à notre groupe de la Chambre (Vifs applau- 
dissements). C'est au Congrès de Paris, à la veille 
des élections législatives, qu'il appartient de rendre 
certaine cette victoire par la clarté et par la fermeté 
de ses décisions. 

Jamais encore, en effet, depuis la fin de la guerre 
mondiale, la situation de la France et de l'Europe 
n'a requis aussi fortement l'action d’un grand Parti 
qui plonge profondément ses racines dans le sol natal, 
mais qui demeure sensible à tous les nhénomènes de 
collaboration internationale et de solidarité des peu- 
ples (Applaudissements). ]nmais encore la situation 
ne s'était aussi fortement définie par une confusion 
extrême et par un désarroi universel qui retentissent 
en France et dans le monde sur la plupart des grands 
partis politiques. 

Regardez l'Eurone : des millions d'hommes brus- 
quement privés de Jeur travail, saisis pour eux et 
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pour leurs enfants d’une inquiétude mortelle, et qui 
se demandent avec angoisse quel sera demain leur 
destin. Parmi eux, il en est qui rêvent de la force 
pour abattre une civilisation qu'ils déclarent sans 
äme et à laquelle ils reprochent de permettre le scan- 
dale d'une surproduction coexistant avec une sous- 
consommation généralisée. D'autres rêvent, comme 
autrefois rêvaient les soldats des grandes armées 
d'invasion, d'abandonner les contrées frappees de 
misère pour aller se ravitailler dans les grandes oasis 
où la vie est restée relativement facile. Enfin, au- 
tour de ces multitudes voici de nouveau que rôdent 
le: semeurs de haine, les porteurs de torches, qui 
sans cesse parlent de désarmer et qui arment jus- 
qu'aux enfants éux-mêmes, ceux qui, suivant la pa- 
role de Jaurès, « rêvent ‘de porter une fois de plus 
l'incendie au plus épais de la forêt humaine ». (Vifs 
appluudissements.) 


Depuis des années, lorsque le monde était inquiet, 
il avait coutume de se tourner, même lorsqu'il les 
maudissait, vers ces grands capitaines d'industrie et 
de finances qui avaient construit une prospérité tel- 
lement éclatante qu'elle en était devenue un mot 
d'ordre et une formule de Gouvernement qui dispen- 
sait de tout programme. Aujourd'hui, parmi ces ca- 
pitaines d'industrie, beaucoup regardent l'écroule- 
ment de toutes les pyramides d'inflation monétaire, 
boursière, créditaire, douanière, et ne trouvent plus 
d'autre solution que dans la restriction des progrès 
d'ordre social péniblement acquis par les classes 
laborieuses, ou bien encore dans de nouvelles piqû- 
res d'inflation qui donneraient au corps économique 
pendant quelques mois l'apparence de la santé, mais 
le précipiteraient dans une maladie mortelle dont il 
ne se relèverait jamais. (Applaudissements.) 


Voilà la situation brièvement esquissée : une dé- 
bauche du crédit, compliquée par un effort de me- 
sures de protectionnisme, traduction du nationa- 
lisme dans l'ordre économique, et qui l’un et l’autre 



























































sont les causes principales de la crise générale où 
l'Europe est maintenant plongée. 

Et la France ? Certes, les qualités de mesure, de 
prudence, de sagesse de notre cher pays, qui d'ail- 
leurs ne nous servent pas toujours dans les périodes 
de grande prospérité universelle, nous préservent 
tout au moins des chutes brutales lorsque viennent 
les crises. Une population agricole active, une indus- 
trie qui, jusqu'à ces derniers temps, avait de nom- 
breux débouchés, et plus encore et par-dessus tout 
l'existence de ces classes moyennes qui ont été sa- 
vamment détruites dans la plupart des autres pays 
et qui continuent à se développer en France, nous 
mettent à l'abri des catacilysmes que j'évoquais tout 
à l'heure. (Applaudissements.) ° 

Pour nous, la situation n'est donc pas tragique. 
Elle est cependant inquiétante, car,. malgré les 
hymnes que vous connaissez à la sagesse française, 
à l'équilibre français, au miracle français, il n'en est 
pas moins vrai que notre balance commerciale évo- 
lue vers un déficit de 15 milliards; il n'en est pas 
moins vrai qu'en chômeurs absolument privés de 
travail ou en chômeurs partiels nous approchons 
d'un total d’au moins 2? millions d'hommes; il n'en 
est pas moins vrai que nous aurons cette année, 
une balance des comptes déficitaire, 

Laissez-moi dire encore que, si l'on fit grand bruit 
il y a quelques années, de quelques milliards ajoutés 
à la circulation fiduciaire, cette circulation a, depuis 
la stabilisation, augmenté de plus de 20 milliards. 
E: si vous tenez compte de la circulation des billets 
et des crédits francs en puissance, vous dépasserez 
un total de 100 milliards de circulation. 

A cette situation, quels sont les remèdes ? 

J'ai le regret de vous dire que, dans ceux qui nous 
sont.proposés,.je n'ai réussi à trouver que des préoc- 
cupations électorales des plus médiocres et des plus 
.luësquiries. 

D'abord, un budget de neuf mois, c'est-à-dire des- 
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tiné à faire couvrir les dépenses de neuf mois par 
des recettes d'impüts directs qui porteront sur douze 
mois, budget dont M. Gaston Jeze, spécialiste des 
questions financières, a pu écrire qu'il constituait 
« un tour de passe-passe indigne d'un grand pays ». 
(Appluudissements.) 

Nous trouvons aussi ce qu’on appelle pompeuse- 
ment la tranche nouvelle du programme d'outil- 
lage national. Mais je remarque que, sur les 3 mil- 
liards qui lui sout consacrés, un milliard figurait 
déjà dans le budget comme dépenses normales d’en- 
tretien. C'est donc le recours déguisé à l'emprunt 
pour camoufler le déficit du budget. 

Il est vrai que nous serons honcrés d’un accrois- 
sement de dépenses militaires, non plus de 600 mil- 
lions comme depuis queique temps; mais de 1.300 
millions, et cela à l'heure où l'on veut conclure la 
trève des armeinents. 

Ainsi ce budget dont on célébrait l'équilibre, cette 
politique financière sur laquelle certains s'extasient, 
tout cela se lraduil par l'aceumulalion des graves 
défauts suivants : déficit à peine déguisé, appel à 
l'emprunt, accroissemént des dépenses militaires. 
(Applaudissements.) 

Citoyens, j'excéderais mon rôle, et aussi bien vous 
ai-je déjà parlé trop longtemps (Non! Non 1), si j'in- 
sistais davantage, alors que vous allez être saisis ce 
soir, et dans le débat capital qui s'engagera demain 
sur les problèmes économiques, des solutions que 
vous proposent les éloquents rapporteurs que je 
remercie et que je félicite de leur effort. (Applaudis- 
sernients.) 

Mais l'heure est venue, selon moi, de dresser le 
bilan, de rédiger l'inventaire, afin que le pays con- 
rai dès aujourd'hui la vérité, et que demain ne 
puissent s'engager de nouveau contre les gauches, 
contre la majorité des gauches, et contre un Gouver- 
nement de gauche, ces campagnes meurtrières dont 
nôtre Parti fut déjà la victime. (Vifs applaudisse. 
ment.) 
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I1 faut dire à tous les républicains sincères que 
l'heure est venue de faire bloc pour briser la domi- 
nation des droites, que l'heure est venue de remettre 
l'ordre dans notre propre maison saccagée par le 
néo-bloc national, que l'heure est venue de résoudre, 
suivant les méthodes de collaboration internationale 
animées de la même franchise, des problèmes gravés 
dont nous avons le droit de dire que, s'ils ne sont 
pas résolus, c'est la civilisation et la paix du monde 
qui seront emportées dans le cataclysme. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Citoyens, telle est notre pensée. Et en vous remer- 
ciant de votre accueil qui m'a profondément ému, je 
vous crie : « Tous debout pour la République démo- 
cratique et sociale. (Vifs applaudissements répétés.) 


VEIFICATION DES POUVOIRS 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — La séance de ce ma- 
tin a permis suivant la tradilion de constiluer vo- 
tre commission de vérificalion des pouvoirs. 

Ont été appelés à en faire partie les ciloyens Gus- 
tave Garnier (Urne), Vandeville (Pas-de-Calais), Du- 
perrou, Peyre, Lefeubre, Pieffer, Lange, Blin, Maus, 
El. Kahn, Leseur el G. Fabius de Champville. 

Ce dernier a été désigné comme président rap- 
porteur à l'unanimité, 

MM. Vendeville et Pieffer furent acclamés secré- 
taires. 

La Commission s'est réunie et a examiné les dos- 
siers des délégués au congrès, La tâche élait d'autant 
plus difficile qu'il y avail un grand nombre de dé- 
légués de droile faisant aulomaliquement partie du 
congrès s'ils sont adhérents cotisants, à jour de leur 
cotisation, de la fédération départementale ou d’ar- 
rondissement. 

Les délégués de droit d’une part, les délégués dési- 
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gnés par les fédérations d'autre part, n'ont soulevé 
aucune protestalion contre leur désignation. 

Dans ces condilions, notre commission a décidé à 
l'unanimité de valider tous les pouvoirs qui lui 
élaient soumis. Nous demandons aux membres du 
Congrès de vouloir bien entériner celle décision. 
Nous ne terminerons pas ce court rapport sans, d'ac- 
cord en cela, avec l'unanimilé de la Commission, 
faire un appel aux secrélaires et présidents des 
Fédérations départementales de nolre Parti. 

En effet, tous les détails qui auraienl du être mis 
à la disposition du Bureau du Pari ne lui parvien- 
nent qu'au comple-goulles. 

Et sur l’ensemble de la confédération des fédéra- 
tions radicales socialistes il y en a beaucoup qui 
envoyèrent que quelques-uns des noms de leurs dé- 
légués ne donnant pas l’énuméralion complète des 
délégués de droit et des délégués élus. 

Aussi demandons-nous instamment à tous les pré- 
sidents de fédérations de vouloir bien prendre dé- 
sormais leurs précautions et de faire en sorte que 
dix jours au moins avant le Congrès Lout soil envoyé. 

Cela facililerait le travail de votre commission el 
permettrait de prendre des décisions en complèle 
connaissance: de cause, ce qui est assez difficile 
alors qu'il faut compulser nombre de dossiers et 
demander des renseignements. 

Aussi, au nom de la commission et au nom du bu- 
reau, nous insistons auprès de lous nos amis pour 
que l’an prochain tout soit mis au point, en lemps 
voulu, et que la Commission de vérification des pou- 
voirs, puisse avoir une documentation complèle et 
fidèle. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre com- 
mission est heureuse d'avoir à notifier l'acceptation 
de tous les délégués, présents dans cette salle, munis 
de la carte de délégué et de la carte du Parti. 








M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix la validation 
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de tous les pouvoirs, qui vous est proposée par notre 
ami Fabius de Champrville. 
(Les pouvoirs sont validés). 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — Je demande à tous les 
délégués au Comité exécutif de retirer leur carte 
avant samedi et nous vous prions de confirmer dans 
leurs fonctions tous les délégués au Comité exécutif. 


5 $ M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la seconde 
à proposition de M. Fabius de Champville. 

6 (Cette seconde proposition est adoptée.) 
} M: LE PRÉSIDENT. — Je remercie, au nom du Con- 


grès tout entier, notre ami Fabius de Champville du 
dévouement qu'il ne cesse de témoigner au Parti. 
(Vifs applaudissements.) 





M: FABIUS DE CHAMPVILLE. — Quand l'evemnle vient 
de haut, on n'a qu'à suivre. (Très bien! Très bien !) 
Ex M. LE PRÉSIDENT. — Le président Caillaux, qui a 


À hien voulu accepter de présider cette séance n’est 
pas encore arrivé. Je vous demande de bien vouloir 
suspendre la séance pendant quelques minutes. 

Wet U (Mouvernents divers, Protestations, Bruit.) 


Un. déléqué des Bouches-du-Rhône parle dans le 
bruit. Ses paroles ne parviennent pas au Bureau. 


M. LerRaC (Nice). — Je suis sûr d’être l'internrète 
du Congrès en demandant le maintien du bureau 
actuel et la continuation de la séance. 


M: LE PRÉSIDENT. —- Je n’ai pas très bien entendu 
ce que nos amis viennent de dire, mais je crois que 
le Congrès est d'avis de continuer sa séance. (Assen- 
timent.) 

Je laisserai volontiers la présidence de la séance 
ss À au président Caillaux dès qu'il arrivera. 

Lt En attendant, je donne la parole à M. Marchan- 
deau. (Vifs applaudissements.) 

(M: Chautemps entre à ce moment. Il est vivement 
applaudi.) 











249 — 


LA POLITIQUE GENERALE / 
(Politique intérieure et tactique) 


M. MARCHANDEAU, rapporteur. — Mesdames et ci- 
toyens, je suis d'autant plus sensible à l'accueil 
bienveillant que vous voulez bien me faire à cette 
tribune que je ne me dissimule pas qu'en me voyant 
paraître vous éprouvez quelque déception. 

Depuis de nombreuses années, le rapport sur la 
politique wénérale est présenté par un des hommes 
qui, à juste titre, jouit de la légitime confiance de 
notre Parti, confiance justifiée par sa sincérilé el par 
sa compétence et aussi par son immense talent. C'est 
Camille Chautemps qui devrait être à ma place. (Vifs 
applaudissements.) 

Mais,. rassurez-vous, 11 est là. Et. tout à l'heure, 
bien qu'il ait à vaincre des difficultés — d'ordre pu- 
rement physique, d'ailleurs — c'est lui qui se char- 
era de défendre contre les contradicteurs. s'il s'en 
rouve, le rapport qui, de par sa volonté, de par 
sa très grande loyauté, est devenu notre œuvre com- 
mune, alors que sa seule expérience suffisait pour 
que les aspirations du Parti fussent nettement for- 
mulées. Camille Chautemps viendra aussi à cette 
tribune, faisant un effort et témoignant une fois de 
plus de son dévouement à l'égard de son Parti pour 
démentir les bruits sans consislance et sans valeur 
que nos adversaires se sont plus à répandre ces jours 
derniers, bruits suivant lesquels il existerait, au 
sein du parti radical et radical-socialiste, des diver- 
gences de vues. 

Par sa présence, Camille Chautemps démentira 
ces bruits. Déjà, du reste, ce qui fut dit et par lui et 
par moi, au même jour et à la même heure, alors que 
lan! de kilomètres cependant nous séparaienl, est 
l'expression de la vérité, à savoir que lorsqu'un de 
nos rapporleurs, pour exprimer la pensée qui est 
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notre pensée commune, a besoin d’un collaborateur, il 
en trouve aisément parce que partout une unique 
pensée nous anime, une unique volonté nous dirige 
vers les nobles destinées que sont celles de notre 
Parti. (Applaudissements.) 

Permettez-moi alors de ne retenir de cet incident 
et des interprétations qui lui ont été données au’une 
seule leçon. Lorsqu'à 4 veille de grandes compé- 
tilions comme celle qui va avoir lieu . bientôt dans 
notre pays, on aperçoit un Parti qu'on disait sinon 
mort, du moins mourant, revenir à la vie, on s'ef- 
force-de créer dans ce Parti des divisions. car l’af- 
faiblissement est certain s’il existe des divisions intes- 
tines. Et, pour créer ces divisions, ce sont des bruits 
que l'on fait courir, de fausses informations que l’on 
propage, de noirs desseins que l’on prête à certains. 
Je voudrais que dans ce Congrès de Paris, ville de la 
lumière, rien ne pût venir obscurcir la clarté de nos 
débats, que rien venant du dehors ne pût troubler la 
sérénité de nos discussions, que rien ne vînt enle- 
ver quoi que ce soit à la netteté de nos décisions. 

Et si d'aucuns prétendent qu'il existe des diver- 
gences de vues, si d’aucuns prétendent que nous avons, 
les uns ou les autres, prêté l'oreille à je ne sais quel 
chant de sirène ou que nous nous sommes laisses 
intimider par je ne sais quelles menaces, rejelez ces 
informations, recherchez d'où elles viennent et n’ac- 
ceptez de discuter ici que ce qui est la vérité incluse 
dans les rapports, lesquels traduisent la seule et 
unique pensée de notre Parti. (Applaudissements.) 

Du reste, quelle raison aurions-nous de céder à ces 
manœuvres du .dehors qui voudraient compromettre 
l'action utile de notre Congrès ? Ne trouvons-nous 
pas en nous-mêmes la force de résister à ces manœu- 
vres? Le Congrès d'aujourd'hui n'est-il pas la répli- 
que la meilleure à ceux qui prétendent que nous 
sommes divisés, minés par les luttes intestines ? Est- 
ce que ce Parti, dont un millier de militants venus de 
toutes nos provinces, écoutant dans ce silence sé- 

















































rieux les déclarations apportées à cette tribune, ap- 
plaudissant le Président qui, pendant quatre années, 
a donné tout son dévouement à la cause qu'ils dé- 
fendent eux-mèmes (Viys applaudissements) et se 
préparant à, applaudir demain le Président qui 
représente si netlement l'esprit radical, et par 
dessus même les partis, l'esprit républicain français 
(Vijs applaudissements. On crie : « Vive Herriol !), 
est-ce que ce Parti qui saluera ici Chautemps tout 
à l'heure comme ïil l'a salué à son arrivée, peut 
laisser dire qu'il n'est pas unanime dans la con- 
fiance qu'il porte à ses chefs? Peut-on dire qu'il 
craint la moindre divergence de vues dans les diree- 
tives qu'il appartient à ses chefs de lui donner? 
Peut-on dire, en un mot, qu'il n’est pas cette force 
cohérente, solide, qui va bientôt et de nouveau, et 
avec un succès accru, marcher à l'assaut de toutes 
les puissances de réaction et de toutes les combinai- 
sons malsaines el dégradantes pour une démocralie ? 
(Applaudissements.) 

Les radicaux el radicaux socialistes’ vont encore 
douper une autre preuve — et celle-ci décisive — de 
leur force el de leur puissance d'action. C’est celle 
découlant du sérieux mis à éludier les grands pro- 
blèmes qui sont les problèmes du monde présent. 
Dans les journées qui vont suivre. vous allez vous 
consarrer à l’élude de celte crise économique, des 
questions financières, des questions extérieures. dant 
dépendent l'avenir de notre pays et, d’une façon plus 
large, l'avenir du monde. 

Vous allez, selon la belle parole d'Edouard Herriot, 
tracer pour des temps nouveaux un programme qui 
leur soit adapté et sans rien renier de votre pro- 
gamme vous affirmerez que vous êtes des réalistes 
puissants et créateurs, que vous savez, en présence 
de difficultés provenant d’une situation particulière- 
ment complexe, trouver les solutions pratiques 
qu'attend notre démocratie. 

Vous allez aussi démontrer à ceux qui prétendent 
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que nos Comités sont uniquement constitués pour 
satisfaire de petites ambitions personnelles, que les 
questions de tactique, dont üun grand parti ne peut 
pas se désintéresser, Sont cependant pour vous des 
questions de second plan, que vous faites passer 
avant toute autre préoccupation l'intérêt général et 
que si vous soutenez les intérêts de votre Parti ce 
n est que parce que vous avez la conviction profonde 
que ce Parti, dans son action, sert cet intérêt géné- 
ral. (Applaudissements.) 

Telle sera l'œuvre de ce Congrès. Vous l'accom- 
plirez d'aulant plus aisément que dans vos dernières 
assises, en parliculier à Grenoble, vous avez très sa- 
gement adopté des résolutions qui font que si le Parti 
dans son ensemble, reste juge de la façon dont doit 
être formulée notre doctrine, dont elle doit se tra- 
duire duns les grands actes qui l'engagent, vous a\ez 
pensé que dans les questions de tactique, plus étroi- 
lement liées au déroutement d'événements imprévus, 
il fallait laisser une cerlaine marge de liberté de dé- 
cision el aux élus et aux membres de volre Bureau, 
de façou qu'ils puissent agir an mieux des circons- 
lances, cerlains que nous sommes que nos principes 
ne seront jamais L'ansgressés el que ceux qui auront 
eu à prendre des décisions en reslerunl Loujours 
complables devant vous. 

Avons-nous eu à regretter de semhlables décisions? 
Est-ce qu'au lendemain de ces Congrès de Reims, de 
Grenoble, qui ont accru le pouvoir de décision des 
élus, le suffrage universel n'a pas répondu à cette 
confiance que vous faisiez vous-mèmes à ces élus ? 

A mon tour, je veux dire rapidement quelques 
mots de la toute dernière consultation électorale. Ce 
ne sera pas, pour entrer dans les détails. Tout à 
l'heure, le président Daladier a évoqué en des ter- 
mes parfaitement mesurés, mais aussi très exacts, 
ce, qu avaient été les élections cantonales dernières. 
Le président Herriot, dans un article publié ce ma- 
tin, disait combien, sans vaine ostentation, sans 
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éclabousser de notre succès les autres partis, nous 
devons attirer l'attention sur les résultats des élec- 
tions cantonaleS, résultats d'autant plus précieux 
que si le moindre fléchissement s'était manifesté 
dans le nombre ou la qualité de nos élus, cela aurait 
élé considéré comme le glas annoncialeur de la fin 
prochaine de notre Parti. (Applaudissements.) 

Puisque nous pouvons non seulement enregistrer 
un succès, mais encore un accroissement de nos 
forces, ne manquons pas de le faire, ne serait-ce que 
pour répondre, la tête haute, à ceux qui, il n'y a pas 
très longtemps encore, traitaient le Parti radical et 
radical-socialiste de parti d'appoint. Nous sommes 
loin d'être un parti d'appoint, puisque aussi bien, 
dans les moments les plus angoissants, c'est autour 
e; de nos hommes et de notre programme que se 
grounent lous les républicains. (4pplaudissements.) 

Dès lors, retenons le résultat de ces élections! 
Retenons-le d'autant mieux que si nos forces et le 
nombre de nos élus s'est trouvé augmenté, nous 
n'avons pas enregisiré d'échec parmi les hommes les 
plus représentatifs de notre Parti ! (Vifs applaudis- 
sements.) 

Ceci est un témoignage de confiance donné à des 
élus qui agissent avec sagesse, avec prudence, avec 
vigi.ance, et qu'anime d'une façon constante le souci 
de l'intérêt général. 

Mais il y a une autre raison de succès que lé 
Congrès a encore moins de raison d'oublier : c'est 
que dans ces élections où toute la France était 
consultée, où l'on a remarqué qu'un plus grand nom- 
bre d'électeurs sont allés aux urnes, où l'on a cons- 
taté que les jeunes générations avaient en masse 
exercé leur droit de vote, ce qui a déterminé le vote 
ce nest pas pour ces jeunes générations la recon- 
naissance à l'égard d'hommes dont elles n'ont. pas 
encore pu éprouver le dévouement, mais c'est l’ac- 
quiescement donné à un programme qui leur a paru 
l2 plus sage -et le plus fécond. 
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Dès lors, ce programme, établissons-le avec un soin 
minutieux et juloux. e 

Etabiissons-lé, d abord — et ce sera comme une 
sorte de Leil-motiv dans nos déclarations — etablis- 
sons-le avec le Souci constant de notre indépendance. 

Nous n'avons à emprunter à personne des idées, 
puisque aussi bien c est à nous quon vient les pren- 
ure..(Vys appluudissements.) 

Mais 1l arrivera peut-être une heure, et elle n’est 
pas aussi lointaine que le croient ceux qui s endor- 
ment dans la quietude facile des coups d'encensoir 
qu 1is se donnent à eux-memes, où le peuple trançais 
üura duus son bon sens : Puisqu'on ne cesse de nous 
répèter que c'est le programme radical que l'on 
émprunte, pourquoi ne conuerlons-nous pas aux radi- 
caux le soin d'appliquer eux-mémes ce programe ? 
(Applaudissements.) 

A ce moment, 11 faut que nous soyons prêts. Cer- 
tes, nolre programme esl vasle, il est beau. Je n'an- 
ticiperai pas sur les débals qui vont suivre en en- 
trant dans les détails, ce sera l'œuvre de ces rappor- 
teurs, hommes studieux, sérieux, pénélrés de l’impor- 
lance de la täche qui leur a élé confiée el qui vien- 
dront ici défendre nos idées sur les grands problèmes 
financier, économique, agricole, colunial, extérieurs. 
A légard de toutes ces questions, vous prendrez 
des decisions précises, promelleuses de réaiisalions. 
Vous n'abandonnerez pas dans ce programme les 
parties qui ne seront pas discutées parce que nous 
sommes en ce qui les concerne depuis longtemps 
d'accord; mais vous continuerez à affirmer votre 
attachement aux idees de laïcité, de progrès social, 
d'équilé fiscale ; vous persislerez à dire que préci- 
sément parce que la France souffre, parce qu elle 
est aux prises avec la crise qui étreint le monde 
entier, nous devons nous préparer pour le lende- 
main de cette crise des réveils portant en eux toutes 
les possibilités de grandeur auxquelles a droit notre 
peuplé et que nous ne lui donnerons que si nous 
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avons une démocratie éduquée, une jeunesse à 
laquelle aura été donnée l'instruction qui lui per- 
meltra d'apporter sa collaboration féconde et notre 
économie nalionale. 

Vous direz (out cela dans cet ensemble impression- 
nant que sera noire programme sans renoncement, 
avec toutes les adaptations que nécessite la crise 
présente. 

Mais, une fois cé programme formulé, il faut se 
poser une question qui me ramène à la tactique, 
bien que j'aie dit tout à l'heure que c’est très rapi- 
dement que nous devions examiner ce problème. 

Une fois le programme formulé, vous serez obli- 
gés de vous demander quelles sont les possibilités 
qui nous sont offertes de le réaliser. Alors vous son- 
gerez que, dans quelques jours, la Chambre va 
reprendre ses travaux. Cértes, nous n'avons cessé 
de protester contre cette longue période durant 
laquelle un Gouvernement s’est plu à agir sans con- 
trôle. Nous avons été pendant {rop longtemps prives 
de toute possibilité d'action. Nous n'avons pas pu 
sugoérer les mesures qui nous apparaissaient les 
meilleures; nous n'avons pas pu combattre celles 
que nous considérions comme fâcheuses. 

Démain, nous allons rentrer au Parlement, Pour 
une part, nous allons nous trouver en présence du 
fait accompli. Nous n'anrons qu'à dire si nous 
approuvons ou si nous n'approuvons pas ce qui a 
été fait. Nous n'aurons donc, dans les réalisations 
intervenues, aucune part de responsabilité. 

Pour le surplus nous continuons à penser que seule 
la détention du pouvoir donne la possibilité de réa- 
liser un programme, et encore ne la donne-t-elle pas 
d'une façon absolue et entière, Mais en dehors du 
gouvernement, il est bien difficile de faire triompher 
ses idées. En dehors de la détention de ce que nos 
adversaires appellent, avec une convoitise ardente, 
les leviers de commande, il est très difficile de réali- 
ser des réformes aussi délicates et aussi complexes 




























































que celles que vous allez inscrire dans vos ordres 
du jour. 

Le Gouvernement réste donc pour nous un but. 
Oui, il reste pour nous un but, non pas en tant 
qu'il est porteur de prébendes — nous laissons ces 
appétits à des adversaires qui ont prouvé qu'il com- 
porlait pour eux bien des reniements —— mais en 
tant qu'il permet de réaliser nos ide S, n0S espéran- 
ces, les espérances de la démocratie. Nous voulons 
le gouvernement pour faire œuvre féconde et utile, 
mais par vontre, nous ne le voulons pas pour avoir 
l'illusion du pouvoir, 

Etre au Gouvernement sans avoir une majorité 
Stable et résolue, c'est risquer d'y être pour per- 
pétuer la stagnation ou même pour se laisser glisser 
vers de dangereuses compromissions. 

Dès lors, la droite reste le pôle d'attraction des 
éléments qui pourraient constituer une majorité 
dans la Chambre actuelle, il ne faut pas compler que 
nous succomberons aux tentations, que nous acquies- 
cerons aux démarches dont nous serons l’objet. 

Nous ne consentirons pas à être dupes et en même 
temps traîtrés à la confiance que vous nous aurez 
témoignée. (Applaudissements.) 











IL est tout à fait normal qu'au moment où le 
“orps électoral vient de donner la majorité relative 
à notre Parti dans l’ensemble du pays, au moment 
où les partis de gauche détiennent la majorité abso- 
lue, un Gouvernement qui s'appuie sur la droite 
et qui est en minorité dans le pays, éprouve quel- 
que inquiétude. 

Alors, pour couvrir cette contradiction, le Gouver- 
nement qui ne représente pas dans une démocratie 
la majorité de l'opinion (applaudissements), viendrait 
avec empressement.….. 


(A ce moment, M. Caillaux, sénaleur, ancien pré- 
sident du Conseil, arrive. M. Daladier Lui cède ln 
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présidence du Congrès. Les délégués applaudissent 
vivement.) 


Présidence de M, Caillaux 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vous remercie, messieurs. 
Je m'excuse d'arriver en retard. J'arrive de mon 
département, où hier soir encore, à 9 heures, je 
présiduis mon Conseil général. Je suis heureux de 
voir que les citoyens qui sont réunis ici n ont pas 
perdu le souvenir du vieux chef qui les a conduits 
jadis à la bataille. (Applaudissements.) 

La parole est au citoyen Marchandeau. 





M. MARCHANDEAU, — Citoyens,  permettez-moi 
une parenthèse pour ajouter à l'énumération que 
j'ai faite tout à l'heure de nos chefs justement 
aimés : et' respectés le président Caillaux que vous 
accueillez. par. les mêmes applaudissements que 
ceux que vous avez prodigués dans cette salle à 
tous nos présidents, ce qui prouve bien cette unité 
de vues el celle unité de sentiment que nos adver- 
saires essayent de. nier, 

Et je reprends maintenant ma discussion. 

Il est tout naturel de voir, dans le moment pré- 
sent, un gouvernement inquiet de la situalion, puis- 
qu'il est'en minorité dans le pays, essayer de mieux 
asseoir Sa siluation-en appelant dans son sein des 
hommes qui représentent la majorilé de l'opinion 
française. 

Mais serions-nous dupe$ au point de satisfaire à 
de pareilles sollicitations au moment où nous ne 
Pouvons pas ignorer qu'en y satisfaisant nous 
serions dans l'impossibililé de rien faire ? c'es! en 
pure perle que nous manquerions précisément à celle 
confiance que nous fait le Parti républicain et que, 
assumant des responsabililés qui ne sont pas nôtres, 
nous risquerions de voir se délacher de nous, le 
peuple républicain. (Applaudissements.) 
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Etre au Gouvernement ? Oui, mais à la condition 
de pouvoir gouverner sinon selon toutes ses idves, 
du moins avec un minimum de garanties qui repré- 
sente ce que nous sommes en droit d'exiger partout 
où nous apportons notre collaboration. 

Des expériences ont élé lentées par le président 
Chaulemps et par le président Sleeg, On ne saurait 
lrop rendre hommage au courage qu'ont manifesté 
&es hommes el au beau désinléressement dont ils ont 
fait preuve dans ces circonstances. Ils ont, avec un 
libéralisme entier, essayé de grouper autour d eux 
Lous ceux qui se flallaient de porter avec sincérité 
léliquetle de républicains. 

Mais lorsqu'après avoir abandonné totalement, 
comme le présiaent Steeg, ces fameux leviers de 
commande à des hommes qui n'aps-artenaient pas 
à notre Parti, ils sont venus devant la Chambre, 
c'est la lulte sans merci qui a recommencé. Pourquoi? 

On donne à cela une explication sur laquelle nous 
tenons nous-mêmes à nous expliquer. On dit: Cest 
parce que vous étiez soutenus par les voix des socia- 
listes, 

Est-ce que dans notre programme il se trouvait 
un seul article qui constituât un manquement au 
programme radical, est-ce que nous avions fait une 
seule concession pour rejoindre le programme 
socialiste ? El puis, si nos adversaires sont si déli- 
cals sur le soutien qu’à certains moments les socia- 
listes peuvent apporler à un Gouvernement, com- 
ment se fail-il qu'au mois de juillet dernier, lorsqu'il 
s'agissait de la souveraineté de notre pays, lorsqu'il 
s'agissait de ne procéder à l’ultimatum le plus 
insupportable qui soil, celui qui était formulé au 
nom des financiers américains, acceplé. que leur Gou- 
verneiment, auquel nos prélendus nalionanux aient 
doublé le cap décisif grâce aux voix qu'ils nous re- 
prochaient quand elles allaient de notre côlé ? 

La raison est simple. Mais puisque l'adversaire ne 
la formule qu'avec des difficultés que je comprends, 
tormulons-la pour lui. 
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Ce que l’on veut, c’est, comme je l'ai dit, détenir 
le Gouvernement parce qu'on croit qu'il est porteur 
en lui-même de certains profits, de certains a\an- 
tages, nolamment pour doub'er le cap de 1942. 


Qu'on se détrompe ! Plus la France républicaine 
est entraînée par des moyens de force vers des ten- 
dances qui ne répondent pas à son esprit, plus elle 
réagit avec véhémence., Si nous savons rester nous- 
mêmes, si nous savons garder toute notre indépen- 
dance, nous verrons venir vers nous tous ces r'épu- 
blicains qui n'admettent pas qu'une démocatie soit 
gouvernée à l'inverse de sa volonté. 

Voilà le problème du Gouvernement. Vous enten- 
dez bien que ce problème, avec la solution que nous 
lui donnons, en entraîne un autre: si nous ne con- 
sidérons pas comme possible d'accéder au gouver- 
nement autrement que soutenus par une majorité 
sincèrement républicaine, comment pouvons-nous, 
dans le moment présent, envisager pour notre Parti 
autre chose qu'une attitude d'opposition à l'égard 
de gouvernements soutenus par une majorité de 
droite, qui ne peuvent faire, quoi qu'ils en disent, 
que la besogne qui conviént à cette majorité de 
droite ? (Applaudissements.) 

Donc, opposition ferme, opposition loyale, Oppo- 
sition qui ne doit rien avoir de svstématique, qui 
ne “oit en rien s'inspirer des procédés qui ont ét: 
employés par nos adversaires à l'égard des gou- 
vernements de gauche. 

Si nous ne voulons pas d'une opposition systé- 
matique, si nous voulons nous déterminer lovale- 
ment sur certaines mesures qui nous seront présen- 
tées et qui nous paraîtront correspondre à l'intérêt 
général du pays, nous entendons par contre ne rien 
ahdiquer du droit et du devoir de contrôle inclu 
dans notre mandat. 

Un gouvernement qui justifie d'autant plus notre 
défiance qu'il est soutenu par une majorité de 
droite ne peut pas songer conquérir nos votes uni- 
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quement par des communiqués pleins d'optimisme 
ou par des déclarations dans lesquelles le mot 
« patrie » tient lieu d'arguments solides et sérieux. 

Pour que notre vote lui soit acquis, il faut que 
notre contrôle s’exerçant il nous soit démontré que 
les mesures proposées répondent bien à cet intérêt 
général dont j'ai parlé. Mais il faut que ce con- 
trôle puisse s'exercer, il faut par conséquent que 
prenne fin une formule politique qui consiste, peut- 
être pour créer des facilités gouvernementales et 
pour endormir l'opinion, à camoufler certaines véri- 
tés qu'il serait bon cependant que le pays connaisse. 

Ces vérités, d'ordre financier ou économique, il 
faut les diré. Il ne faut pas attendre, en particu- 
lier, que la crise de chômage ait revêtu un carac- 
tère plus douloureux pour organiser les moyens de 
secourir les chômeurs de notre pays non pas à l'aide 
du « secours de chômage » dégradant et infécond, 
mais par le travail qu'il appartient à la collectivité 
de créer. (Applaudissements.) 

Il faut, enfin, dans l'ordre de la politique exté- 
rieure, que nous songions que ce ne sont pas les 
têté-à-tête, dont il nous est rendu compte de façon 
très incomplète, qui peuvent se substituer à l'action 
au grand jour de la Société des Nations, laquelle 
gagnerait à voir se condenser sur elle toute l'éner- 
gie qu'on déploie pour faire de la réclame au retour 
de voyages personnels, 

Il faut donc que dans cette clarté nous puissions 
jouer pleinement notre rôle. 

Simplement la vérilé ! Mais rien en decà de cette 
vérilé, pour ne pas risquer d’endormir la démocra- 
tie. Mais rien au delà pour ne pas risquer de créer un 
pessimisme qui ne serait pas de mise dans une 
France qui donne de si beaux exemples de son éner- 
gie. Mais vérité tout enlière, dont on ne dissimule 
rien de façon que nous, dans notre aclion, que vous, 
dans votre propagande, que le corps électoral dans 
ses décisions, tous puissent apprécier Îles faits: 

















Sete 


comme ils doivent l'être dans un moment aussi cri- 
tique, 

La vérité que nous exigeons du Gouvérnement, 
nous entendons l'exiger de nous-mêmes, de nos 
militants, de nos candidats lors de la campasne 
électorale, 

On ne comprendrait pas que je ne dise pas un 
mot à présent de cette campagne, Comment allons- 
nous l’aborder? Nous allons l aborder avec le pro- 
gramme net, clair, précis qui sera sorti de ce Con- 
grès, avec les directives générales que vous aurez 
formulées : honnêteté politique, indépendance du 
Parti. (Applaudissements). 

Ayant un programme, ayons aussi des hommes. 

Je suis venu. à cette tribune avec l'idée que nous 
élinns ici en famille ; aussi ai-je. l'intention de 
n'être désagréable à Personne, Mais il faut bien 
que je dise que si nous voulons aborder dans les 
conditions les plus faorables la campagne électo- 
rale, uous ne devons pas oublier qu il s'agit de réa- 
liser deux conditions: l'une, celle du programme, 
qu'il vous appartient de formuler en l’'adaptant aux 
préoccupalions présentes de nolre démocratie ; l'au- 
tre, celle des candidats que nous présenterons. 
(Applaudissements.) 

Rendons-ici l'hommage qui est dû aux hommés 
qui, sur l'ensemble du térritoire, ont successive- 
ment porté notre drapeau, qui l'ont fait avec désin- 
téressement, avec ardeur, avec compétence. Mais 
nous devons reconnaître tout de même, par un exa- 
men scrupuleux et impartial de ce qu a été notre 
attitude dans ces derniers temps, qué nos candi- 
dats n'ont peut-être pas toujours répondu aux aspi- 
rations républicaines de la circonscription dans 
laquelle, ils ‘étaïent présentés. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Prenons donc garde! Donnons, comme le disait 
tout à l'heure le Président Daladier, à nos fédéra- 
tions d'arrondissement cette autorité qui est indis- 
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pensable en matière de scrutin d'arrondissement. 
Plaçons-lés sous le contrôle du Comité exécutif qui, 
impartialement, prendra les décisions nécessaires 
dans l'intérêt général du Parti. 

Alors, avec un programme clair, net, d'une part ; 
avec des hommes bien choisis, d'autre part, allons 
à la bataille! Allons-y sans compromissions, en 
refusant de nous prêter à quelque manœuvre que 
ce soit! Allons-y avec la loyauté, avec l'honnêteté 
que se doit un grand Parti comme le nôtre. Ayons 
la force — puisque nous avons pour nous le calme 
de la conscience — ayons la force partout où des 
manœuvres se dessineront, de faire appel au ju2?e- 
ment populaire qui dira si c’est ainsi que les répu- 
blicains de France conçoivént d'être représentés. 

Quand nous aurons trouvé à nos côtés cette même 
correction se posera une question de laquelle je 
veux dire qu'elle est tout à fait accessoire. 


Bien que nos adversaires aient une tendance à 
ramener les préoccupations de nos Congrès sur ce 
qui se passéra au deuxième tour de scrutin, je dis 
que c’est là une question très accessoire. (Vifs 
applaudissements), parce que les dernières consul- 
tations du suffrage universel, la confiance que nous 
avons dans nos idées et dans nos porte-drapeaux, 
nous permettent de penser que cette question du 
second tour ne se nosera que dans des cas peu nom- 
breux. 


Tout le même, nous ne fuyons pas le débat, et, 
puisqu'il ne peut pas être question en ce moment 
pour notre Parti d'adopter une réforme électorale 
quelconque, puisque c'est sur le terrain du scrutin 
d'arrondissement à deux tours que nous entendons 
aller aux élections prochaines (Awplaudissements), 
nous disons de la façon la plus nette que partout où 
nous aurons trouvé à notre égard une loyauté, une 
correction, une clarté dans l'exposé des programmes 
semblables à la loyauté, à la correction et à la clarté 
de notre Parti, nous ne faillirons pas à la grande 
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tradition qui commande de suivre la discipline répu- 
blicaine. 


PLUSIEURS DÉLÉGUÉS, — Au profit de qui? Qué 
les socialistes commencent ! 


M. MARCHANDEAU. — On me dit : Au profit de qui 
jouera cette discipline ? 

Le propre de la discipline républicaine est de ne 
jouer au protit de personne. La discipline répu- 
blicaine n'a pas pour but de permettre à des partis 
de faire la courte échelle à d'autres. (Vifs applaudis- 
sentents.) La discipline républicaine, dans son 
essence même, n'ayant à jouer au profit de per- 
sonne, doit jouer contre la réaction égoiste. (Applau- 
dissements), coiütre la réaction à laquelle les répu- 
blicains ont toujours barré la route et à laquelle, 
plus que jamais,’ il importe de ne pas permettre 
de s'emparer du pouvoir, pour le plus grand préju- 
dice el de la démocralie et de Ja paix 

Dès lors, ce serait faire injure à ceux qui se pa- 
rent de l'épithète « républicaine » que de leur dé- 
finir cette formule qui, dans un passé déjà long, 
a toujours constitué la sauvegarde de la République 
et qui, si elle devait être abandonnée demain, ne le 
serait pas par notre faute, 

J'ai dit que notre programme nous permettait d’af- 
fronter la lutte avec franchise, avec loyauté. Nous 
l'y réussirons d'autant plus que la propagande sera 
plus nette et plus active. Et je ne veux pour conser- 
ver l'espoir de cette activité que reprendre en ter- 
minant une phrase publiée, ces tout derniers jours, 
par le plus grand des journaux nationaux du soir 
qui revenait sur l'erreur qu'il a bien souvent com- 
mise de considérer le Parti radical comme un parti 
agonisant : 

« Le Parti radical et radical-socialiste, écrivait-il, 
règne par ses bienfaits. Il règne aussi par la terreur 
qu'il répand autour de lui. » 

Bien que le mot « terreur » soit un bien gros mot, 























2: ) Va 


je reprends dans son entier la formule et j'exprime 
à- mon tour le souhait que, persévérant dans sa 
doctrine, menant une action inlensifiée du fait des 
encouragements que lui a donnés le corps électoral, 
le Parti radical règne par ses bienfaits et qu’il règne 
aussi par la terreur qu'un grand parti républicain 


“doit toujours inspirer aux adversaires de la liberté 


et du progrès. (Applaudissements-prolongés. — L'ora- 
teur reçoit de nombreuses félicitations ) 


RAPPORT SUR L'ACTIVITE DU GROUPE 
PARLEMENTAIRE DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dalimier, 
député, ancieu ministre, sur l'activité du groupe par- 
lementaire du Parti. 


M. DaALIMIER, Rapnorteur. — En me confiant la 
mission de résumer et de préciser le sens de l'action 
menée depuis votre dernier Congrès par votre groupe 
parlementaire, on m'a donné une tâche qui, en d au- 
tres temps, eût été singulièrement difficile, mais qui, 
cette année, m'apparaît comme très facile, j'ajoute- 
rai même : très agréable. 

On a rappelé qu'il fût un temps où le groupe par- 
lémentaire était divisé en trois tronçons, où l'accord 
était impossible à réaliser entre nous. Et, aux élec- 
tions de 192, cette situation a pesé lourdement sur 
le résultat de la consulation électorale. 

Vous avez souhaité, vous avez exigé que les mem- 
bres du groupe parlementaire se missent d'accord 
el. que, dans tous les scrutins, ils fissent front unique, 
qu'on n'assistät plus à ce spectacle d'adversaires 
prenant les votes de certains d'entre nous pour les 
opposer aux autres, ce qui mettait tous vos élus dans 
une situation difficile. 

Je peux constater aujourd'hui qu'au cours de 
l'année qui se termine, votre groupe parlementaire a 











RER GR ES 


été parfaitement uni et que si difficiles, si nouveaux 
ou si complexes que soient les problèmes qui se sont 
posés devant lui, les bulletins du groupe parlemen- 
taire radical-socialiste ne se sont pas divisés. 

J'ai marqué dans un rapport écrit quelle avait 
été l'attitude de notre groupe tant sur la politique 
extérieure que sur la politique financière ou scolaire. 
Je ne veux pas reprendre ces débats à cette heure. 
car ce serait à moi seul mettre le désordre dans l’or- 
dre du.jour soigneusement préparé du Congrès. Vous 
pourrez, à l’occasion de chacune des questions qui 
vous seront soumises, en discnter. Pour le moment, 
je voudrais, sur le terrain du débat d'aujourd'hui, 
sur la politique générale, marquer quelle a été l'atti- 
tude de votre groupe parlementaire. 

Au lendemain du Congrès de Grenoble, chute 4:- 
vant le Sénat du cabinet présidé par M. André Tar- 
dieu. Le pouvoir est offert à l’un des nôtr2s Tai 
essaye d'élargir autant qu'il le pouvait la major'ré. 
Ii trouve le concours d’un certain nombre d'homyr:.es 
qui n'avaient pas toujours voté avec nous. Il groupe 
autour de lui cinq anciens présidents du Conseil. Il 
fait appel au concours et de M. Barthou et de 
M. Chéron qui ne devaient pas terrifier l'opinion pu- 
blique pas plus que le Parlement. Il vient devan: 1e 
Parlement sachant l’âpreté des batailles qui ,‘#iten- 
Cent. IL triomphe par six voix de majorité. T1: n'ii 
pas besoin de dire que le groupe a été unar:ime €çe 
jour-là. 

L'opposition, comme nos adversaires savent la 
faire, se déchaîne contre le cabinet. Bataille sur 
Fataille. Il succombe, refrouvant autour de lai vn- 
core l'unanimité des bulletins de notre groupe nar- 
lementaire. Et je manquerais à mon devoir, «nu 
souci que vous avez aussi de lui rendre hommaws si 
je ne remerciais notre éminent ami le citoyen Ste. 
(Vifs’ applaudissements); de l'effort courageux au'il 
a acrompli dans des circonstances particulièrement 
difficiles, et si. dans une retraite que nous espéro:s 
momentanée, nous ne lui disions pas à la fois notre 
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affection et notre gratitude. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Au lendemain de cet échec, ceux-là mêmes qui 
l'avaient provoqué, ont pensé que nous pourrions 
collaborer avec eux, et le chef du gouvernement 
appelé, dans des offres parfaitement courtoises et — 
je le dis parce que c'est la vérité — parfaitement 
loyales, M. Pierre Laval, a offert au parti radical 
de collaborer avec lui. 

Fidèles aux décisions de vos Congrès, fidèles à la 
tactique toujours employée, nous avons répondu dans 
une pensée de conciliation républicaine : Avec des 
républicains plus modérés que nous, avec des 
hommes dont nous avons été séparés hier, peut-être! 
avec la droite, jamais! (Applaudissements.) 


Mais nous avons été bien obligés de constater que 
les éléments modérés avec lesquels nous acceptions 
de collaborer avaient posé comme condition que les 
représentants de la droite auraient leur place au 
sein du Gouvernement. Ce n'était plus la concilia- 
tion républicaine, c'était le bloc national renaissant 
de ses cendres. 

Nous, dont on a dit autrefois que nous renversions 
les ministères simplement pour prendre les porte- 
feuilles et à qui on reproche aujourd’hui de né pas 
accepter ces mêmes portefeuilles, nous avons refusé 
parce que, comme l'a dit M. Marchandeau, le Gou- 
vernement n’a d'intérêt que si on peut y appliquer 
son programme. 

Ainsi nous sommes demeurés dans l'opposition et 
cette opposition a été loyale. Cela n’a pu surprén- 
dre aucun de ceux qui nous connaissent — mais elle 
a toujours été courageuse. Votre groupe parlemen- 
taire n'a pas cherché, en face des questions angois- 
santes, des problèmes importants qui lui étaient sou- 
mis, de mesquines querelles. Il a travaillé et si ceux 
qui critiquent notre action, si ceux qui raillent nos 
décisions, si ceux qui se moquent de nos communi- 
qués pouvaient assister à nos délibérations, s'ils 
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voyaient ävec quel souci de l'intérêt public, avec quel 
souci des intérêts généraux du pays nous délibérons, 
peut-être auraient-ils pour nous sinon plus de sym- 
pathie, du moins plus de respect. 

Les réunions du groupe radical-socialiste de la 
Chambre, il faut les voir pour :les aimer. On voit 
arriver Vers dix heures du matin un homme dont 
la seulé présence réconforte. Il arrive avec des do- 
cuments sous le bas, dans les poches. Il vient de 
descendre du train de Lyon (Vifs applaudissements), 
de Lyon où nous l'avons fêté il n'y a pas, long- 
temps, de Lyon où il-a été victime d'attaques*injus- 
tes, dont le suffrage universel a d'ailleurs fait jus- 
tice. (Nouveaux applaudissements.) Il préside, il 
écoute, Loin de chercher à imposer son opinion, il 
provoqjue au contraire l’opinion de ceux avec les- 
quels il ne serait pas d’accord. Il leur demande 
d'aller jusqu’au bout de leur conception. Il cherche, 
il étudie, il prend des textes. Il nous démontre qu'on 
peut être un grand lettré et un grand juriste à la 
fois, Püis, quand la délibération est terminée, il 
résume la discussion, il fait un communiqué, puis 
il réprend sa pipe avant d'aller porter à la tribune 
la pensée de notre Parti. (Nouveaux et vifs applau- 
dissements.) 

Ce que je veux dire, c'est la gratitude que nous lui 
avons de diriger ainsi les travaux de notre Groupe, 
et le très grand honneur que nous ressentons aussi 
d'avoir pour présider le Groupe de notre Parti le 
chef du parti républicain de France. (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai essayé, pour faire mon rapport, de reprendre 
toutes les interventions qui s'étaient produites, soit 
dans de grands débats de politique générale, soit 
dans des discussions plus obscures, mais non moins 
utiles de budgets et de projets de loi. J'en ai tant 
trouvé, et j'aurais eu tant de fois à mettre à côté de 
chaque nom le qualificatif aimable et juste qui con- 
venait, que j'ai été contraint d'y renoncer. 

En vérité, je crois que dans aucun groupe parle. 
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: mentaire on n'a autant multiplié les interventions 
ï sur des proposilions quelconques, ainsi que l'aclivité 
au sein des commissions ou à la tribune, que dans 
le Groupe du Parti radical-socialiste. 


É J'ajoute, parce que c'est un hommage que je dois 

Huile à mes collèques, que jamais non plus, à aucune épo- 

URI que, on n’a vu les élus du Parti parcourir ainsi le 

ï pays tous les dimanches de ville en ville, pour aller 
semer la bonne parole et accomplir leur devoir désin- 
térsssé de propagande, parce qu'ils savent que leur 
virtoire personnelle n'est rien si la victoire du Parti 
n'est pas assurée. (Applaudissements.) 


ner Ceci constaté, contre quoi personne ne saurait s'éle- 
l'BE ver, je pense, laissez-moi vous dire simplement que 
; nous n'avons plus besoin, ayant conscience d’avoir 
en toutes circonstances accompli notre devoir. que 
d'une approbation. L'approbation que nous désirons 
pour continuer de mener, avec les hommes de valeur 
qui sont à la tête de notre Groupe parlementaire, 
l'utile bataille pour la victoire de 1932, c'est la vôtre : 
c'est l'approbation de ces militants qu'on a traités 
autrefois de prébendiers, qu'on a attaqués avec vio- 
lence. Souvenez-vous des attaques contre « les comi- 
tards », attaques menées par les mêmes nartis dits 
nationaux qui. incapables, après avoir présenté aux 
électeurs dans des élections récentes cina ou six 
candidats, de se mettre d'accord au second tour de 
serutin, enviaient les partis forts et organisés. sens 
capables d'anporter de la clarté devant le suffrage 
universel. C’est le plus bel hommage au'on puisse 
| rendre à un Parti dont c’est aujourd'hui le 28! 
HE | Cengrès. 
He Ce que nous voulons donc, citoyens, c'est votre 
Has apnrrobation. C'est l'apnrôbation des militants qui 
| partagent sans défaillance l'idéal commun oue nous 
défendons. Nous vous demandons d'anprouver le 
comnte rendu du Groune parlementaire de notre 
Purti. En disant que nous avons travaillé conformé- 
ment à vos directives, vous nous donnerez. encore 
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plus de force pour bien travailler demain. (Vifs 
applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de ntre ami Dalimier. 


(Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 


LA POLITIQUE GENERALE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appel le débat 
de la politique générale. 


La parole est à M. Jacques Kayser. 


M. JACQUES KAYSER. — Le débat qui est maintenant 
engagé devant le Congrès est peut être inopportun 
comme prologue de nos travaux, car en réalité il 
devrait être leur conclusion naturelle, le. résultat 
logique des motions que nous voterons demain et 
après-demain. 

La politique générale aujourd'hui, est en effet do- 
minée, je pourrais même dire écrasée par les événe- 
ments économiques et financiers, nationaux et inter- 
nationaux, au point qu'il peut paraître inutile de 

s'appesantir sur elle alors que nous ignorons l'am- 
pleur de la crise qui se développe autour de nous, 
que nous n'en discernons pas toutes les phases, que 
nous ne pouvons pas en suivre l’évolution et que nous 
n'avons aucune prise sur elle. 

« Programme d’abord, doclrine d'abord », dit-on. 
Nous sommes tous d'accord sur ce point. Mais vous 
connaissez l’ordre du jour de notre Congrès, il place 
au premier plan la factique. C’est pourquoi le débat 
est ouvert en ce moment. 

En lisant l’ordre du jour Chautemps-Marchan- 
deau, comme en écoutant l’éloquent commentaire 
que Marchandeau vient d'en présenter devant nous, 
J'ai constaté qu'entre le texte qui nous est soumis 
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aujourd'hui et celui que vous avez voté l'an dernier 
à Grenoble il y a des différences essenlielles. 

Je relève dans le texte de Grenoble les formules : 
« Union des forces de gauche — répudiation de toute 
alliance politique avec les droites cléricales et con- 
servatrices — fermeté dans l'opposition contre tout 
Gouvernement appuyé sur elles ». Ces formules, qui 
étaient la loi jusqu'à ce jour, ont disparu ; elles sont 
remplacées par d’autres formules qui deviendront la 
loi de demain, et qui ne sont pas équivalentes. 

La première question que je pose est celle-ci : pour:- 
quoi ces transformations ? Pourquoi ces substitu- 
tions ? 

On dira peut-être que les formules de Grenoble sont 
incluses dans les formules qu'on nous propose au- 
jourd’hui et qui sont beaucoup plus générales, Mais 
nous n'’empêcherons pas l'exégèse de tous ceux qui 
ont les yeux fixés sur nous el qui diront : du moment 
que les formules de Grenoble ne sont pas repro- 
duiles, soit sous forme expresse, soit sous une forme 
équivalente, c'est qu'on a voulu faire autre chose. 

Il n’est donc peut-être pas inutile de les réaffirmer 
aujourd'hui, en présence des attaques dont nous 
sommes l’objet, des invitations indirectes qu’on nous 
adresse, et nous pouvons fort bien adopter là remar- 
que du moraliste, qu? « si cela va sans dire, cela va 
encore beaucoup mieux en le disant ». (Rires el av- 
vlaudissements.) 


Quelles raisons pourraient, en effet, justifier les 
omissions que je viens de signaler ? Quels sont les 
événements survenus depuis un an qui pourraient 
légitimer une transformation de notre position ? 

Les événements intervenus sont de deux ordres : il 
y a d’abord l'aggravation de notre situation écono- 
mique, financière et internationale; il y a par 
ailleurs l’évolution de la politique intérieure. 

Je ne m’arrêterai sur le premier groupe d'événe- 
ments, qui sera étudié demain et après-demain et qui 
sera, je le répète, la partie essentielle de notre 
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Congrès, que dans la mesure où l’on m'objecterait 
que cette situation est devenue si inquiétante qu'elle 
exige de notre Parti une grande abnégation. Et je 
demanderai : ahnégation, soit! mais dans quel sens? 

Faut-il renforcer ceux dont l’imprévoyance et la 
pusillanimité sont incapables de tenter, pour enrayer 
la crise, autre chose que des expédients et qui de- 
mandent aujourd'hui qu'on leur accorde une con- 
fiance à laquelle leur gestion ne leur donne aucun 
droit, confiance qui serait, si nous la leur accordions, 
la bêlise des moutons de Panurge ? Si nous nous 
enchaînions aux partis de conservation, nous leur 
apporterions des forces de vie, qui ne pourraient 
mème pas stimuler leur inertie. 

Je crois donc utile, à la veille de la rentrée des 
Chambres, à l'occasion de laquelle il est d'usage de 
lancer des bruits fantaisistes sur la solidité et l'homo- 
généité du ministère et d’examiner les éventualités 
de succession ou de remaniement, que notre Parti 
affirme, comme il l’a fait à Grenoble, et plus nette- 
ment qu'il n'est fait dans la motion qui nous est 
présentée, sa volonté expresse de refuser son concours, 
ou son soutien, à tout Gouvernement appuyé sur 
toutes les droites. (Nombreux applaudissements.) Et 
je dirai dans un instant comment on peut définir les 
droites. 

Le terrain ainsi déblayé, j'en viens tout de suite au 
second ordre d'arguments que je veux présenter de- 
vant vous, à l'examen des événements purement po- 
litiques survenus depuis Grenoble qui auraient été 
susceptibles de conduire à une revision de la posi- 
tion que nous y avons prise. ? 

J’examinerai successivement et aussi brièvement 
que possible les trois points suivants : faits politi- 
ques, posilion des parlis du centre et de droite par 
rapport à notre Parti, position du parti socialiste 
par rapport à notre Parti. 

Prenons tout d’abord les événements politiques. 

L'événement marquant fut le passage au pouvoir 
de notre vénéré président M. Steeg. 





































































































Marchandeau et Dalimier ont fort bien dit ce dont, 
nous lui élions redevables. Après un mois d'action 
courageuse, son expérience a échoué. Elle avait été 
tenlée dans les meilleures conditions sous la con- 
duile d'un chef dont la pondéralion, qui n’excluait 
pas la fermeté, portait au maximum les chances de 
succès. Pourquoi cet échec ? 

C'est parce que, au-dessus de la volonté des 
hommes, il y a la réalilé des faits : il y a la ser- 
vitude de l’arithmétique parlementaire. 

On a voulu, et on a eu raison, dissocier le cartel 
des droites. On est arrivé à l’effriter à peine pendant 
quelques jours Il s’est reconstitué. Aujourd'hui, il 
est en face de nous. La vérité parlementaire est que 
ce cartel des droites, dont la frontière gauche cou;e 
en deux la gauche radicale, ne veut pas être dissocié. 

Il s’est librement formé. Ses différents éléments se 
sont volontairement unis. Vous leur avez donné, à 
plusieurs reprises, la chance de rompre une alliance 
dont certains disaient qu’elle leur pesait. Cette 
alliance, ils ne l’ont pas rompue. 

Depuis la crise de 1928, pour entrer dans un minis- 
tère, ou pour refuser d'entrer dans un ministère, le 
goupe des républicains de gauche et le groupe de 
l’action démocratique et sociale, le groupe de M. Tar- 
dieu et de M. Flandin et celui de M. Maginot. dans 
la plénitude de leurs responsabilités, dans la liberté 
de leur choix, ont déclaré vouloir demeurer associés 
à M. Louis Marin. Ils avaient le choix entre M. Louis 
Marin et nous : ils ont librement opté à plusieurs 
reprises pour M. Louis Marin. Tant pis pour eux, 
mais tant mieux pour nous! (Applaudissements.) 

Ils ont ainsi affirmé leur solidarité permanente 
avec les droites, au point de faire aujourd'hui partie 
intégrante des droites. Et c’est avec eux, qui ont à 
plusieurs reprises maintenu cette inébranlable vo- 
lonté, que nous chercherions à collaborer encore ? 
Quel paradoxe ! (Applaudissements.) 

On reproche à certains d'entre nous de mettre 
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notre Parti à la remorque d’un parti de gauche 
voisin. Mais. chaque fois que notre Parti s'est adressé 
au parti socialiste, il a obtenu sur le plan parlemen- 
taire non pas, certes, tout ce qu'il espérat, non pas 
fout ce qu'il était lézitime qu'il obtint, mais il a 
obtenu un soutien absolu. (Applaudissements.) 

Et quand nous nous sommes adressés aux partis 
qui sont situés à notre droite, qu'avons-nous obtenu ? 
Rien. Ni la collaboration, ni le soutien. Et alors, 
allons-nous persévérer dans cette attitude? Reste- 
rons-nous la main tendue ? (Applaudissements.) 

D'ailleurs, comment défiiir net‘ement ceux avec 
qui nous accepterons de collaborer ? 

Prendre pour critérium l'étiquette des groupes 
aboulirail au triomphe de l'illogisme. Un membre 
obscur de l'Union répubiicaine démocratique de 
M. Louis Marin mériterait l'ostracisine, Landis que 
V. Tardieu, M. Maginot ou M. Flandin ne le mérile- 
raien! pas ? Ceux-ci, que nous avons le plus violem- 
ment cornbattus, bénéficieraient de je ne sais quelle 
amnislie, alors que ceux qui ont mêlé leurs bulelins 
de vole avec les leurs en seraient exclus ? 

J'entends l'objection. On nous dira : depuis un an, 
il y a eu une évolution des partis du centre vers la 
gauche, 

Où et comment se serait manifestée cette évolution ? 
‘est ici qu'apparaissent à mon sens les raisons de 
fond qui sont décisives, et qui interdisent loule 
alliance avec les groupes et les hommes dont je 
viens de parler, même si ceux-ci étaient prêts à con- 
tracter cette alliance. 

Je vais prendre trois exemples : celui de la laïcité, 
celui des questions sociales, et surtout celui des ques- 
tions internationales. 

Au point de vue de la laïcité, biân que ce problème 
ne soit pas, et de loin, au premier rang de mes 
préoccupations, et sans doute des vôtres, je veux 
néanmoins retenir un exemple. 

Il y a quelques mois, s'est produit à la Chambre 























un vote caractéristique sur un amendement qui cons- 
tituait un effort vers la proportionnelle scolaire. Cet 
amendement a été heueusement repoussé — je cite 
les chiffres, ils ont leur importance — par 304 voix 
contre 215. Dans la majorité laïque, toutes les gau- 
ches. Mais déduisez du chiffre de la majorité les voix 
socialistes, cette majorité devient une minorité. Ce 
qui prouve que, pour la défense de la laïcité, le con- 
cours socialiste est nécessaire. (Applaudissements.\ 

On dit quelquefois que les radicaux, au point de 
vue de la laïcité, pourraient collaborer avec les répu- 
blicains de gauche et avec le parti de l'Alliance démo- 
cratique. Je le veux bien, mais les hommes qui ap- 
partiennent aux Républicains de gauche et à l'AI- 
liance démocratique avaient, dans le scrutin dont je 
parle, l'occasion de manifester leur foi laïque. Le 
Gouvernement, par extraordinaire, les avait laissés 
tibres ; sans doute était-il divisé, et il n'avait pas 
posé la question de confiance ; ses membres d’ailleurs 
s'étaient abstenus. Par conséquent, les députés 
appartenant à ces partis avaient l’absolue liberté de 
leur choix. Que firent-ils ? 

43 républicains de gauche, sur les 64 que compte 
le groupe, soit plus des deux tiers, ont voté pour la 
proportionnelle scolaire ; 21 ont voté contre. 

Sur environ 109 députés adhérents à l'Alliance dé- 
mocralique, 63, soit près des deux tiers, ont voté 
également pour l'amendement Xavier Vallat. 

Les voilà donc, les laïques indéfectihles sur les 
quels ont a prétendu que nous pourrions compter ! 
Nos amis Marchandeau et Chautemps les excluent 
eux-mêmes, par conséquent, de notre majorité éven- 
tuelle quand ils écrivent : « Le Parti entend garantir 
contre toute atteinte la législation laïque. » (Applau- 
dissements.) 

J'ajoute que, même parmi les députés modérés qui, 
trois mois avant le vote sur l'amendement Xavier 
Vallat, avaient participé au Gouvernement du pré- 
sident Steeg, les uns ont voté pour l'amendement, les 
autres se sont abstenus, ce qui prouve que, pour 
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arracher des conversions à la laïcité, la cohabitation 
n'est pas une méthode infaillible. (Rires.) 

Lorsqu'on examine le problème de l’école unique, 
on voit éga:ement qu'en dehors du concours socia- 
iste il n'y a pas de majorilé de réalisation démocra- 
ique à la Chambre. 

Il n'y en à pas davantage pour les questions so- 
ciales. 

Lorsqu'à la clôture de la session parlementaire 
s'est engagé un débat sur la question des congés 
>ayés, la droile a demandé l’ajournement du débat, 
ne voulant pas du vote de la loi. Et, là encore, si 
l’ajournement a pu être repoussé, c'est grâce au 
concours de toutes les voix socialistes, ce qui prouve 
que, dans le domaine social, sur ce point particuler, 
en dehors du concours socialisle, il n'y a pas de ma- 
jorilé de gauche. 

J'en viens maintenant à l'argument qu’on nous 
présente comme essentiel. Le centre, dit-on, évolue 
vers la gauche dans les questions de politique exté- 
rieure. 

S'il en était ainsi, nous qui plaçons la politique 
internationale au premier rang de nos préoccupa- 
tions, nous dont le bul essentiel est de favoriser le 
renforcement de la paix, nous reliendrions l'argu- 
ment comme décisif. Mais cet argument ne paraît 
pas fondé. Je ne crois pas à une évo!ulion du centre 
vers les tendances de polilique extérieure que nous 
représentons, et je voudrais encore sur ce point 
vous indiquer mes raisons. 

Tout d'abord, un fait secondaire, mais qui est 
suggestif. Lorsque, obéissant aux nationalistes qui 
le soutiennent, le Gouvernement a interdit la venue 
à Paris du chef d'orchestre allemand Weingariner, 
décision dont notre Président Herriot a dil qu'elle 
élail grotesque et odieuse, une majorité s'est trou- 
vée pour approuver celle mesure. 


On dira : c’est un détail; l'essentiel, ce sont les 
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scrutins massifs qui approuvent continuellement la 
politique de M. Briand. 

Je ne crois pas que l'attitude des modérés dans 
l'élection de Versailles ait prouvé la sincérité d'une 
attitude à laquelle ils se croient en réalité tenus pour , 
des raisons électorales. 


Ils n'ont d'ailleurs jamais voté pour M. Briand 
tout seul. Ils ont voté pour le Gouvernement, Gou- 
vernement solidaire, dont les ministres de la Guerre, 
de la Marine et de l'Air ignorent cependant à dessein 
ce que fait le ministre des Affaires étrangères et 
contrecarrent son action. Les modérés approuvent 
une politique générale parce qu’elle repose en partie 
tout au moins sur les éclats du haut-parleur en na- 
tionalisme qu'est M. Maginot. (Applaudissements.) 

Enfin — dernier argument, — on dit : la noliti- 
que de paix est servie par l’enchevêtrement des in- 
térêts économiques et industriels, par l'internatio- 
nalisme des intérêts des hommes d'affaires, 

Je ne crois pas à la force de cet argument, et je 
vais vous dire pourquoi en vous citant un fait 
entre autres, dont j'ai eu la claire vision l'autre 
jour en Allemagne. 

Un des chefs du nationalisme francais, un des 
inspirateurs de la politique anti-briandiste, c'est 
bien M. de Wendel, le maître de forges. 


UNE voix. — Quelle politique ? celle de 1910, ou celle 
d'aujourd'hui? (Mouvements.) 


M. JACQUES KAySER. — Je parle de la politique 
actuelle. 
Le même délégué. — Celle-là, c’est une conversion 


du centre, 


M. LE PRÉSIDENT. — On ne peut conduire une dis- 
cussion aussi düficile que dans le silence, et avec ia 
collaboration de la salle tout entière, à laquelle je 
fais appel. 











M. JACQUES KAySER. — Je ne me plains pas de cette 
interruption, Monsieur le Président. Mais je fais 
simplement observer aux interrupteurs éventuels 
qu'ils auront toute liberté pour me répondre. 

J'ai constaté que M. de Wendel, qui est en France 
un grand maître de forges, contrôlait en Allemagne 
la mine Karolus Magnus qui est située près d Aix- 
la-Chapelle. J'ai constaté en outre qu'il était pos 
sesseur de la-mine EschWeïler Bergnerk Verein, en 
pleine Westphalie, à plus de 200 kilomètres de la 
frontière française. De plus, en feuilletant l'annuaire 
du Kohlensyndikat, j'ai appris qu'il y avait une par- 
licipalion de 600.000 tonnes, qu'il faisait travailler 
plus de 3.000 ouvriers allemands, et qu'il y était le 
collègue des grands patrons allemands qui subven- 
tionnent Hitler el Hugenberg. Quand on voit M. de 
Wendel d'un côté, Thyssen el Krupp de l'autre, asso- 
ciés dans leurs affaires, mais ennemis dans leur 
presse, on a le droit d’être sceplique sur la vertu 
pacifique du rapprochement des peuples par la fu- 
sion des intérêls de quelques capitalistes. (Vifs ap- 
Plaudissements.) 

C'est ainsi que les modérés concoivent aujour- 
d'hui la paix, et c'est pourquoi je puis dire qu à ce 
point de vue il n'y a pas eu de leur part un pas 
fait en avant vers les thèses que nous défendons. 

J'en arrive à là dernière partie de mon exposé, On 
me dit: si rien ne justifie le rapprochement avec 
le centre, l'union des gauches que vous préconisez 
est impossible par suite de l'attitude des socialistes. 
(Mouvements.) 

Là encore je voudrais m'expliquer très franche- 
ment, ‘et je demande à mes éventuels interrupteurs 
de bien vouloir. attentire que j'ai terminé mes déve- 
loppements pour m'opposer leurs objections. 

Si l'on cite la honteuse collusion de Bergerac, il 
est facile de répondre que le Congrès de Grenchle 
S'est réuni après l'élection tristement célèbre de 
Bergerac, et que néanmoins nous y avons volé une 
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motion en faveur de l'union des forcés de gauche. 

Et si, lorsque je dis que, depuis la création du 
Parti radical socialiste, il s’est toujours expressé: 
ment affirmé partisan de l'union des gauches, on 
me répond que, jusqu'en 1914, la discipline républi: 
caine jouait sans défaillance, je répliquerai qu'en 
1914, en pleine union des gauches, à la grande épo: 
que de Jaurès, alors que notre Parti terminait son 
manifeste électoral par ces mots: « Bloc contre 
bloc », il y eut quatre précédents au coup de Berge- 
rac, el cela n'a pas empêché la discipline républis 
caine de jouer dans la plupayt des circonscriptions, 
(Applaudissements.) p 

J'ai lu dans le rapport £hautemps-Marchandeau 
des phrases justement fières sur l'indépendance du 
radicalisme. Nous sommes bien d'accord pour con: 
venir que l'indépendance du Parti serait l'idéal 
Mais elle n’est possible ni sur le plan électoral, ni 
sur {e plan parlementaire. 

Sur le plan électoral, le mode de scrutin l'inter- 
dit. Si l'arrondissement est maintenu, en face des 
droites unies, comme le prouvent la plupart des 
récentes élections çantonales, la coalition est néces- 
saire. 

Sur le plan parlementaire, faute de pouvoir 
atteindre à soit seul la majorité, l'isolement con: 
duit notre Parti à être éternellement dans la mino- 
rité et à devenir ce que Chautemps a appelé à Gre- 
noble l'opposition de Sa Majesté. Son rapport ma 
prouvé que pour lui, comme pour la plupart d'entre 
vous, le Parti radical-socialiste est plus que jamais 
si j'ose ainsi dire un parti de Gouvernement. (Sou- 
rires.) Or, un parti de Gouvernement est contraint 
d'envisager les coalitions gouvernementales possi- 
bles. ? 

L'indépendance de notre Parti est donc purement 
relative. Ce qu'il faut pour un Parti comme le 
nôtre, dans les coalitions où il sera ubligé de s'en- 
gager, c'est qu'il conserve totalemen: son autono- 
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mie. Mais se borner à employer lé mot « indépen- 
dance », sans envisager les indispensables coali- 
tions auxquelles on devra avoir recours, c'est se 
condamner à des ambiguïtés, pour ne pas dire, le 
cas échéant, à des équivoques. 

Notre indépendance, si on retient le mot, doit 
donc être orientée. Nouerons-nous des alliances à 
notre droite, ou à notre gauche ? Là est la question. 


UNE voix. — Des deux côtés. (Mouvements divers. 
Exclamations et rires.) 


M. JACQUES KAySER. — J'entends dire : « Des deux 
côtés. » Les mouvements qui ont accueilli cette 
déclaration prouvent que, si cette formule pourrait 
à la rigueur convenir à cerlains candidats peu dif- 
ficiles, aucun de vous ne veut de cette politique 
hypocrite qui consiste à miser sur les deux tableaux. 
(Applaudissements.) 

On a vu, dans le Rhône et dans le Vaucluse, que, 
lorsque nous étions l'objet d'attaques injustes et de 
mauvaise foi, notre Parti avait su faire. barre et 
oblenir du collège électoral une confiance accrue 
sans rien concéder à l'adversaire de droite. 

Mais je comprends, devant la polémique et les 
collusions que nous réprouvons, qu'il est certains 
d'entre nous qui, au sujet des rapports entre socia- 
listés et radicaux, en viennent à udmeitre la for- 
mule d'un grand ambassadeur songeant à des alliés 
rétifs : « Nous n'avons perdu que l'illusion du sen- 
timent. Nous en sommes maintenant à un mariage 
de raison, sans amour, et sans divorce possible. » 
(Rires.) c 

Mais ce jugement désabusé né vaut pas pour cha- 
cun de nous. Il est encore des radicaux et des socia- 
listes, il y a surtout des masses dans le pays, qui 
tiennent profondément à l'union des forces de gauche 
et, par là même, excluent toute alliance gouverne- 
mentale ou électorale avec des éléments qui ne 
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Séraient que modérément démocratiques ou modé- 
riinent pacifistes. (Applaudissements.) 

Cependant, lorsqu'on dit « union des gauches », 
on ne doit pas seulement donner un coup de cha- 
veau à une formule qu'on sait populaire, on doit 
rauquer une politique qui en facilite la réalisa- 
tiun, et ne rien tenter qui la rende impossible. 

Ues alliances à gauche, ces barrages à droile, je 
le Souhaiïite profondément, non pour des raisons 
subsidiairés de tactique, mais pour des raisons de 
fond, 

Devant les réalités, les pelites discussions politi- 
ques sont mesquines. Je n'aurais pas pris la respon- 
Sahilité de monter à cette tribune pour vous en par- 
lér si je n'avais la conviction qu'en présence de 
l'anarchie économique, des possibililés d'échec de la 
Conférence du désarmement, et de la progression 
inquiétante du nationalisme dans (ous les pays, 
Seule l'union des gauches peut prendre les mesures 
de solidarité internationale et d’audace qui barreront 
la route à la guerre sous toutes ses formes. (A pplau- 
dissements.) 

De cette union des gauches, notre Parti sera 
l'animateur, à condition que, devant l'agonie du 
système économique présent, il propose un système 
nouveau et réadapte son programme aux événe- 
ments qui bouleversent le monde, 

À forcé d’avoir toujours en vue les luttes parle- 
mentaires, nous avons rétréci, amenuisé notre pro- 
gramme, au point de toujours faire suivre le mot 

programme » par le mot « minimum ». (Très bien! 
el applaudissements.) 

Il est grand temps de construire hardiment un 
proyramme total digne de celui qui, à la fin de 
l'Empire ou au début de la République, a donné au 
radicalisme le prodigieux essor sur la lancée duquel 
il vit encore. Il y a des faits nouveaux qui imposent 
un programme nouveau. 
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Et si, en terminant, je coniure le Congrès de 
maintenir expressément sa fidélité à l'union des 
gauches, c’est que, pour notre pays comme pour 
les nations étrancères qui.sont attentives à l'é o- 
lution de la politique française, ces mots « union 
des gauches » ne signifient pas seulement une tac- 
tique électorale précise, mais ils portent en eux 
ce qui est le but suprême de nos communs efforts, 
la réalité de la paix. (Vifs applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bergery. 
M. BERGERY. — C'est la deuxième fois que, depuis 


le début de cette année, j'assiste à un Congrès dans 
la Salle Wagram. 

La première fois, c'était au Congrès, ou, pour 
être exact, à l'Assemblée générale des Républicains 
nationaux présidée par M. Henry de Kérillis. Un 
ami ingénieux, ou un facteur facétieux, je ne sais 
pas lequel, m'avait envoyé une invitation. Je m'y 
suis rendu. 

I! y eut d'abord un film.de propagande, intitulé 
« Pax », qui tendait à démontrer que la condition 
même de la paix élait la course aux armements. Ce 
film a disparu de la circulation. Il était à l'éloge de 
M. Briand, d’ailleurs, Il a disparu comme par en- 
chantement au lendemain des é!ections pour la Pré- 
Sidence de la République. (Rires.) 

Ensuite, et c'est pour cela que je cite le précé- 
dent, j'ai eu la chance d’éntendre M. Henri de 
Kérillis, parlant de la place où je me trouve en ce 
moment, commencer son discours en disant : « Il Y 
a bien des hommes dont il faut se Aébarrassér. Mais 
il y en a un dont il faut se débarrasser avant tout, 
et qu'il faut abattre avant tout : c'est ce brigand de 
Bergery. » (Rires.) 

J'avoue que j'ai été assez flatté. 

Je ne croyais pas avoir une (elle popularité dans 
les milieux nationaux, popularité à rebours 
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sans doute, mais popularité quand même ! Dès que 
mon nom eut été prononcé de cette façon, ce fut 
un tonnerre d'applaudissements. Et, comme j'étais 
dans le fond de la salle, autant pour ne pas me 
singulariser que pour répondre à un certain ins- 
tinct grégaire qui est assez profond en moi, je me 
suis mis, moi aussi, à applaudir à tout rompre, Je 
ne souhaite pas avoir aujourd'hui davanta”e d'ap- 
plaudissements que ceux que j'ai recueillis ce jour- 
là. (Rires.) 

Lorsque tout à l'heure je suis monté à cette tri- 
bune, j'ai entendu quelqu'un le long de ce couloir 
qui disait: « Ah! voilà Bergery ! Nous allons voir 
de l’éxtrémisme et de la surenchère. » 

Je regrette infiniment, mon cher concitoyen, de 
décevoir et vous-même, et ceux qui escomptaient ici 
des jeux du cirque, Je me contenterai de faire un 
effort d'honnêteté et de franchise, comme j'ai essayé 
de le faire depuis quatre ans, et comme nous a 
invité à le faire, au début de cette séance, le pré- 
sident Daladier lui-même, 

En ‘envisageant l’ensemble du rapport que 
M. Marchandeau a tout à l'heure défendu à cette 
tribune, j'en rétire tout d'abord une impression 
générale. Cette impression générale, c'est qu'il faut 
que notre Parti ne soit à la remorque de personne, 
Je cite une phrase de ce ranport : « 11 ira en toute 
indémendance vers les nobles buts définis par ses 
Conarès. » C'est en auelqve sorte une paraphrase 
d'une formule célèbre, souvént répétée dans nos 
Congrès: « Le Parti doit avant tout rester lui- 
même. » 

C'est une formule qui recueille foujours de vifs 
applaudissements dans nos Congrès. Seulement, 
vovéz-vous, après que les annlaudisssments se sont 
éteints. j'ai l'impression qu'il faut réfléchir. Il faut 
se demander ce que cela peut bien vouloir dire, 
« de rester soi-même ». 


Je crois que cela n’a pas une très grande signifi- 
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cation et'je m'excuse, ce disant, de heurter peut-être 
certains d'entre vous. 

C'est qu'en effet personne — pas plus vous que 
moi — n’a jamais soutenu que notre Parti uevait 
être à la remorque de qui que ce soit. Et par ail- 
leurs, du moment qu'on ne dispose pas de la majo- 
rité absolue, il est nécessaire, comme la tres bien 
montré notre ami Kayser tout à l'heure, de nouer 
des älliances, dans le pays pour être élu, et au Par- 
lement pour gouvérner. 

Oui, c’est cela, la tactique, et c'est cette question 
de tactique, question extrémement grave et impor- 
tante, que nous ne pouvons pas escamoter, car il 
y à, si je puis dire, une doctrine des alliances, 
comme il y a une doctrine des idées et du pro- 
gramme, et notre Congrès ne peut pas renoncer à 
son droit éminent de se prononcer et sur lune, et 
sur l'autre doctrines. 

Notre rapporteur s'en est d'ailleurs bien aperçu, 
puisqu'après avoir proclamé « en chapeau » l'indé- 
pendance du Parti, il a essayé de détnir ce que 
pourra être notre tactique tant au point de vue 
électoral qu’au point de vue parlementaire. Je vais, 
moi aussi, expliquer ces formules l'une après 
l’autre, 

Prenons tout d’abord, si vous le voulez bien, la 
tactique électorale, Voici, pour moi, le texte le plus 
signiticatif du rapport à ce sujet: « Ayant affronté 
la lutte avec une netteté et une loyauté entières, 
nous resterons fidèles au second tour de scrutin à 
cette tradition républicaine, mais seulement à 
l'égard de ceux qui auront agi à l'exemple de notre 
Parti. » 

Ce texté est très habile — je ne froisserai pas 
M. Marchandeau en le disant — parce qu'il conci- 
lie deux choses un peu contradictoires: d'une part 
le désir .de perpétuer une tradition qui a mainte- 
nant trénte-deux années d'existence, et d'autre part 
le souci de pouvoir éventuellement rendre œil pour 
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œil et dent pour dent. C'est un peu, si vous voulez, 
une conciliation élégante entre la discipline et la 
mauvaise humeur. (Rires.) 

Eh bien, cela m'inquiète, et je vais en donner les 
1ais0ns, 

Dans nos Congrès, on s'assure toujours des 
applaudisseménts quand on propose de répondre à 
des provocalions par des provocalions. Mais, pour 
reprendre une formule au avait lancée M. Briand 
il y a pas mal a’années en matiere de poiiique 
extérieure, je dirai qu'il y a plus de courase, quoi 
qu il en paraisse, à se priver de ces applaudisse- 
ments qu à se les procurer. 

J'ai dit que la formule m'inquiète, parce que, 
vous le comprendrez facilement, elle prepare . par 
avalice un pretexte à toutes les défections locales 
possibles, Le jour où une féuération, où un cun- 
didat, voudra agir contrairement à cette aiscipline 
républicaine, comme il lui sera facile de trouver 
un précédent! Et combien les partis voisins, eux 
aussi, pourraient facilement, sils apphquuaient le 
meme système, trouver des précedents pour justifier 
leur détection à la discipline républicaine | 

G'est une remarque qui simpose dès le début. 
Mais je voudrais poser le problèine d'une façon plus 
ample. 

Quest-ce que cette théorie qui dit que les fautes 
des autres justitient par aVance nos propres fauLes ? 
En doctrine, en théorie, ce nest pas défenuable. 
En pratique, cela ne l'est pas davantage. 

Il y a dans l'ensemble de ce pays une opinion 
publique qui réprouve profondément toute espèce de 
tactique des partis de gauche ou d'éxtrême-gauche 
dont l'effet est de soutenir directement la réaction 
par un desistement, ou de la soutenir indirectement 
par un maintien au second tour. (Applaudissements.) 

Cette réprobation est profondément ancrée dans 
les masses électorales, et ceux qui se livrent à cette 
tactique en sont les mauvais marchands. 








































L'année dernière, j'avais dit au Congrès qu’un 
parti ne mourait jamais que de ses propres fautes. 
Je ie crois encore, et c'est dans ce sentiment de ré- 
probalion qui demeure dans les masses électorales 
que je veux trouver la véritable sanction aux man- 
quements à Ja discipline républicaine que certains 
groupements ou certains candidats peuvent être 
tentés de commettre. Vous ne devez pas chercher 
ailleurs la raison du changement de tactique opéré 
il n'y a pas trois mois par un parti d’extrême-gau- 
che. Vous ne devez pas, non plus, chercher ailleurs 
que dans les répercussions de la fameuse élection de 
Bergerac là raison du succès des radicaux socialis- 
tes aux élections cantonales dernières que, tout à 
l'heure, on soulignait avec tant de raison. (Applau- 
dissements.) 


Ainsi donc, il faut, je crois, qu'on choïsisse. 

J'ai lu des articles de presse — ie n’en citerai pas 
les auteurs, nous sommes ici au-dessus des ques- 
tions de personnes — tendant à faire de la défaite 
Socialiste le but même de l’activité de notre Parti 

Cela correspond à faire de notre Parti l'appui 
d'une coalition antisocialiste. 

C'est une ligne de conduite fructueuse pour nos 
adversaires, car si demain notre Parti s'offrait à 
prendre la tête d'une telle coalition, comment ne 
serait-il pas accueilli par l'Echo de Paris et par le 
Temps ? Tous les organes réactionnaires nous ten- 
draient les bras. 

Ces gens-là ont déjà une propension à nous pren- 
dre nos idées. Ils cherchent aussi à nous prendre nos 
hommes, 

Les individualités renégates, ils en font, comme on 
disait l’autre jour, leurs ministres. Mais il y a quel- 
que chose qu'ils préféreraient, ce sont des partis 
qui se renieraient eux-mêmes. 

Oui ! nous aurions leurs-faveurs. Vous liriez dans 
le Temps, qui est maintenant ouvertement entre les 
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mains du Comité des forges, que nos chefs sont de 
grands hommes et qu'ils ont le sens national. 

Pour notre part, je parle pour ma Fédération, à 
cette politique qui ferait de nous la clef de voûte 
d'une coalition antisocialiste, nous prélérons la po- 
litique traditionnelle d'un grand parti de libre exa- 

Œl men destiné à faire l'union des gauches et qui, selon 

Fa l'opinion de nos fondateurs, de Pelletan, de Mesu- 
p reur, de Goblet, s’il voit des frères qui s’égarent 
À parmi les partis de gauche, se refuse à s'y recon- 
fe naître des ennemis. (Applaudissements.) 

À Por ce que je voulais dire de la tactique électo- 
ps rale, 

: Il me reste à vous parler de la tactique parlemen: 
taire et, là encore, je vais prendre un des textes du 
rapport. Le voici: 


J « Si les désagrégations fréquemment annoncées au 
HE sein de la majorité actuelle restent purement verba- 
PAL r les et si la crainte de l'électeur ne provoque pas des 
an revirements prudents, aucune abdication, aucun 

” manquement aux engagements pris ne devront étre 
° attendus des élus de notre Parti. » 


Eh bien, je ne ferai pas l'injure à notre rappor- 
teur de retourner cette phrase, qui est en quelque 
E sorte un négatif dans le sens photographique du 
ONE mot, et de la transformer en positif, car en positif 
pe elle donnerait ceci: « Si les désagrégations annon- 
F cées au sein. de la majorité ne restent pas verba- 
\ les, si la crainte de l'électeur provoque des revire- 
qi ments prudents, toutes les abdications sont à redou- 

f ter de la part de nos élus. » 

Ce n'est pas ce qu'a voulu dire le rapporteur. Mais 
PIAPUES il veut dire que si demain la majorité gouvernemen- 

x tale, sous l'influence de la crainte des électeurs, ou 
toute autre influence, commençait à se dissocier, si 
par exemple le groupe Marin, ou une fraclion du 
groupe Marin, se séparait de la majorité, nous se- 
HUR prêts à entrer dans la majorilé gouvernemen- 
tale. 
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Là encore, il faut, comme le demandait M. Kay- 
ser tout à l'heure, que nous nous prononcions. 

Je croyais que ce problème de la concentration 
avait été enterré une fois pour toutes. L'ordre du 
jour que nous avons voté i! y a quinze jours dans la 
Fédération de Seine-et-Oise ne portait que sur deux 
questions, essentielles pour nous: la crise économi- 
que, le désarmement. Je vois que le texte que je viens 
de lire soulève à nouveau cette question de la con- 
centration que je croyais enterrée. 

Je me figurais que si l’on pouvait compter de nom- 
breux concentrationnistes parmi nous il y a trois 
vu quatre ans, ils se diraient aujourd'hui: « C'est 
trop tard! ce qui était possible il y a trois ans ne 
l'est plus. » 

Je vois que je me suis trompé, et cela m'impose le 
devoir, non pas de recommencer la démonstration 
de toutes les raisons qui s'opposent à la concentra- 
tion — cela vous fatiguerait inutilement et d'ail- 
leurs vous ne les avez sans doute pas oubliées, — 
mais seulement de vous en dire la raison essentielle, 
et ensuite la raison nouvelle, celle qui s'impose à 
nous en 1931. 

D'abord la raison essentielle et permanente: je 
vais essayer de résoudre là une antinomie qui m'a 
frappé dans les discours des orateurs qui m'ont pré- 
cédé. Je reconnais parfailement qu'un parti perdrait 
de son indépendance si par avance il décidait de ne 
s'allier jamais que sur l'une de ses ailes. 

On peut donc très bien concevoir qu'un parti con- 
trarte successivement des alliances sur ses ailes op- 
posées. Il n'y a là aucune vilenie, aucune hypo- 
crisie. Tout dépend de la situation parlementaire 
donnée à un moment donné. 

On pourrait parfaitement imaginer une Chambre 
qui comprendrait un centre extrêmement fort, un 
centre de gens qui, selon une expression classique, 
seraient des modérés, mais non pas modérément ré- 
publicains, et l'on pourrait très bien considérer-que, 
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dans une Chambre ainsi constituée, notre Parti, 
sans rien renoncer de son programme et de sa doc- 
trine. puisse collahorer avec ces gens-là. 

Maïs applivuez cette théorie à la Chambre actuelle, 
à cette Chambre que M. Kayser, avant moi, a ‘très 
longuement, mais très exactement analysée. Vous 
vous apercevrez que former une majorité avec les 
partis situés à notre droite nous améèrera à nous 
assorier au Gouvernement avec les gens qui ont voté 
contre l’école unique, contre la laïcité. contre To- 
carno. en un mot contre toute la politique qui est 
la nôtre. 

C'est une question d’arithmétioue. Cela nous mè- 
nerait jusque là, y compris le groure des répnhli- 
cains de gauche. Cela nous conduirait à voir siéver 
côte à côte au même banc gouvernemental M. Tar- 
dieu, M. Laval. M. Maginot. ou des substituts de ces 
mess'eurs, Ce qui ne chance rien, et nos che‘s répu- 
tés, Herriot, Daladier et Chautemps. 

Voilà la raison profonde et permanente ni me 
fait dire à mon Parti : demain, dans cette Chambre, 
vous ne pouvez être que dans l'opposition. 

J'ai eu le courage, il y a quatre ans, d'annoncer 
aux militants : « Il va y en avoir pour quatre ans ! » 
Et l'un de mes chefs, dont je ne dévoilerai nas la 
personnalité, me disait, après le premier congrès de 
la législature : « Vous avez raison, il y en a pour 
quatre ans, mais on ne peut pas annoncer cela tout 
de suite aux militants. On verra bien ! On en pren- 
dra pour un an, puis pour deux ans, puis pour trois 
ans, et les élections seront proches. En attendant, 
nous serons restés dans l'opposition. » 

Maintenant, le moment est venu pour moi de vous 
dire l'argument particulier qui, cette année, nous im- 
pose plus forlement encore de rester dans l’'opposi- 
tion. Cet argument, le voici. 

Nous sommes à la veille d’une crise qui est la con- 
séquence directe de la politique économique, de la 
politique extérieure pratiquée d’une façon constante 



























































pendant quatre ans par la majorité de droite, poli- 
tique dont nous avons sans cesse dénoncé les périls. 
Et c est aujourd'hui, à la veille d'un hiver dont per- 
sonne ne peut dire de quoi il sera fait, qu'on vou- 
-drait compromettre notre Parti dans les conséquen- 
ces d'une politique dont il n’est en aucune façon res- 
ponsable et qu'il est trop tard pour redresser. (Ap- 
plaudissements.) 

Les conséquences de cette politique, un homme les 
a décrites ce matin dans la République, c'est Dala- 
dier. Il écrivait : 

« La crise économique s'aggrave. Les hymnes à la 
sagesse française, à l'équilibre français, n'ont pas 
su.fi à l'écarter de nos propres rivages. Malgré d'in- 
génieux artifices, le budget, même réduit à neuf 
mois, et bien que les recettes d'impôt direct de toute 
l'année concourent à couvrir les dépenses des neuf 
mois, n'est pas en équilibre réel. Rien n'est prévu 
pour résoudre le déficit des réseaux de chemins de 
fer qui est de huit millions par jour. La balance 
commerciale accuse un déficit qui sera de l’ordre de 
quinze milliards. Par contre, les dépenses militaires 
augmentent encore de un milliard trois cent mil- 
lions. On voudrait au moins que ce fût au bénéfice 
réel de notre sécurité. » 

Voilà ce qu'écrivait ce matin le Président Dala- 
dier, 

Vous pouvez en déduire ce que l’on a à redouter 
Pour cet hiver! Et c'est des conséquences de cette 
politique qu'on voudrait aujourd'hui nous faire su- 
bir les responsabilités et le poids. A chacun de vous 
de répondre : Non! (Applaudissements.) 

J'ai terminé l'exposé des raisons qui doivent gui- 
der notre tactique électorale et notre tactique parle- 
mentaire. 

Je crois vous avoir montré que, sur ces deux 
points, le texte de notre rapporteur demande des 
précisions. 

C'est pour ce motif que la Fédération de Seine-et- 
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Oise a préparé un ordre du jour dont je vais vous 
donner lecture, ordre du jour additionnel qui porte 
non seulement la signature de la Fédération, mais 
qui est couvert des signatures d'un nombre impor- 
tant de militants du Congrès. 

En voici le texte : 


« Le Congrès du Parti R. R. R. S. approuvant la 
directive du rapport sur la polilique générale aux 
termes duyuel le Parti doit, avant lout, rester lui- 
même, c'est-à-dire, affirmer sa propre doctrine et en 
déduire la tactique la plus capable de La jaire Lriom- 
pher. Mais considérant qu'il ne convient pas de s'en 
lenir à une définition aussi générale qu'il appartient 
au Congrès de déduire ‘cette tactique au moins dans 
ses grandes lignes et pour les derniers mois de la 
législature : 

« 1° Au point de vue de la tactique électorale : 

« Décide que les candidats du Parli après s'être 
ajfirmés nettement au premier tour devront au.se- 
cond prendre toutes disposilions nécessaires pour 
battre La réaction. 

«a Le Congrès désavoue notamment toute tactique 
tendant à faire des candidats du Parti les supports 
d'une coalition conservatrice dirigée contre les for- 
mations de gauche chez lesquelles, conformément: à 
la tradition de Camille Pelletan, et depuis le Congrès 
de 1901 notre parti ne se reconnaît pas d’ennemis. 

« 2° Au point de vue de la lactique parlementaire : 

« Etant donné que la composilion de la Chambre 
actuelle a révélé l'existence d'une majorité de droite 
constante dont la dissociation et l'extension à gauche 
à la veille des élections aurait pour seul objet de faire 
partager par notre parti la responsabilité d'une poli- 
tique qu'il n'a cessé de dénoncer et dont l'échec est 
aujourd’hui flagrant. 

« Etant donné qu'au surplus un gouvernement com- 
prenant des radicaux-socialistes arriverail trop tard 
vour dégager les positions économiques et diplomati-! 
ques prises par les Cabinets qu'inspire l'actuelle 
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majorité et que seul le suffrage universel peut désor- 
Mais se prononcer ulilement entre ceur qui ont you- 
verné sans Succès el ceux qu’on a empêché de gou- 
verner. 

« Décide, qu'il n'y a pas lieu Dour le Parti de re- 
noncer à son attitude d'opposition constructive dont 
aux élections cantonales il a commencé de recueillir 
les fruits. » 


Ni dans l'esprit de la fédération de Seine-et-Oise, 
ni dans celui des militants nombreux qui ont signé 
Vordre du jour, ni dans mon esprit, il n'y a une 
question de mots ou d'amour-propre. Nous .n’avons 
présenté cet ordre du jour que pour affirmer nette- 
ment ce que nous croyons être la volonté du congrès. 
Mais j'ajoute tout de suite que si le rapporteur ou 
d'autres personnes proposent un autre texte donnant 
les mêmes garanties, produisant les mêmes effets, 
nous sommes tout prêts à retirer l'ordre du jour 
dont j'ai donné lecture. (Applaudissements). 

Ce n’est pas une opération personnelle que nous 
faisons. Nous tenons à nos idées; nous ne tenons 
pas à notre prestige. 

J'en aurais {erminé, citoyens, si je ne tenais à vous 
rendre comple d'une conversalion que j'ai eue en en- 
trant dans ce Congrès. Un de nos chefs — je maintiens 
toujours l'anonymat; on ne m'accusera pas de man- 
quer de discrétion — me disait : Oui, c'est bien notre 
idée à tous, mais la question pourrait peut-être être 
autre pendant l'hiver. Votre ordre du jour corres- 
pond au jeu normal des institutions parlementaires. 
Mais que sera l'hiver prochain ? Savez-vous si nous 
n'aurons pas devant nous une catastrophe ? Savez- 
vous s’il n’y aura pas en France des millions de choô- 
meurs ? Alors je suis un peu effrayé de votre ordre du 
jour, des conséquences qu'il aurait devant une telle 
catastrophe, car il signifirait que le parti radical en- 
tend dire : Je m'en lave les mains. 

Il faut que je réponde à cet argument. Le propre 
des catastrophes c'est qu'il est difficile d’en prévoir 























































l'arrivée, les modalités et le développement. Je ne 
CTOIS pas que ce congrès puisse aujourd'hui dire 
queile sera l'attitude du Parti devant telle ou telle 
catastrophe qui s’abattrait sur l'Europe ou sur la 
France pendant le cours de cet hiver. (Applaudisse- 
ments.) 

Nous légiférons pour le normal. Nous ne légiférons 
pas pour la catastrophe. (Applaudissements.) 


Certains d’entre vous se disent déjà — je le vois 
sur leur visage: Bergery, qui n'a jamais manqué 
de courage, a acquis un peu d'habileté. Il a trouvé 
le moyen de ne pas répondre a ce que serait l'atti- 
tude du Parti en cas de‘catastrophe. 

C'est inexact. Je crois simplement qu'aujourd'hui 
nous n'avons pas à en tenir compte. Cependant, 
avant de descendre de la tribune — parce aue la 
question est importante et qu'un-grand nombre de 
militants qui sont ici seraient peut-être absents le 
jour où l'on réunirait un congrès d'urgence — je 
veux dire ce que je pense de la question. 

Je pense d'abord que quelle que soit la catastrophe 
qui s’abatte sur l'Europe ou sur la France, je me 
refuserais à y porter remède en reconstituant l'union 
nationale. (Applaudissements.) 

Je sais quelle responsabilité jé prends en pronon- 
cant ces paroles. Mais je sais aussi que toutes les 
fois que les gauches seront au pouvoir, quelque mo- 
déré, quelque raisonnable que soient leur pro- 
gramme et leurs actes elles trouveront devant elles 
pour les combattre et les abattre des sens aui nracé- 
dront, au chantage au franc, comme ils l'ont fait en 
19224, 

Il faut que les gauches sachent que si elles sont 
prêtes à céder dans des circonstances dites catas- 
trophiques à ce chantage. elles feraient tout aussi 
bien de renoncer par avance à prendre le pouvoir 
et à jamais réaliser leur programme. 

Votre: formation politique est inutile si, un jour, 
vous n'êtes pas prêts, devant le chantage auquel 
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je viens de faire allusion, à gouverner contre la 
confiance. (Applaudissements.) 

On me dira : Vous prétendez avoir’ des solutions. 
Si on fait. appel au Parti radical, ce jour-là, vous 
déroberez-vous ? 

Non, .nous ne nous déroberons pas. Nous ne vou- 
lons pas de l'union nationale. On nous donne le pou- 
voir, nous le prenons. Mais comme nous n'avons 
pas de majorité dans ce Parlement, nous.ne pre- 
nons le pouvoir que pour faire appel à la seule 
autorité qui puisse nous donner les moyens de réali- 
ser notre programme, pour faire appel au peuple 
par les élections. (Applaudissements prolongés.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole ést au président 
Chautemps. 
M. CHAUTEMPS. — Citoyens, je m'excuse d'une 


grippe inopportune qui m'a obligé, comme il arrive 
üux vieux évèques fatigués, à demander un coadju- 
teur. (lèires ) 

Cela a donné naissance dans une partie de la 
presse à des interprétations tendancieuses et déso- 
bligeantes sur un prétendu désaccord qui existerait 
entre nous. 

Je n'évoque devant vous ce minime incident que 
pour souligner à quel point des adversaires de no- 
tre Parti sont à l'affût de toute division qui pour- 
rait nous affaiblir et pour en tirer cette conclusion 
que nous devons de notre côté tout faire pour main- 
tenir entre nous cefte unité précieuse, cette harmo- 
nie de pensée et de cœur qui est un des meilleurs 
gages de la force et de la vitalité de notre Parti. 
(Applaudissements.) 

À vrai dire, il faut à nos adversaires une certaine 
naïveté dans l'audace pour mettre en doute cette 
unité et cette harmonie quelaues. semaines après 
cette admirable manifestation de Lyon, qui n'a pas 
été seulement un hommage unanime et émouvant 
en l'honneur de l'homme que nous acclamions 
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comme notre chef (Vifs applaudissements), mais qui 
a élé aussi, par le nombre des militants, par la qua- 
lité des élus qui‘y ont pris part, une puissante mani- 
feslalion, un éclatant témoignage de la volonté d'ac- 
tion de notre Parti. ï 

Ce sentiment de concorde entre nous, c’est encore 
lui qui m’anime à cet instant où je me lève, non pas 
pour répondre aux divers orateurs que nous avons 
entendus et — je m'en réjouissais — successivement 
applaudis, mais pour m'efforcer de résumer leurs 
discours, de comprendre leurs préoccupations, de les 
concilier, si c’est possible, afin d'apporter au Con- 
grès une synthèse qui réalise l'unanimité de nos 
militants. (Très bien! très bien!) 

Au reste, en écoutant nos amis avec une impar- 
tialité qui m'était d'autant plus facile que, pour 
une fois, je n'étais pas l’auteur du texte discuté, il 
m'est apparu qu'il n'y avait pas entre eux d'oppo- 
sitions doctrinales profondes, et il me semble qu'à 
travers les controverses, certes, intéressantes, mais 
portant sur des sujets que j'ai toujours proclamés 
et que je persiste à tenir pour secondaires, sujets 
de tactique ou d'opportunité, il était aisé de déga- 
ger un certain nombre de vérités essentielles sur 
lesquelles notre accord est unanime et qui donnent 
à notre Parti sa véritable figure. 

Avant tout, et je rejoins ici le discours excellent 
du président Daladier, il est une pensée que nous 
devons mettre au centre de nos préoccupations : 
c'est la volonté de nous consacrer d'abord à la doc- 
trine de notre Parti, de ne jamais séparer ses in- 
térêts de ceux de la nation, et, suivant le mot 
d'Herriot, d'être toujours capables, comme un 
grand parti de gouvernement, de couvrir tous les 
grands intérêts du pays. (Applaudissements.) 

C’est une chose indispensable. Nous sommes à 
une heure où le monde entier traverse une crise 
douloureuse, où dans tous les nays les travailleurs 
vivent dans l'angoisse, dans l’incertitde. dans la 
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misère, où les peuples se dressent encore les uns 
contre les autres. Qu'arriverait-11? Quelle serait la 
déception du peuple s'il n'avait pas l'impression 
profonde qu'un grand parti comme le nôtre met en 
tête de ses ordres du jour et de ses préoccupations 
d'avenir la nécessité d'adapter son programme aux 
impérieux besoins de l'heure présente ? (Applaudis- 
sements.) 

C'est là, citoyens, une pensée si forte que nous la 
retrouvons, ces temps derniers. dans la bouche de 
tous les chefs de partis républicains depuis les plus 
modérés jusqu'aux plus avancés: il y a quelques 
semaines, M. le président Georges Leygues; il y a 
quelques jours, mon ami Paul-Boncour qui, dans 
son discours d'Albi, plaçait sous le signe de Jaurès 
un éloquent appel à la solidarité française : cette 
semaine même, notre grand ami, le président Pain- 
levé, dans cette page admirable de philosophe poli- 
tique que vous avez lue. 

Mais c’est l'honneur de notre Parti que ce sont 
nos chefs qui ont été les premiers et depuis long- 
temps à prévoir la Situation présente et à faire ap- 
pel à son sentiment de l'intérêt national. 

Au point de vue économique, qui de vous ne se 
rappelle les avertissements du président Caillaux ? 
qui de vous ne se rappelle que, depuis quatre ans, 
et ce sera l'honneur de sa présidence, notre ami 
Daladier a été comme une Cassandre annonçant 
l’heure pénible, l'heure douloureuse que nous vi- 
vons aujourd’hui et réclamant du Gouvernement dé- 
faillant les mesures indispensables pour y faire 
face ? 

Au point de vue international, c'est notre ami 
Herriot qui n'a pas cessé avec courage de prendre 
les positions qui lui semblaient conformes à l'inté- 
rêt du pays, acceptant parfois certains sarcasmes 
venant même de nos amis, parce qu'il voulait avant 
tout servir la France, et je tiens à dire ma pensée: 
c'ert que cette attitude courageuse est pour beau- 
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coup dans le renouveau de confiance populaire qui 
s'est montrée à notre égard. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés.) 

Il nous faut donc, avant tout, affirmer notre vo- 
lonté de travailler dans les jours qui vont venir à 
forger non pas seulement une doctrine idéale. mais 
le programme pratique, positif et efficace qui appa- 
raisse à la France entière, dans la carence des par- 
tis de réaction ou de démagogie, comme capable de 
répondre aux nécessités de la situation. Et je vou- 
drais qu'il y eût pendant ces jours-ci, dans cette 
salle, pour assister à nos délibérations, de nom- 
breux citoyens. et citoyennes qui vinssent voir tout 
ce qu'il y a de sérieux, de volonté de servir l'inté- 
rêt général dans des rapports comme ceux dont Îles 
noms seuls de nos rapporteurs suffiraient à indi- 
quer la qualité: Palmade, Sarraut, Queuille. Jau- 
bert, Pierre Cot, Julien Durand... Je m'excuse d'en 
oublier. Ces auditeurs emporteraient dans le pays 
l'impression d’un grand parti solide, sérieux, qui a 
la volonté de servir tout ensemble la République et 
le pays. 

Nous ajouterons que nous ne sommes point des 
hommes cherchant à se servir des malheurs du 
pays pour fonder sur eux des succès éclatants. (Vifs 
applaudissements:) 

Quand nous aurons établi ce point précis — et 
nous sommes d'accord, je n'en doute pas, avec tous 
ceux qui viennent de parler — il est un second 
principe que nous aurons à dégager: celui de l’in- 
dépendance de notre Parti à l'égard de tous les au- 
tres partis. 

Ici, je dois un mot d'explication après ce qu'on a 
dit. L'indépendance, me déclare-t-on, que signifie? 
En aucune façon, dans ma pensée, un isolement 
impossible, moins encore une lutte fratricide entre 
républicains. (Applaudissements.) Mais tout sim- 
plement la constatation de faits politiques les plus 
évidents. 
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A cette indépendance, on oppose l'union des gau- 
ches. Permettez-mv1 de dire que la uiference entre 
l'union des gaucues ue 1924 &L La discipue repubDil- 
caine d aujourd hui, ce nest pas nous qui la creons 
artificiellement. 

Üiuion des gauches? Ceux qui étaient à ce mo- 
ment au cœur de la bataille ont le uevoir: de l'évo- 
quer. Oui, les vaillants miltants radicaux et radi- 
caux-socialistes qui sont des républicains avant d'é- 
tre des radicaux, ceux-là ont cru, en effet, ceux-là 
ont espéré que, tendant traternellement la main aux 
autres partis de gauche quils considéra.ent, eux, 
comme les membres un peu plus ardents dune 
mème famille, marchant vers le même but (Appluu- 
dissements), céux-là ont espéré qu'avec des nuances 
de pensee ce serait un renouveau et un regroupe- 
ment des grands partis républicains français. 

Citoyens, qui donc les a détrompés ? 

Le parti socialiste, à ce moment, au cœur même 
de la bataille où, nous, nous recevions les coups, 
est venu dire — et nous ne le lui reprochons pas, 
c'est sa doctrine: « Pardon ! il y a une illusion chez 
lès radicaux. Nous, nous voulons bien être associés 
à eux dans certaines heures, faire, comme ils ont 
dit, un bout de chemin ensemble. Mais nous ne 
laisserons jamais oublier au corps électoral de ce 
pays que nous avons une doctrine qui ne tend pas 
au même but que la leur. » (Applaudissements.) 

Léon Blum disait : Nous refusons.d'autant plus de 
collaborer avec le parti radical français qu'à la dif- 
férence des partis libéraux des autres pays, il est 
plus démocrate et partant plus près de nous. Ce se- 
rait le risque de la confusion. 

Alors allons-nous continuer à faire ce que nous 
avons vu? (On crie: Non! non!) N'avons-nous pas 
vu, dans des départements que je pourrais citer 
nombreux, les radicaux se groupant dès le premier 
tour derrière les chefs socialistes tandis que. dans 
la circonscription voisine, les meilleurs d’entre 
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nous étaient àprement combattus par un concur- 
rent socialiste ? (Vifs applaudissements.) 

Comment donc le parti socialiste pourrait-il nous 
reprocher une indépendance qu'il pratique avec tant 
de liberté à notre égard? 

Mais, citoyens, je vais au fond du problème. Ne 
parlons pas seulement de tactique. C'est la doctrine 


même, c'est l'avenir même de la République qui est 
en jeu. 


Savez-vous ce qu'il y a de plus redoutable dans 
la situation qui nous est faite et dont heureusement 
nous commençons à sortir? Depuis quelques an- 
nées, les partis qui s'affrontent à notre droite et à 
notre extrème-gauche sont d'accord au moins sur 
un point, sur une légende qu'ils s'efforcent d'’accré- 
diter dans le pays: c’est qu'il faut choisir entre la 
conservation sociale et la révolution marxiste, 
qu'entre les deux, ce parti intermédiaire que nous 
serions n'a plus sa raison d'être, que notre vieux 
parti, qui a joué son rôle aux heures des luttes pour 
la libération politique et intellectuelle du peuple, 
serait incapable d'ajuster sa doctrine aux nécessités 
économiques et internationales. 

Alors nous serions comme des hommes divisés sur 
eux-mêmes, dont une fraction pencherait constam- 
ment vers ce rôle pileux d’aile marchante du capi- 
lalisme contre le socialisme tandis que l'aulre se- 
rait impatiente de servir de fourrier à la révolu- 
tion. (Applaudissements.) 


S'il en était réellement ainsi, ce serait un malheur 
pour ce pays s'il devait, un jour, y avoir, comme 
on l'a vu ailleurs, deux grands blocs hostiles se 
combattant âprement, le bloc de la conservation 80- 
ciale et celui de la révolution. 


Je vous demande ce que deviendraient l'ordre pu- 
blic êt la paix socialé dans un pays qui, par des 
ruptures d'équilibre systématiques et périodiques, 
serait transporté des excès, de l'abus du privilège à 
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l'impuissance de la démagogie. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés.) 

Notre effort, c'est de faire pénétrer, au contraire, 
dans l'âme populaire cette vérité profonde à mes 
yeux qu'il n’est pas vrai que nous soyons un parti 
intermédiaire ou un parti moins avancé qu'un au- 
tre. Nous sommes plus avancés parce que nous ne 
croyons pas aux dogmes périmés (Applaudisse- 
ments), que nous fondons notre action sur la raison 
et sur la science. Je reprends le beau mot dn nré- 
sident Herriot dans son article de ce matin: Le ra- 
dicalisme, c’est le rationnalisme en politique. (Ap- 
plaudissements.) 

Nous devons affirmer cela. 

Nous devons montrer en même temps que nous 
sommes capables d'assurer tous les grands intérêts 
supérieurs et permanents de la nation et que nous 
sommes en mesure, par un idéal plus beau que les 
autres parcequ'il est plus humain, d'apporter au 


peuple toutes les réalisations qu'il est possible de 
lui donner. Nous devons lui prouver que nons som- 
mes tout près de lui, que nous demeurons un parti 
populaire. 


Voilà notre action. Je suis sûr que, là encore, nous 


sommes unanimes. 

Alors, quand on est d'accord sur tous ces points, 
la tactique me naraît une petite chose sur laquelle, 
d'ailleurs, il est très facile aussi de décacer quel- 
ques affirmations qui ne peuvent soulever de con- 
tradictions dans l'esprit de personne. 

Sur la tactique narlementaire, notre rapoort est 
net. Nous vous'disons de la facon la plus nositive : 
en face d'une maïorité de droite sur lamuelle s’ap- 
puie le Gouvernement, de même one. demain en 
face de la mâme maiorité sur laonella s'annuierait 
tant antre Gonvernement. nous demeurons dans 
l’onvosition. (Anplaudissements.) 

Nous n’avons annorté qu’une réserve, ef je suig 
sûr, qu'elle est aussi dans la conscience de chacun 
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de vous. Nous avons dit qu'alors que, nous. nous 
avions été chassés du pouvoir par une minorité, par 
une opposition féroce, qui attaquait le Gouverne- 
ment en profitant des incidents les plus douloureux 
pour la patrie, qui voulait nous ensevelir sous les 
ruines de la France elle-même, nous, au contraire, 
nous n'oublierons jamais aue nous sommes un 
grand parti national, que nous ne ferions pas de la 
politique étrangère, de la politique économique l’en- 
jeu de nos luftes électorales, et que, chacune fois 
qu'un Gouvernement, auel auw’il fût, présenterait à 
nos suffrages une mesure qui, par hasard, répon- 
drait selon nous à l'intérêt national, répondrait en- 
fin au véritable intérêt national, au lieu de cette 
politique de stagnation, d'inertie, de négation, nous 
lui apporterions nos suffrages sans conditions et 
sans l'espoir d'aucune récompense. (Applaudisse- 
ments.) 

Fallait-il, comme on me le demande, aller plus 
loin? Fallait-il prévoir la possibilité d'entrer dans 
un gouvernement ? 

Le fait que votre bienveillance me permet d'être 
chaque année votre rapporteur me donne l'habitude 
de consulter les textes anciens. Vraiment, il me pa- 
raissait superflu de reprendre cette année encore 
une question qui a été, vous allez le voir, réglée 
d'une façon satisfaisante et définitive par votre pré- 
cédent congrès. 

D'abord ; pourquoi, l’an passé, avions-nous dé- 
battu, non pas dans cet accord de principe préala- 
ble, mais dans une certaine passion, ce problème de 
la concentration ? C'est que, l'an passé, c'était un 
problème certain. un problème imminent. Il s'était 
passé, dans l’année, ce fait : que la tenacité et le 
courage de l'opposition républicaine avait brisé 
l'élan de la réaction. Sans doute, on avait refait un 
cabinet avec le même chef que précédemment, mais 
il ne trouvait plus dans la Chambre la certitude d'un 
succès durable. Il. apparaissait qu'avec l'opposition 
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certaine du Sénat, à la seule condition que notre 
Parti parûl assez sage pour ne pas rendre impos- 
Sible les lendemains nécessaires, ce cabinet était 
condamné. 

Pensez-vous, si républicains, si avancés que vous 
soyez, qu'un tel résultat ne valait pas le débat que 
nous avons eu ? 


Mais, cette année, nous sommes à la fin de la 
course de la Chambre. Elle est deux fois morte: 
morte par l'expiration de son mandat, déjà morte 
par la réprobation -publique. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


Quant au cas d'événements catastrophiques qui 
pourraient advenir et auxquels Bergery faisait tout 
à l'heure allusion, je ne vous répondrai pas par mes 
propres arguments, cependant assez forts si j'en crois 
l'accueil que vous leur aviez fait au congrès de l'an 
passé, mais simplement par ces paroles de concilia- 
tion et de bon sens que prononçait le président Her- 
riot pour terminer ce débat lorsqu'il vous deman- 
dait de faire confiance au bureau du Parti et au 
bureau du groupe parlementaire. 


Est-il ici un homme qui, au cours de l’année qui 
vient de s'écouler, pourrait ne pas approuver l'ac- 
tion des élus et par conséquent regretter de leur 
avoir donné sa confiance ? 


Notre action de l'an passé a obtenu le résultat 
que nous cherchions et qui n'était pas mince. La 
réaction avait alors à sa tête un chef d'un grand 
talent, auquel je rends hommage, qui avait, en ou- 
tre, des moyens de publicité, une puissance d'affir- 
mation prodigieuse. Elle était en plein éclat. L'avoir 
abattu est un immense résultat pour les républi- 
cains. 

Et puis, il y a eu le cabinet Sfeec. En est-il ‘un 
Parmi vous qui se refuse à l'hommage que je lui 
adresse de nouveau pour avoir, avec un courage 
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tranquille et modeste, rempli un devoir difficile au 
nom de tous les républicains ? 

Enfin, lorsqu'après la chute de ce cabinet, M. 
Pierre Laval nous a fait des offres substantielles, 
n avons-nous pas, nous, les radicaux prébendiers, 
été unanimes à repousser ses offres au nom de la 
doctrine que vous aviez proclamée, parce qu'il ne 
pouvait pas se séparer dans pensée de la droite 
dominée par M. Louis Marin ? 

Alors; citoyens, pourquoi ne pas continuer, en vue 
des éventualités plus ou moins proches, cette con- 
fiance que vous faisiez au président d'hier et que, 
je le pense bien. vous ferez au président de demain? 
(Vifs applaudissements.) 

Au reste, à l'heure où nous sommes, c'est surtout 
sur un autre terrain que se place le problème de 
tactique, Nous sommes à la veille des élections. 
Quelle va être votre attitude ? 

Nous avons dit que nous étions pour l’indépen- 
dance de notre Parti. Certes, ce que nous avons à 
faire dans l'instant présent, beaucoup plus que de 
nous occuper des détails de l'opinion des uns et des 
autres à notre droite et à notre gauche. c’est de tra- 
vailler à notre organisation, à notre propagande, 








c'est de travailler — laissez-moi le redire anrès M. 
Marchandeau et après le président Herriot œui l’af- 
fimmait dans un article —.au choix des meilleurs 
candidats. 


Il faut aller au fond des choses. Je m'evruse de le 
dire en face à un certain nombre de collègnes «ui 
sont ici et qui sont mes amis: quels que soient les 
mérites d’un homme, s'il n’est pas denuis longtemps 
dans un pays, s’il n'a pas pu pénétrer l'âme popu- 
laire par les services rendus, par le spertacle de sa 
loyauté républicaine. il est imnossihle ou'il obtienne 
le résultat qu'un autre ohtiendra. Son devoir — et 
le Parti lui en saura gré — c'est d'attendre. Et 
voulez-vous ane je lui dise toute ma pensée : ce n'est 
qu'en attendant qu'il réussira. Servant le Parti, il 
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se créera autour de lui, ici et ailleurs, une atmos- 
phère de sympathie, de gratitude et d'admiration 
qui le porteront, à son tour, aux élections législa- 
tives. (Applaudissements.) 

Quant au second tour, quant à notre a titude à 
l'égard des autres partis, je l'ai, je crois, suffisam- 
ment définie d’un mot, mais je tiens à 7 ‘péter, pour 
qu'il n'y ait pas d'équivoques, que nous demeurons 
eltièrement fidèles à nos traditions de discipline ré- 
puhlicaine. (Applaudissements.) 

Non! je ne veux pas non plus fixer l'attitude 
d'un grand parti comme le mien sur l'attitude des 
aulres. 1] ÿ aurait beaucoup à dire sur celle-ci — 
el le droil que je revendique c’est celui de dénoncer 
les collusions au suffrage universel ; c'est de mon- 
L'er quel est le parti loyal — le plus allaqué d'ail- 
leurs par la droile — auquel la démocralie peut 
apporler sa confiance. 

Mais quant au jeu des désislements, comment 
pourrail-on douter de notre volonté unanime ? 
Comment ! nous renoncerions à cette formule ”tra- 
ditionnelle de la discipline républicaine à l'heure 
même où elle est à la fois plus nécessaire et plus 
facile que jamais ? car, enfin, on aurait pu com- 
prendre, il y a quelques années, que, dans un scru- 
lin départemental à un séul tour qui comportait le 
Voisinage sur une même liste, autour d'un pro- 
gramme commun, d'hommes appartenant à ‘des 
parlis dilférents, certains ciloyens eussent la crainte 
d'êlre entraînés au delà de leur volonté. 

Mais la grande vertu du scrutin d’arrondisse- 
ment, c'est sa simplicilé. Il faut aller au premier 
lour, comme le disait notre président Maurice Sar- 
raul en 1928; libres et fiers. 

Au second tour, chaque électeur fait lui-même la 
discipline républicaine — c'est la loi du bon sens — 
et tout ce qüe nous avons à faire c'est de ne pas 
l'entraver. 

Je prends une hypothèse. Je me suppose candidat. 
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Hélas! c’est une supposition qui n’a rien d’'anor- 
mal. Je suppose qu'en face de moi j'ai un commu- 
uiste, le citoyen Marcel Cachin, un socialiste, Paul- 
Boncour, et un réactionnaire, Louis Marin. Voulez- 
vous même que nous prenions deux militaires: Re- 
naudel et Maginot? (Rires.) Que va-t-il advenir? 
Puisque j'ai réclamé l'indépendance, je vais défen- 
dre nos idées avec force non seulement contre le 
réactionnaire, mais contre le communiste et même 
contre le socialiste. Cependant, quand nous parle- 
rons de la laïcité, de l’école unique, de l'organisa- 
tion internationale, du contrôle de la production, le 
bon sens indique que le citoyen Renaudel ou le ci- 
toyen Paul-Boncour aura soutenu devant mes élec- 
teurs un certain nombre de thèses qui se rappro- 
chent de la mienne, tandis que MM. Louis Marin et 
Maginot auront combattu ma pensée. Si je suis éli- 
miné au premier tour, comment voulez-vous que 
fasse l'électeur qui n'a aucune adhésion à donner 
ui à l’homme qu'il élira, ni au programme de cet 
homme, qui n’a qu'à choisir — que mes collègues 
parlementaires m'excusent! entre deux maux le 
moindre, comment voulez-vous que cet électeur qui 
à approuvé la défense de la laïcité, la politique de 
paix, les réalisations économiques, aïlle porter son 
suffrage, contre le socialiste qui les a défendues, au 
réactionnaire qui les a combattues ? 

Voilà le jeu très simple, normal, de la discipline 
républicaine. 

J'en aurai fini quand je vous aurai dit qu'il ne 
faut pas toujours en parler au profit d'un seul 
parti qui serait comme le grand parti majeur. Il y 
a autour de nous un ensemble de bons républicains: 
les uns, républicains socialistes, socialistes fran- 
çais, sont, ou se disent, ou se croient plus avancés 
que nous; d’autres, des indépendants de gauche, des 
radicaux indépendants, même des républicains de 
gauche, à condilion qu'ils soient réellement de gau- 
che (Saurires); tous ces gens-là, un peu plus lents 
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que nous dans leur marche, vont cependant vers le 
même but de progrès. C'est pour tous ceux-là que 
doit jouer la discipline républicaine afin que, de- 
main, nous puissions constituer dans le Parlement 
une grande et vraie majorité républicaine qui ré- 
ponde aux nécessités présentes, qui replace la Rénu- 
blique dans son équilibre traditionnel et qui, enfin, 
nous libère de ce mensonge de la réaction gouver- 
nant la démocratie. (Applaudissements prolongés.) 

Telles sont, citoyens, les règles qui m'apparaissent 
comme certaines. 

Aussi bien ai-je pu discerner dans la pensée de 
nos amis qui ont parlé tout à l'heure beaucoup 


‘Moins une contradiction sur les principes qu'une 





préoccupation sur l'application de ces principes. 
Aussi, comme j'ai toujours été un homme conciliant, 
j2 veux l'être plus encore que jamais. Je veux moi- 
même, le premier, apporter au texte que défendait 
tout à l'heure Marchandeau certaines modifications 
qui — je tiens à le dire ‘pour lui, par une solidarité 
affectueuse que chacun comorend. car je le remer- 
cie encore du concours qu'il m'a donné, — ne touche- 
ront en rien aux idées qu'il a défendues, mais qui 
apporteront un peu plus de précisions, de netteté, et, 
Si possihle, de clarté, afin que nous puissions être 
unanimes. 

Je demande à nos amis de faire le même chemin 
que moi, car il y a une chose qui est peut-être plus 
importante que tout le reste, c'est que nous soyons 
d'accord entre nous, que nous allions à là bataille 
Sans qu'on puisse dire à l'un des nôtres : « Vous 
Soutenez les socialistes tandis que votre collègue les 
combat ». Et pour qu'on ne puisse pas dire à un 
autre : « Vous tournez les recards vers la droite 
alors que vous voulez vous associer à l'extrême gau- 
che ». 

Il faut qu'on sache que notre parti, indénendant 
mais loyal à l'égard des républicains, va à la ba- 
taille dans une grande unité. 







































— 106 — 


Laissez-moi attirer l'attention des .militants sur 
l'heure importante que nous vivons. Le pays, en ce 
moment, est anxieux. Depuis quelques années, les ré 
publicains ont été chassés du pouvoir par uhe majo- 
rité de droite qui avait un instant partiellement 
réussi à installer dans le pays cette légende que le 
gouvernement de gauche conduisait à la ruine. Elle 
a chanté l'hymne à la production, d'abord: l'hymne 
à la prospérité, ensuite. Les événements n’ont pas ré- 
pondu à ses espérances. Le Gouvernement est auiour: 
d'hui sur son déclin. Il est tout prêt de sa chute. 
Mais, depuis quelques années, en face dé re one 
vernement de droite, s'est dressé un autre parti, 
jeune, ardent, qui a remporté des succès par la forces 
de sa propagande, par le talent de ses hommes: et 
aussi, il faut bien le dire, en ayant parfois l'habileté 
de défendre non pas son programme, mais le nôtre: 
(frès bien! Très bien!). Le pays est inquiet de ce 
qu'il voit dans d'autres pays, il inquiet d’une 


cerlaine défaillance de dotlrine, de l’attilude diffé- 
rente du Parti socialiste selon qu'il est dans l'oppo- 
Silion ici ou au pouvoir ailleurs où il ne fail d’au- 
tres réformes, d'autre révolulion que celle d'une 
facile démagogie verbale. (Applaudissements.) 


En face de ces deux partis, le nôtre, grâce à 
l'énergie et à la ténacité de ses chets, a su mainte- 
nir ses positions, défendre sa doctrine, renforcer son 
autorité morale. L'heure est venue pour lui d'obtenir 
le retour total de la confiance populaire. 


Je vous en supplie : ne faites rien, ne dites rien 
qui soit susceptible d'arrêter cet élan magnifique. Et 
si vous êtes raisonnables en même temps qu'ardents, 
si vous avez toutes jes audaces sans perdre le con: 
tact des réalités du moment, c'est vous qui condui- 
rez le peuple français à la victoire républicaine et 
c'est notre Parti qui sera digne une fois encore de 
défendre au gouvernement Ia République et la paix 
en servant la nation. (Vifs applaudissements pro: 
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longés. Tous les congressistes se lèvent et font une 
ovation à l'oratenr.) 

De nombreux délégués. — Clôture! Clôture ! 

M: LE PRÉSIDENT. — On demande la clôture du 
débat, 


FE n'y a pas d'opposition 2... 

La clôture est prononcée. 

La parole est au président Chautemps pour donner 
lecture de l'ordre du jour rectifié. 


M. CHAUTEMPS. — Il nous reste à donner lecture 
de l'ordre du jour rectifié sur lequel nous vous de- 
mandons de manifester l'accord unanime du Con- 
grès : 


« Le Parli Républicain Radical et Radical Socia- 
hste ss ? 


« Fort de l'approbation donnée à son programme 
el de la confance accordée à ses représenlunts lors 
de la dernière consultation électorale ; 

« Enlend garanlir contre toute ulteinte la législa: 
lion de liberté, de laïcilé et de progrès social, acquise 
grûce à son aclion, au patrimoine de la République. 

« De même, il se fire pour but de poursuivre, sans 
faiblesse, la réalisation des réformes inscriles. dans 
Son programme, au premier rang desquelles il place, 
dans le moment présent. les remèdes immédiats à 
appliquer à la crise économique el l'organisalion de 
la pair. 

« Résolu à demeurer ‘dans l'opposition parlemen- 
taire et à laisser à la majorilé la responsabilité 
d'une politique économique, financière el extérieure 
qu'il a constamment dénoncée, il exercera, sans 
aÿression inulile, mais sans faiblesse, son contrôle 
sur l'action gouvernementule. 

« Désirant poursuivre son action dans la clarté 
polilique, il entend également affirmer avec nellelé 
S& position à l'égard des autres parlis. 























— 108 — 


« Fermement attaché à sa doctrine, sachant avec 
quelle impérieuse nécessité d'applicalion apparaît à 
tous son programme, il n'éprouve le besoin de se 
mettre à la remorque de personne. 

« Soucieux de mener la lutte électorale sans com- 
promissions et avec une entière correclion, et 
souhaitant de rencontrer la même loyauté chez les 
candidats des autres partis, il demeurera fidèle à 
ses traditions de discipline républicaine en vue d'as- 

M surer le triomphe de la Démocratie laïque et sociale 
contre les adversaires de la politique de réorganisa- 
lion économique et de coopération internationale. » 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ordre du 


jour. 
(L'ordre du jour est adopté.) 
(La séance est levée à 18 heures.) 
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TROISIEME SEANCE PLENIERE 


Vendredi 6 novembre (matin) 


La séance est ouverte à 9h. 45, sous la présiderice 
de M. Lamoureux, député, ancien ministre, assisté 
de MM. Vénard (Vosges), Nanquette (Aisne), A. Kahn 
(Seine), Dellac (Gironde), comme vice-présidents et 
dt MM. Renaud (Seine), Georges Potut (Nord), Es- 
cassut (Rhône) et Nonguier (Var), comme secrétaires. 


M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, je m'empresse de 
vous adresser les remerciements du bureau que vous 
venez de désigner pour la preuve de confiance que 
vous lui témoignez. 

Votre séance d'hier a été magnifique de tenue et 
d'enthousiasme. Elle nous fait bien augurer de l'en 
semble de ce Congres 

Hier, nous avons réglé la question de politique 
générale. Aujourd'hui, nous allons aborder l'examen 
des problèmes techniques qui constituent un des plats 
de résistance du Congrès. Un certain nombre d'ora- 
leurs ont été chargés par le bureau du Comité exé- 
cutif de préparer des rapports sur ces questions tech- 
niques. Vous allez entendre dans un instant le 
colonel Roux, et probablement notre ami Bernier, dé- 
puté, rapporteur de la Commission de défense natio- 
ñale du Parti, qui vont vous parler de la loi d'un 
an. Vous entendrez ensuite Mme Kraemer-Bach qui 
vous parlera de l'accession des femmes à la magis- 
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trature. Nous donnerons ensuite la parole à M. Mau- 
rice Palmade, ancien rapporteur du budget des Fi- 
nances et ancien ministre du budget, qui vous expo- 
sera le programme financier du parti radical. 

Avant d'entendre le colonel Roux, nous devons ré- 
glèr la question de la composition de la Commission 
qui doit rédiger la déclaration du Parti. Il y a une 
tradition qui a été jusqu'à présent observée par tous 
nos Congrès. Votre bureau vous propose de la suivre, 
c'est-à-dire de décider que la Commission de déclara- 
tion du Parti sera composée des présidents et secré- 
taires généraux de Fédérations, du bureau du Parti, 
des parlementaires du Parti et de tous les Congres- 
sistes militants qui voudront bien se faire inscrire 
pour participer à ses travaux. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La Commission se réunira à 11 heures. 


MOTION D'ORDRE 


M. WEINN . — J'ai l'honneur de proposer au 
Congrès la motion suivante : 


« Considérant que le Parti radical-socialiste est un 
Parti de libre discussion, ce qui en fait sa beauté et 
sa forre. 

« Considérant que dans la discussion de politique 
générale deur oraleurs sur six inscrits ont pu déve- 
lopper leurs arguments. 


(Lecture) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je demande au Congrès de 
renvoyer cette motion d'ordre à la Commission de 
déclaration du Parti qui sera chargée de la rappor- 
ter. (Adoplé.) 
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LA DEFENSE NATIONALE 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au colonel Roux, 
pour présenter le rapport fait au nom de la Com. 
mission de défense nationale du Parti. 

M. LE COLONFL Roux. — Votre Commission de Dé- 
fense Nationale, en de nombreuses réunions au 
cours de la. dernière législature, n'a pu que nrépa- 
rer pour l'avenir des solutions à mettre en œuvre 
lorsque le Parti Radical aura repris le pouvoir. 

La première de ces solutions, vous sera exposée 
par M. Paul Bernier, député, membre de la Commis- 
sion de l'Armée de la Chambre, et en substance elle 
semble conclure que l’on doive continuer notre 
confiance aux bureaux du Ministère de la Guerre 
pour prendre toutes les initiatives des réformes mili- 
taires à accomplir. 

Ainsi les Parlementaires continueront à ne pas 
user de leur droit d'initiative des propositions de loi, 
et se borneront modestement à amender tant bien 
que mal les solutions offertes par les Ministères suc- 
cessifs. 

Ainsi ils endosseront docilement toutes les respon- 
sabilités les nlus dangereuses, de réformes opérées 
par de médiocres professionnels militaires, bien 
qu'elles soient reconnues invariablement inonpé- 
rantes et caduaues à peine entamées. comme ce fut 
le cas pour toutes les diverses lois militaires votées 
denuis 1918. - , 

T'avnrobation des Chambres enlève, en effet. au 
Ministère de la Guerre toutes les responsabilités 
réelles, en toutes circonstances, même les nlus désas- 
trenses, la ouerre récente et les événements des 
années qui l'ont nrécédée et suivie, devraient avoir 
suffisamment pronvé au Parlement que les bureaux 
militaires sont des oreanes imnersonnels de bonne 
exécution, maïs incapables d'initiative. 

L'absenre et l'effacement des initiatives parlemen- 
aires indispensables, s'affirment ainsi depuis 1918 
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et voiri 13 ans que les lois successivement votées 
sont reconnues impuissantes, malaré leurs dépenses 
insensées. croissant chaque année au moins d'un 
demi-milliard, demandé alternativement par le Mi- 
nistère de la Gnerre naur l'entretien de l’armée ac- 
tive. ou par le ministère des Finances pour d’innom- 
brahles retraites d'innombrables professionnels mi- 
litaires. (298934 retraites de professionnels au 
31 mars 1931) 60 000 de nlus que de retraites civiles). 
(7. 0. du 17 juillet 1931.) 

M. Paul Bernier peut trouver au Ministère de la 
Guerre et nous donner en annexe de son propre rap- 
port, un douhle tableau des effectifs de profession- 
nels et apnelés de l’armée active métropolitaine, 
exclusion faite de l'armée coloniale, ainsi que des 
dénenses annuelles du budget de la guerre et du 
budzet des finances (retraites des professionnels mi- 
litaires pendant la série des années de 1920 à 1930 
in“lus), avec nour terme de comparaison, les chiffres 
des budgets de 1913. 2 

Ces tableaux suffiraient certainement à vous faire 
prendre la décision que nous demandons, car ils 
rendraient évident le gaspillage de nos deniers pu- 
blics, par maladresse et incompétence des hureanx 
de la guerre. En allendant nous nous servons des 
chiffres relevés sur le memorandum du Gouverne- 
ment français fourni en 1931 à Genève. 

Le rapport ci-après du lieutenant-colonel Roux, 
déià été adopté par votre Congrès de Bordeaux en 
1926. 

Il expose comment, avec des dépenses inférieures 
de moitié environ à celles exigées par les concep- 
tions du Ministère de la Guerre pour la défense du 
territoire, on peut avoir une armée de campagne très 
souple, et aussi nombreuse que notre armée-cadre 
mobilisée, qui en temps de paix nourrit inutilement 
un nombre excessif de professionnels militaires. 

Si vous voulez ulilser enfin, de facon moderne et 
rationnelle, toutes les bonnes volontés, toute la va- 
leur intellectuelle-et morale des réservistes, des ci- 












toyens mobilisahbles au moment où la Patrie est 
menacée, cette proposition vous en donne tous les 
moyens, et apporte en outre une solution complète, 
assurant la gratuité pour tous de nos enseigne- 
ments supérieurs, dans toutes les grandes Ecoles et 
dans toutes les Facultés. 

Vous accenterez donc avec elle ce complément in- 
dispensable à l'instant où le Parti Radical s'occupe 
avec ténacité de donner à tous les enfants riches et 
pauvres qui la méritent, la gratuité de l'enseigne- 
ment secondaire. 

Vous devez, pour la mise en œuvre de cette pro- 
position, indiquer nettement ici votre volonté à vos 
élus, car après leur triomphe de plus en plus cer- 
tain en 1932, ils pourront prendre l'initiative de cette 
bonne et saine réorganisation de la Défense natio- 
nale, et substituer à l’armée-cadre qui se dissout 
malgré tous les énormes efforts financiers qui nous 
épuisent, une bonne armée de réserve, peu coûteuse, 
qui ne fera plus accuser la France de militarisme. 

Nos intentions agressives sant jugées bien à tort 
sur la grandeur de nos dénenses militaires, dont 
l'énormité ne provient que d'un sot gaspillage, ‘infi- 
niment nuisible à la véritable Défense nationale et 
au bon renom pacifique de la France. 

Beaucoup de sous-officiers et d'officiers profession- 
nels sont dénués aujourd'hui, en France et à l'Etran- 
ger, de l'instruction et des capacités indispensables 
pour remplir parfaitement leurs fonctions de guerre. 

Cest un fait certain pour ceux qui connaissent les 
armées nouvelles, et que nous ne pouvons continuer 
à tolérer chez nous. Ni les Gouvernements, ni les 
Etats-majors ne voudront de reconnaître, car ils ne 
peuvent l'avouer sans s'avouer eux-mêmes impré- 


.Yoyants ou impuissants, mais les Gouvernements 


comme les Etats-majors connaissent cependant fort 
bien cette insuifisance intellectuelle des cadres subal- 
ternes, puisqu'ils sont les mieux placés pour la cons- 
tater. : 

L'industrie, l’agriculture, le commerce, par leurs 
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hauts salaires, enlèvent chaque jour aux jeunes cas 
dres professionnels militaires leurs meilleurs sujets, 
ceux qui sont à la fois de forte instruction générale, 
et de caractère ferme et élevé. 

Toutes dépenses pour leur recrutement intensif 
sont ainsi rendues vaines, nuisibles même, car elles 
attirent pour remplacer les démissionnaires, des 
non-valeurs qui n’auementent pas le bon renom ni 
la discipline de l'armée, au contraire. 

TU faut aue les militants connaissent cela, cetts 
réalité dangereuse, pour secouer les inerties qui per- 
sévèrent dans la poursuite d'une entreprise irréali- 
sable, créer une armée de cadres à l’ancienne ma: 
nière espagnole, armée sans soldats à commander, 
bonne tout au plus pour des entreprises de cours 
d'Etat, et ils exigeront de leurs élus ou'ils substi: 
tuent leur initiative à celle des bureaux de la Guerre, 
obstinés À rejeter toute réorganisation fondamentale 
en harmonie avec les circonstances extérieures où 


intérieures nouvelles. avec les mœurs de notre épo- 
que de science et d'industrie. 

Nos élus, usant de leur pouvoir léval, doivent 
présenter au Parlement deux nronositions de lois 
séparées dont nous vous demandons de voter ici le 
principe. 


RÉSOLUTION. — 1° Notre armée coloniale profes- 
sionnelle, recrutée par engagements volontaires, doit 
avoir sa principale masse stationnée en Afrique du 
Nord, et ne comprendre que des dépôts instructeurs 
en territoire métropolitain. 

— Avec les troupes indigènes locales elle assurera 
seule la défense des colonies, protectorats, pavs de 
mandat, y compris les départements français de 
l'Afrique du Nord, dont on lui refuse obstinément la 
garde, on ne saif, ou on ne veut pas dire pourquoi. 

— Aucun soldat du contingent métropolitain ap- 
pelé, ne doit plus être versé à l’armée coloniale, et 
l'on n’enverra plus les recrues trop jeunes, dont 
beaucoup reviennent physiquement très éprouvées, 
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faire comme aujourd'hui leur service d'un an en 
Afrique. 

8° Notre armée métropolitaine formée avec le ser- 
vice d'un an, sera organisée d'après les principes 
éxposés et acceptés au Congrès de Bordeaux en 
1926. 

a) Un soldat accompli doit être formé en 12 mois 
de service actif (régime de la loi actuelle). 


b) Un bon chef de section justifiant d’une instruc- 
tion générale suffisante, doit être formé en 12 mois 
de service actif (régime de la ioi actuelle). 


c) Un engagé volontaire avec prime élevée et pos- 
sesseur du certificat d'études primaires, peut deve- 
üir en 3 ans, un excellent sous-officier, éprouvé, 
mais doit à ce moment être libéré et affecté à l’en- 
cadrement des ‘réserves. 


d) Un jeune étudiant des Ecoles supérieures et 
Facultés peut devenir en quatre années de prépa- 
ration militaire et de service actif, un bon capitaine 
Conmandaut de batterie ou de compagnie, ou un 
bon officier d'état-major particulier ou de division, 
et si ses études civiles et militaires durent 5 ou 6 ans. 
il peut également devenir un bon commandant. de 
bataillon ou de groupe. Cette prolongation dé prépa- 
lation et de service militaire sera volontairement 
obtenue de-lui en échange d'une bourse d'entretien 
et d'une gratuité complète pour son instruction su- 
périeure. 

e) Les états-majors de grandes unités de guerre et 
les grands services de l'armée, le commandement 
des régiments, divisions, corps d'armée, ne peuvent 
être convenablement assurés en temps de paix et à 
la mobilisation, que par des professionnels militai. 
res. I] n’en serait cependant plus de même au cours 
d'hostilités prolongées, tous les officiers d'armée ac- 
tive et de la réserve, ayant acquis la même expé- 
rience de la guerre, peuvent être reconnus aptes aux 
plus hauts commandements. 








rx à à 
LME A à À 


D ae 


SEZ 


ee enr 


inc. 118% À 


sr die: de 


dé sr 


f) En particulier nous insistons sur la nécessité in- 
variablement méconnue par nos professionnels mili- 
taires, d'utiliser précieusement toute l’année! de ser- 
vice actif pour donner aux unités actives, et leur 
conserwer quand elles seront devenues unités de ré- 
serve, une cohésion et un entraînement collectif par 
faits. Le régime actuel dissout chaque année cette 
cohésion et cet entraînement collectif, à chaque libé- 
ration de classe, 

Nous rappelons en annexe, sommairement, la fa- 
çon dont le rapport accepté par votre Congrès de 
1926, indiquait l'amalgame et l'utilisation rationnelle 
de ces divers éléments de l’armée métropolitaine. 


ANNEXE. — FORMATION ET ENTRAINEMENT 
DES DIVISIONS DE GUERRE 


Chaque classe d'environ 220.000 hommes, serait 


levée sur le territoire français et algérien, divisé en 
quatre circonscriptions régionales seulement. Le con- 
tingent de chacune de ces circonscriptions sera 
appelé en totalité à une date déterminée par le souci 
de la santé des jeunes soldats, mais cette date serait 
différente avec les régions, échelonnée de trois en 
trois mois, pour avoir en permanence une moitié 
d? la classe active instruite, soit environ 100.000 
hommes. 

Chaque région fournirait ainsi chaque année trois 
fortes divisions de guerre, de jeunes soldats de la 
même classe, avec tous les organes extérieurs. trou- 
pes non divisionnées et services divers de l'avant et 
de l'arrière, donnant un fort corps d'armée de 55.000 
hommes. 

Pour l'instruction chaque fraction de classe sera 
convoquée dans les garnisons de sa région, et ré- 
partie en compagnies et batteries de jeunes soldats, 
à effectifs de guerre, pourvues comme instructeurs 
de leurs futurs cadres de guerre aidés par des auxi- 
liaires. Après quatre mois d'instruction dans leur 





région, ces unités seront portées dans des camps 
d'instruction et amalgamées en bataillons, régiments, 
divisions, corps d'armée de guerre, ne comprenant 
que des jeunes soldats de la même classe et de la 
méme région. 

Leurs marches de concentration et manœuvres, 
avec tirs dans les camps, dureront deux mois, et 
apres ces six premiers mois de service, les divisions 
seront complètement mobilisables, employées comme 
troupes de manœuvre ou de couverture, tenues en 
haleine par des alertes fréquentes jusqu à leur libé- 
ration. 

A ce moment, les divisions de guerre seront par- 
faitement entraînées au service de guerre des 
grandes unités et tous s'y connaîtront admirable- 
ment, du général au simple soldat, cohésion qu'il 
faudra conserver avec soin en les faisant passer 
en réserve toutes entières, hommes et cadres, afin 
qu'elies soient mobilisables telles quelles pendant 
quelques années au moins, sans être obligées de re- 
courir à des périodes d'instruction de réservistes. 

Pour obtenir ce résultat, chaque division sera ra- 
menée militairement dans sa région d'origine, où 
on la libérera avec tous ses cadres, à un Centre de 
mobilisation où elle dévosera ses armes. 

En cas de mobilisation, et exceptionnellement pour. 
toute période d'appel des réserves, toute la division 
se reformera avec les mêmes hommes et les mêmes 
cadres, autour de son centre de mobilisation, dont 
les dépôts seront gardés et entretenus par la gen- 
darmerie départementale ou mobile, qui assurera 
également le travail de réquisition des chevaux né- 
cessaires, les chevaux de l’armée active servant à la 
classe active pour son instruction. 

La traduction en projets de lois détaillés, de tout 
ce qui vient d'être sommairement exposé, sera mise 
à la disposition de ceux de nos députés et sénateurs 
qui déposeront la proposition de loi au Parlement. 

Elle ne peut trouver place en ce rapport succinct, 
non plus que les mesures de transition nécessaires 
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Pour passer sans difficultés aucunes, du régime mili- 
taire actuel au régime milicien nouveau. 

Nous vous proposons, en effet, de substituer ainsi 
une excellente nilice de guerre, à notre piloyable ar- 
mée de caserne, dont la façade même tombe en 
ruines. 

Pour justifier notre affirmation de réduction consi- 
dérable de dépenses qui résultera de l'adoption du 
nouveau régime, il nous suffira de mettre en paral- 
lèle les effectifs budgétaires exigés dans chacun des 
deux systèmes d'organisation, actuel et nouveau de 
l'armée métropolitaine. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je suis certain d'être votre in- 
terprèle en adressant à M. le Colonel Roux nos féli- 
citations pour l'exposé, clair el très complet qu'il 
vient de nous faire, (Applaudissements.) 


La parole est à M. Roux. 


M. Roux (Aube). — J'ai quelques observations à 
présenter sur le rapport qui vient de nous être sou- 
mis. 2. 

La Défense Nationale doit être l'œuvre du pays 
tout entier. J1 serait inadmissible d'établir un lien 
entre le service militaire et j'instruction secondaire. 
Nous estimons que l'instruction doit être gratuite à 
tous les degrés et qu'elle ne doit faire l'objet d'au- 
cune condition. : 

D'autre part, on tend de plus en plus dans notre 
pays à avoir une armée professionnelle. Cette armre 
est, pour certaines castes de la nation, une source 
de sinécures. C'est ainsi que nous avons pu lire 
dans le rapport de M. Cot que le nombre des offi- 
ciers supérieurs du service d'un an æ€st de beaucoup 
supérieur à ce qu'il était avant 1914. 

Prenons pour exemple l'aviation. Pour 100 mili- 
taires, on compte 60 sous-officiers et 15 officiers. Je 
me demande si c'est hien là l'organisation de l'armée 
de la France républicaine. 

Je veux dire encore que nous devrions intensifier 





la préparation militaire, en vue de réduire la durée 
du service militaire. 

Dans nos pays industriels, où les jeunes gens se 
marient souvent à 18 ans, il n’est pas rare de voir 
partir à la caserne Ges jeunes recrues qui ont déjà 
deux ou trois enfants. Je me demande si l'on dimi- 
nuerait beaucoup la force de l'armée française en 
accordant des exonérations ou des réductions de 
temps de service à ceux qui ont déjà servi la patrie 
en lui donnant des fils. Le Congrès serait bien ins- 
piré en votant une motion demandant que les pères 
de trois enfants soient exemptés de tout service mi- 
litaire actif, et que le service des pères de deux en- 
fants soit réduit à six mois. De plus, tous les pères 
de famille devraient recevoir une allocation suffi- 
sante pour que la misère ne s’installe pas à leur 
fover pendant qu'ils défendent leur patrie. (Applau- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Vous voudrez bien rédiger 
votre motion, qui sera renvoyée à la Commission des 
VŒUX. 


M. SERRATTE. — Un paragraphe du rapport a re- 
tenu mon attention, c’est celui qui concerne l'envoi 
des jeunes recrues aux colonies et en Afrique du 
Nord. 

On dit que les jeunes recrues qui vont faire leur 
service actif aux colonies en reviennent en état de 
débilité. Je fais remarquer qu’on envoie des malades 
dans l'Afrique du Nord pour refaire leur santé. Le 
départ de jeunes soldats en Afrique du Nord ne peut 
donc éveiller aucune crainte à cet égard. 

Sous réserve de ce paragraphe, je ne ferai aucune 
difficulté à adonter les conclusions du rapport de 
M. le Colonel Roux. 


UN DÉLÉGUÉ. — Comment se présente au point de 
vue financier l’organisation prévue par M. le Colonel 
Roux par rapport au système actuel ? 
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M. le Colonel Roux, rapporteur. — Voici quelques 
précisions qui pourront intéresser le Congrès, en ré- 
ponse à la question qui vient de m'être posée. 


EFFECTIFS BUDGETAIRES 


Système actuel 
(En 1931) 


Soldats appelés 220.009 env. 
Soldats engagés “#e15/000 = 
Sous-officiers et caporaux de carrière 

engagés et rengagés 45.000  » 


169.000  » 


Aspirants ‘et sous-lieutenants de réserve 

du contingent 2.500 env. 
Officiers professionnels et assimilés au 

moins » 


En activité: Officiers 22.030: env. 
Système actuel : 

Coût global : plus de 6 milliards de francs par 

an, plus les retraites des professionnels militaires 


pour un effectif considérable de 79.530 professionnels 
permanents. 


Système nouveau 
Soldats appelés 220.000 env, 


Soldats engagés pour 3 ans 7.000 env. 

Caporaux et sous-officiers instructeurs 
(engagés volontaires pour 3 ans) » 
21.000 env. 


Rein 

















— 121 — 








Aspirants et sous-lieutenants de contin- 





BOL ras este ui CAO RS PS AGE 4.000 env. 
Officiers étudiants ...,...... esse.  SUO0 » 
Officiers professionnels et assimilés .... 4.000 » 






En activité : Officiers.......... .. 16.000 env. 
Système nouveau : 


Coût global : moins de 4 milliards par an pen- 
dant la période transitoire et ensuite moins de 
3 milliards par an, plus les retraites militaires pour 
un eïlectif de 4.000 professionnels permanents seu- 
lement, au iieu de 79.500. 

Chacun peut, en appliquant à ces effectifs les 
chiffres des prix de revient annuels d'un oificier, 
aspirant, sous-officier, caporal ou homme de troupe, 
faire une comparaison des dépenses. 

Il devra ajouter comme énorme économie, presque 
toutes les retruiles militaires, le nombre total des 
professionnels mililaires de l'armée métropolitaine 
étani réduit à 4.000 au lieu de 79.500 environ, si l'on 
comple tous les sous-officiers caporaux et soldats 
rengagés ainsi que Les officiers. 

Les primes à 60.000 engagés ou rengagés se rédui- 
ront à celles nécessaires pour 21.000 engagés volon- 
taires pour 3 ans. e 

Enfin la dépense annuelle pour soldes très élevées 
de 29.53) officiers de carrière, dépense économique- 
ment improductive, déduction faite des 4.000 officiers 
de carrières nécessaires à la nouvelle organisation 
milicienne, sera réduite peu à peu de 1.400 à 300 
millions, et transformée pour sa majeure partie en 
une dépense éminemment productive, puisqu'elle 
permettra aux étudiants sans fortune de terminer 
toutes leurs études supérieures aux frais du Minis- 
tère de la Défense Nationale. Elle ne devrait même 
pas à cet égard être comptée comme une dépense 
militaire, mais plutôt comme une subvention à l'Ins- 
truction publique supérieure. 

Notre armée nationale comptera ainsi très peu de 
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professionnels militaires, son cadre instructeur et 
son cadre de guerre seront constitués par notre élite 
civile intellectuelle, autre avantage qui la rendra, 
bar. son moral et son intelligence, par ses facultés 
d'adaptation et son rendement au feu, infiniment su- 
périeure à toute espèce d'armée de métier. Sachez 
bien, en effet, que toutes les armées de métier, ar- 
mées de parade, de défilés et de fanfares, se mon- 
trent sur les champs de bataille invariablement infé- 
rieures aux armées de citoyens, comme moral et 
comme facilité d'adaptation à des circonstances im- 
prévues et nouvelles. 

Les électeurs et militants qui ont fait la guerre 
encore si récemment, ne doivent pas avoir oublié 
cela. si toutefois ils ont pu le comprendre à la 
lumière de tragiques et confus événements. 


M: VARENNE. — Je ne pensais pas intervenir dans 
cette question, dont nous n'avons pas pu discuter 
en Commission en l'absence de M. le Colonel Roux. 
Le président de la Commission de Défense Nationale 
que j'aperçois, M. Fieschi, pourrait vous dire que 
cette question soulève au sein de notre Commission 
des avis divergents, pour ne pas dire opposés. 

En ce qui me concerne, et en tant que membre 
de la Commission, je fais toutes réserves sur le 
pourcentage des diminutions qu'on pourrait apporter 
dans le budget de la guerre. Si je prends la précau- 
tion de le dire, c'est que mon vieil ami, M. le colu- 
nel Roux et moi, nous sommes à deux pôles opposés 
sur une question que je ne veux pas rouvrir ici 
celle de la politique à suivre en matière de forti- 
fication des frontières. 

M. le Colonel Roux, qui veut réaliser un abatte- 
ment dans les dépenses de guerre, a pris une atti- 
tude très nette contre la fortification des frontières. 


UN DÉLÉGUÉ. — Il a raison. 


M. VARENNE. — J'entends dire qu'il a raison. J'af- 
firme, comme commandant de fort pendant la guerre 





— 123 — 


et en aécord avec tous les commandants de fort 
dont l'opinion fait autorité sur ce problème qui est 
un problème technique, que notre rapporteur n'a 
pas raison. 

Au reste, depuis quatre ans, notre attitude n’a pas 
été d'imposer nos vues, mais de réserver l'avenir, 
parce nous ne voudrions pas que, dans des circons- 
tances internationales graves, les chefs de notre 
Parti, qui demain seront au pouvoir et qui assume- 
ront la tâche écrasante de défendre la France dans 
tous les domaines, puissent être gênés par un point 
de doctrine. 

Cette réserve faite, et m'exprimant sur le travail 
de M. le Colonel Roux relatif à l'organisation de 
l'armée, je n'hésite pas À dire aue je le trouve re- 
marquable. J'attire simplement l'attention du Con- 
grès sur le fait que, sur ces questions, nous sommes 
toujours un peu divisés. T| sera fort intéressant pour 
un Conerès de se pencher snr les problèmes de l’or- 
ganisation militaire de la nation, car il faudra hien 
un jour ou l’autre qu’on se décide à une réorganisa- 
tion sérieuse de l’armée. Ce jour-là, il y aura une 
lourde resnonsabilité à prendre pour chacun de 
nous. (Applaudissements.) 


M. FIESCHI, président de la Commission. — Le Con- 
grès n'est pas saisi cette année d’un rapport de la 
Commission de Défense Nationale. Nous avons estimé 
que la seule chose qui pourrait intéresser le Congrès 
était de savoir où en était l'application ‘du service 
d'un an. Nous ayons chargé notre ami, M. Pernier, 
qui a été le rapporteur de la loi à la Chambre, de‘ 
vous anporter à ce sujet des renseignements. Les 
explications qui vont vous être données le seront 
donc à titre personnel. La Commission de Défense 
Nationale ne vous soumet pas de conclusions. 


M. le Colonel Roux, rapporteur. — Je rappelle au 
Président de la Commission de Défense Nationale 
qu'il m'a demandé lui-même de faire un rapport, en 
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me disant que M. Bernier ferait également un autre 
rapport sur l'action du Parlement, Il m'a dit aussi 
qu'il faudrait que le Congrès se prononce pour le 
Système militaire actuel ou pour un nouveau Sys- 
tème d'organisation militaire de la nation. 

Je suis surpris qu'on semble vous demander en ce 
moment de renvoyer encore la question à un autre 
Congrès. Nous serions mal venus ensuite à nous 
plaindre que les dépenses militaires augmentent sans 
cesse. 


M: LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bernier, 
rapporteur de la Commission de la Défense Natio- 
nule, un des techniciens les plus compétents de la 
Chambre qui est actuellement le porte-parole de no- 
tre Groupe à la tribune. 


M:: BERNIER. — Je voudrais apporter au Congrès 
quelques’ mots d'explications sur l'application des lois 
d'organisation militaire votées en 1927 et 1922. Je 
voudrais lui montrer qu'au moment où nous avons 
voté ces lois, elles étaient les meilleures que nous 
pussions faire. J'entends lui montrer aussi qu'à 
l'heure présente elles constituent assurément un pro- 
grès sur les lois précédentes. Je ferai enfin une com- 
paraison rapide entre les différents projets que nous 
avons eu à examiner et celui que nous avons fait 
voter par la Chambre. 

Au lendemain de la guerre, ce fut un cri général 
dans toute la France : il fallait de toute nécessité 
décter le pays d’une organisation militaire inspirée 


* des enseignements de la guerre; il fallait aussi, au 


point dé vue économique, donner au pays la satis- 
faction de voir réduire dans des proportions impor- 
tantes la durée du service militaire. 

Jusqu'en 1924, on a bataillé, soit au sein de la 
Commission de l'Armée, soit à la tribune de la 
Chambre, pour aboutir enfin à la loi de dix-huit 
mois. Cette loi a fait une faillite complète. 

En 1924, nous sommes allés aux élections en pro 





mettant à nos électeurs, nous surtout les radicaux, 
que nous ne Supporterions pas plus longtemps la 
loi de dix-huit mois, que nous la corrigerions suivant 
les enseignements de la guerre et les désirs du pays. 

De 1924 à 1926, les ministères de gauche ne nous 
ont rien apporté de positif à ce sujet. 

Enfin, en 1926, M. Painlevé, qui détenait dans le 
ministère Poincaré le portefeuille de la Guerre. nous 
proposa une modification profonde de nos lois mili- 
taires. C’èst ce projet que nous avons discuté et que 
nous avons fait aboutir non sans l'avoir complète- 
ment remanié. 

À ce moment, nous avons eu à discuter non seu- 
lement le projet de M. Painlevé, mais diverses pro- 
positions émanant de droite comme de gauche, je 
fais allusion aux propositions de M. Fabry d'un 
côté, de M. Renaudel et de M. Paul Boncour de 
l'autre. Je ne crains pas d'affirmer que, de tous les 
Projets qui ont été examinés à la Chambre, celui 
que nous avons fait nôtre, et qui a été soutenu par 
quatre rapporteurs, M. Paul-Boncour, M. Accam- 
bray, M. Sénac et moi-même, était le meilleur. 

Comment se présentaient ces différents projets ? 

150.000 hommes de carrière, disait M. Fabry. Ohli- 
gation du service militaire jusqu'à soixante ans: 100 
jours de périodes d'instruction. 

Quant aux projets socialistes, ils étaient séparés 
du projet radical que nous avons fait adopter par 
un fossé profond. Il n'est pas douteux qu’ils étaient 
infiniment plus rigoureux que le nôtre. 106.000 mili- 
faites de carrière ; 100. jours de périodes d’instruc- 
tion, alors qu'on nous reproche d’avoir demandé 
4 jours de périodes; enfin, une préparation militaire 
Si rude qu'elle était inacceptable pour nos popu- 
lations rurales: c'était une sujétion de toutes les 
Semaines qu'aucun de nos cultivateurs n'aurait pu 
Supporter. 

telles étaient les caractéristiques générales des 
projets qui s'opposaient au nôtre. Vous voyez com- 

















bien j'ai raison de dire que la loi, telle que nous 
l'avons fait voter, est la meilleure de celles qui ont 
été proposées au Parlement. 

Certes, elle n’est pas parfaite et élle peut être 
améliorée. Mais dans les rapports que nous avons 
faits nous avons souligné l'esprit qui nous avait ins 
pirés; nous avons marqué que nous tournions nos" 
yeux résolument vers la nation armée, et nous avons 
insisté sur le fait que seule la Société des Nations 
pourrait conclure la paix. dans le monde, et que dès 
maintenant les armées que nous préparions pou: 
raient contribuer à l'établissement d'une milice in: 
ternationale indispensable à l'établissement de la 
paix. 

Les dispositions de la loi n’ont pas été appliquées 
sans peine. Elles ont fait l’objet dé mes préoccupa* 
tions constantes. Dès le début, j'avais aperçu là 
lutte, tantôt violente, tantôt plus sournoise, qu’en: 
treprenait l'Etat-major contre une loi dont il ne 
voulait pas. Mais M. Païnlevé, à l'autorité duquel 
je rends hommage, a su imposer les lois militaires, 
et je constate avec plaisir que ces lois sont appli: 
quées à l'heure présente telles qu'elles avaient été 
votées en 1927 et en 1928. 

Quelle attitude peut avoir notre Parti en présence 
de ces lois? 

Je l’ai reconnu tout à l'heure : elles ne sont pas 
parfaites, elles ne constituent pas notre règle. 

Pouvait-on faire mieux? C'était impossible au 
moment où elles ont été votées. ; 

Peut-on les modifier profondément en ce moment! 
Je ne le pense pas. 

J'entends dire que la technique militaire doit faire 
des progrès rapides, que nous ne pouvons plus comp: 
ter sur le nombre des effectifs prévus. oue nntré 
conception même est désuète. Mais j'attends qu'on 
nous suggère, au point de vue de cette tachniaue 
militaire qu'on nous oppose, des propositions pré: 
cises. 











h 











— 127: —= 


Notre ami M. Herriot, au mois de décembre 1930, 
a fait voter une motion invitant la Chambre à pre- 
parer un organisme de recheches militaires. En 
attendant les résultats que pourra donner cet orga- 
nisme, la Commission de Défense nationale, apres 
un, examen studieux de la Question, à conciu que ce 
que nous pouvions faire de mieux était d'exiger 
que les lois actuelles fussent Maintenues dans {eur 
esprit et appliquées sans faiblesse. 

Certains pensent que la fondation d'une armée de 
métier devrait être envisagée, qu'il y aura lieu de 
prévoir pour 1935 un allongement de la durée du 
service rnilitaire. Nous avons estimé que nous de- 
vions être intransigeants à cet égard, que nous ne 
fouvions pas plus revenir sur la question d’une coû- 
lèuse armée de métier, que penser à un allonge- 
ment du service. Nous avons bien prévu qu'entre 
1935 ct 1940 il pourrait y avoir une telle réduction 
d'effectifs que nous nous trouverions en présence 
d'une diminution réelle de nos forces militaires. Mais 
Nous croyons que, par un retour à l’incorporation à 
Yingt ans, système qui peut apparaître comme un 
e&xpédient, mais qui donnera des résultats réels. nous 
poutrons aborder les années déficitaires de 1935 à 
1%0 sans aucune inquiétude. 

Nous estimons donc, et c’est la conclusion à la- 
Quelle j'arrive, que nous devons accepter les lois 
Militaires telles qu'elles sont, les améliorer, en ren- 
de l'anplication aussi douce que possible, mais qu'il 
El impossible de leur apporter une modification pro- 
onde, 

En terminant, je rappelle que tous les adoucisse- 
ments qui ont été déjà apportés à l’application de 
108 lois militaires émanent de radicaux-socialistes. 

Permettez-moi de vous dire que, sous le régime 
Militaire actuel, c'est le Parti radical-socialiste qui 
a Songé à l’organisation des permissions agricoles. 
C'est lui encore qui a pensé à accorder aux sol- 
dats qui servent sur les théâtres extérieurs d'opéra- 



























































tions militaires une égalité de permissions avec les 
hommes de la métropole. 

C'est lui aussi qui a fait donner des permissions 
supplémentaires et des congés anticipés libérablesm 
aux soldats d'Extrême-Orient. 

C'est lui, enfin, qui, à ia veille des so 
pris l'initiative de provoquer: la libération anticipée 
des soldats pour qu'ils puissent exercer leurs droits 
de citoyens. 

J'ajoute que c'est notre ami Jouffrault qui s'est 
préoccupé de faire accorder aux soldats pères de 
famille des allocations aussi larges que possible. 

En un mot, les auteurs de toutes les modifications 
utiles de détail qui ont pu être apportées dans l’ap- 
plication de nos lois militaires se trouvent dans les 
rangs du Parti radical-socialiste. 

Nous pouvons nous présenter fièrement devant 
nos soldats. Ils savent que . nous avons fait 
œuvre sage et positive, et que nous l'améliorons 
channe fois que cela est possible. (Applaudisse- 
ments.) 14 


ba 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis l'interprète du Congrès 
en remerciant M. Bernier des explications très com: 
plètes qu'il vient de nous donner. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M, Coreil, 
qui doit nous présenter un rapport au nom de la 
Commission des anciens combattants. 


sex 


M. CoREIL. — Je remercie vivement notre nrési- 
dent d'avoir bien voulu me donner la parole pour 
vous présenter les desiderata des anciens combat- 
tants du Parti. 

J'indique tout de suite que la recommandation m'a 
été faite d'être aussi bref que possible et de faire 
grâce au Congrès du rapport élaboré par votre Com- 
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ission. Je le fais bien volontiers, puisqu'aussi bien 
Vous avez déjà dans les précédents Congrès, notam- 
ment au Congrès de Reims et à celui de Grenoble, 
pris des décisions qui ont donné satisfaction en- 
tière aux anciens combattants du Parti, comme d'ail- 
leurs aux anciens combattants en général. Nous sa- 
vons que le Parti radical, aussi bien au Comité de 
direction, que par ses élus, a toujours, dans toute la 
mesure possible, appuyé les justes revendications 
tant morales que matérielles des anciens combat- 
tants. 

Je m'abstiendrai donc de vous faire un exposé 
complet de la situation des anciens combattants, des 
résultats acquis et de ceux que nous poursuivons. 
et je vous demande la permission des conclusions 
que nous soumettons à votre vote. 

Dans l'exorde de son rapport, la Commission des 
änciens combattants demandait au Congrès d'adres 
ser un appel pressant à tous les anciens combat- 
tants, pour que ceux qui acceptent des directives 
conformes aux nôtres veuillent bien se rallier au 
Parti radical-socialiste. Vous savez, en effet, que les 

sociations d'anciens combattants comptent des 

tifs nombreux, et le Parti radical-socialiste a le 
devoir e droit de demander aux anciens combat- 
anis qui répondent à son idéal de se rallier à sa 
doctrine. Voici les conclusions que je me permets 
de soumettre au Congrès à cet égard : 


M: LE PRÉSIDENT. — Au nom du Congrès, je re- 
mercie M. Coreil de la clarté de .ses explications. 
Mais ïl a employé dans ses conclusions les mots 
« combattants républicains ». Un de nos amis, M. Gri- 
Soni, me fait remarquer que les grandes organisa- 
sations d'anciens combattants préféreraient voir 
employer l'expression « combattants ayant une opi- 
nion républicaine ». Il] s'agit d’une simple question 
de forme, et je pense que M. Coreil ne fera pas de 
difficulté pour se rallier à la suggestion de M. Gri- 
soni. 
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M. CorEir, rapporteur. — Si l’on ñne veut pas éhi- 
ployer les mots « combattants républicains », une so- 
lution infiniment simple est de leur substituer dans 
mes conclusions l'expression « les républicains an- 
ciens combattants ». (Très bien!) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conelu- 
sions et résolutions dont il nous a été donné lecture, 
compte tenu de cette substitution de mots. 

(Adopté.) 


L'ACGESSION DES FEMMES 
A LA MAGISTRATURE 


M. LE PRESIDENT. — Je suis heureux de saluer res- 
pectueusement, au nom du Congrès, Mme Kraemer- 
Bach, qui a su gner au Palais l'estime et la sym- 
pathié de tous ses confrères, et qui va nous pré- 
sénter son rapport sur l'accession des femmes à la 
magistrature. (Applaudissements.) 

Le Parti radical-socialiste ne $’était pas manifesté 
jusqu'ici sous les dehors d’un féminisme excessif. 
Les femmes auraient pu lui en tenir rigueur et lui 
marquer quelque mauvaise humeur ou même quel- 
que hostilité. Elles ont été beaucoup plus habiles. 
Un grand nombre d’entre elles, et des plus aima- 
bles, ont demandé l'adhésion à notre Parti'et, pour 
marquer. leur maturité d'esprit, pour justifier la 
confiance que le Parti peut mettre en elles, elles ont 
accepté les rapports souvent les plus difficiles qui 
demandaient le plus de compétence et de travail. 

Elles y ont excellé. Parmi celles qui ont reven- 
diqué le bénéfice de rapports à présenter au Congrès, 
aucune n'a manifesté plus de bonne volonté et de 
talent éclanré que Mme Kraemer-Bach. 

Dans mon département, Mme Kraemer-Bach a eu 
l'occasion, il y a un an, de faire, au nom de la 
Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen, une 
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série de conférences ; elle aurait pu se contenter de 
éonquérir les militants par son charme, elle a pré- 
éré les convaincre par son {alent. Je suis Convaincu 
que le Congrès sera particulièrement sensible au 
alent de sa parole. (Applaudissements.) 


Mme KRAEMER-BACH, — Citoyens, la magistrature 
est une des rares carrières encore fermées aux fem- 
mes dont une élite attend impatiemment et — j'ose 
e dire — mérite l’acc 
Depuis un certain nombre d'années, les femmes 
ont abordé les études de droit. Aux examens et aux 
concours elles ont obtenu une place enviable. Au 
barreau, Où elles sont à Paris au nombre « 
et en province au nombre d’une centaine, elles 
en général, des avocats probes el dignes, qui se 
manifestent surtout par la conscience dans la pré- 
paration des dossiers, ainsi que par la solidité et 
à clarté de leurs arguments. 
Dans les études de greffiers, d'huissiers, de no- 
aires, d'avoués, dans les contentieux, elles sont des 
Collaboratrices appréciées. 
Bien plus, une femme chargée de cours enseigne 
dans une Faculté et forme ceux qui plus tard « di- 
tont le droit » selon les formul et les disciplines 
qu'ils auront reçues d'elle. 
Elles ont donc fourni surabondamment la preuve 
qu'elles ne sont pas indignes de la fonction de juge 
qu'elles sollicitent, non par convoitise, car il est bien 
d'autres situations matériellement plus brillantes, 
Sinon plus honorables, mais par l'intérêt qu'elles y 
trouveront et les services qu'elles espèrent y rendre. 
Au reste, cette ambition lécitime se trouve pour 
une fois et par chance d'accord avec la nécessité et 
avec l'opportunité : le recrutement de la 
ture est insuffisant. 
Lorsqu'a été discuté à la Chambre. le 4 a 
le rétablissement des Tribunaux d'arrondissement 
Supprimés, on a fourni des chiffres d’où il ressort 
qu'au précédent concours de la magistrature, il Y 
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eut seulement 50 candidats pour 150 places vacan- 
tes. Le jury, faisant preuve de beaucoup  d'indul- 
gence, n'en écarta que 2. 

Devant cette pénurie, n'est-il pas naturel, au lieu 
d'abaïsser indéfiniment l’âge des candidats ou de 
diminuer d'exigence à l'égard de leur valeur intei- 
lectuelle ou morale, ce qui serait encore plus grave, 
d'accepter l'offre d'un champ nouveau de recrute- 
ment riche en bonnes volontés ? (Applaudissements.) 

Au reste, ce n'est pas une innovation que nous 
proposons ici. 

Déjà dans la France du Moyen-Age la femme était 
reconnue « capable de fief », el elle avait le droit de 
haute et de hasse justice même dans les cours cri- 
minelles. 

Sans remonter aussi loin, nous voyons que les 
pays étrangers nous ont donné l'exemple, devan- 
çant cette France de la Révolution qui fut si lon 
temps un. modèle d'audace, et qui est maintenant $i 
souvent timide, disons le mot, réactionnaire. (Ayp- 
plaudissements.) 

Aux Etats-Unis, les femmes ont le droit de devenir 
inagistrats depuis 1899. Une Américaine, 1 s Flo- 
rence Allen, est juge à la Cour suprême de l'Ohio. 
Sans citer ici toutes les femmes qui occupent. aux 
Etats-Unis des fonctions judiciaires, je rappelle ce 
qu'un juge du Kansas a dit de ses collègues fémi- 
nines : « Elles respectent la loi parce que c'est la 
loi, et elles ne rendent point de verdict poussé par 
ls sentiment public ou par la passion. » C'est le 
plus bel hommage qu'on puisse leur rendre. 

En Norvège, depuis 1903, en Tchécoslovaquie, en 
Russie depuis la guerre, les femmes ont accès à (ous 
les degrés de la magistrature. En Yougoslavie, à Sa- 
rajevo, une femme est procureur de la République. 

La Pologne à cet égard connaît un privilège. Le 
Tribunal pour enfants de Varsovie est organisé sui- 
vant les données de la psychologie et de la psy- 
chiâtrie modernes par une femme de grand cœur, 
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Mme Wanda Grabinska. Elle préside les débats non 
comme un juge, mais comme une mère, s'efforçant 
avant tout de soigner et de relever les enfants dé- 
lnquants qui compafaissent devant elle, Elle est 
venue dernièrement :à Paris et nous à donné une 
description de sa salle de tribunal. C'est une petite 
bièce simple et claire, où elle est seule, où elle n'est 
pas entourée de l'appareil effr yant de la justice, 
où elle n’a autour d'elle ni huissiers, ni greffiers, ni 
gardes, ni représentants des familles ou des œuvres 
sociales. Dans cette atmosphère de simplicité, elle se 
sent en confiance avec les enfants qui lui font des 
aveux, et elle arrive à prendre pour eux les mesu- 
res les meilleures. Quelle différence avec notre triste 
et sombre tribunal pour enfants de la Seine! (AD- 
blaudissements.) 

Notre président Herriot, l'an dernier, à la Cham- 
bre, en une séance dont nous conservons le souve- 
nir émouvant, à dit : « Il n'y à pas de filles-mères. 
I n'y a que des mères. » (Applaudissements.) Pareil 
lement on peut dire : Il n'y à pas d'enfants cou pa- 
bles, il n’y à que des enfants dont quelques-uns sont 
malheureux. (Applaudissements.) 

Le Gouvernement de la Pologne est si satisfait 
des succès remportés par Mme Grabinska qu'il lui 
a adjoint une femme comme juge assesseur, et 
qu'une autre femme sera prochainement nommée 
substitut au Parquet. 

En Grande-Bretagne, depuis la loi sur l'égalité des 
sexes qui a été votée en 1919, les femmes ont accès 
aux fonctions judiciaires. La présence d'une femme 
juge est obligatoire dans les tribunaux d'enfants. 
Plusieurs milliers de femmes sont juges de paix el 
elles s'efforcent, par la souplesse de leur esprit, de 
remplir leur mission conciliatrice, et par leur éner- 
sie de faire triompher l'équité. 

La Suisse, au Grand Conseil de Neufchâtel, a 
nommé des membres féminins aux conseils de tu- 
telle qui connaissent des affaires de famille, et la 
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Belgique a des femmes dans les tribunaux consu: 
laires. 

Dans plusieurs des Républiques de l'Amérique du 
Sud, au Brésil notamment, des femmes ont été ré 
cemment nommées juges. 

Mais ce ne sont pas seulement les pays d'Occi- 
dent qui cherchent à enrichir les prétoires de l’ap- 
point que représentent les aptitudes particulières au 
sexe féminin. Les civilisations d'Orient, qui si long- 
temps tinrent la femme serve et la méprisaient, sé 
parent avec orgueil de ce nouveau fleuron. Les In- 
des comptent quatre femmes juges, dont trois 
femmes hindoues, et la Turquie, où Loti ne rencon- 
trerait plus de désenchantées, a nommé une femme 
juge dès 1927. On peut dire que c'est d'Orient au- 
jourd’hui que nous vient la lumière. (Rires et applau- 
dissements.) 

En France, les fémmes siègent cependant dans un 
certain nombre de tribunaux. 

En 188, elles ont été admises à élire les membres 
des tribunaux de commerce ; en 1907, elles ont eu le 
droit d’élire les conseils de prud'hommes, où elles 
sont deveñues éligibles un an plus tard. Elles siè- 
gent encore dans les Conseils départementaux de 
l'enseignement, au Conseil supérieur de l'Instruc- 
tion publique, au Conseil supérieur du Travail, dans 
les Chambres d'agriculture et dans les Chambres 
de commerce, mais pas au Tribunal de commerce, 
ce qui est une anomalie, car il faudrait que les 
conditions d'éligibilité aux chambres et aux tribu- 
naux de commerce fussent assimilées. Des proposi- 
tions de loi dans ce sens ont d’ailleurs été déposées 
par MM. Richard. Levasseur et Besnard-Ferron à 
la Chambre des Députés, et par M. Louis Martin 
au Sénat. 

Un magistrat éminent, le Président du Tribunal 
de commerce de la Seine, M. Albert Buisson. s’'ex- 
primait à ce sujet en ces termes le 25 juin dernier : 

« Tous les arguments ne désarmeront pas les par- 
tisaus de la judicature féminine et ne les détourne: 
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ont pas d'offrir à nos compagnes — présent tou: 
jours bien accueilli — une robe de plus... » 


S'il y aVail des magistrats féminins, le SUMMUM 
jus cesserait peut-être d'apparaître comme une 
summa injuria. 

C'est à peu près en ces termes qu'un autre grand 

rat, le président Richard, le 2 octobre der- 
nier, à la rentrée des tribunaux, abordait le même 
poblème, mais d'une façon encore-plus étendue, 
S'agissant non seulement de la magistrature consu- 
aire, mais de la magistrature en général. 

Un certain nombre de législateurs ont demandé 
jour les Françaises l'honneur et la charge de juger 
eurs semblables. On le leur interdit en vertu de la 
où qui stipule que, pour être juge, il faut avoir la 
jouissance de ses droits civils, civiques et politi- 
ques. Cette loi a été aggravée par une loi de 1900 
qui a donné aux femmes l'accès du barreau, mais 
en décidant qu'élles n'auraient pas le droit de com- 
léler le tribunal. 


Lorsqu'a été ‘discuté à la Chambre le rétablisse- 
ment des tribunaux d'arrondissement supprimés, 
MM. Bardon, Planche et de Monzié ont déposé un 
amendement demandant pour les femmes l’acc s à 
a magistrature dans les mêmes conditions que les 
1ommes. Les auteurs de la loi déployèrent leur ta- 
ent pour la défendre et notre vice-président M. Da- 
imier, en une intervention brillante, s’est écrié 
« Comment ! vous allez nommer des magistrats de 
23 ans et vous auriez plus de confiance en des 
iommes aussi jeunes reçus dans la proportion de 
4 sur 50 à un concours où vous n’en éliminez que 
deux afin qu’on ne dise pas qu'il suffit de se pré- 
Senter pour être reçu — qu'en des femmes qui plai- 
dent depuis vingt ans à la barre du Tribunal de la 
Seine ? » 

Malheureusement, la Commission craignit qu'une 
réforme accessoire pût alourdir et retarder la ré- 
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forme principale. Elle demanda la disjonetion el 
lobtint, non par principe, mais par {actique. 

Il n'y a donc pas chose jugée. La question de- 
meure dans toute son ampleur et c'est dans toute 
son ampleur qu'elle viendra devant le Parlement 
pour être discutée. 

Il appartient aux radicaux et radicaux-socialistes 
de la faire triompher. ntre la routine, ils se dres- 
seront comme toujours en champions du progrès. 
(Applaudissements.) 

Quels sont les arguments qu'on oppose aujour- 
d'hui à cette revendication si légitime ? 

Certes, les préjugés de masculinité subsistent, 
mais ils sont inavoués. Ce sont des pauvres hon- 
teux, des « nouveaux pauvres ». Qui oserail aujour- 

i, sans sombrer sous le ridicule dire, comme les 

aires de Viviani, à la Chambre, en 1900, lor: 

qu'il réclamait pour les Françaises le droit de plai- 
der, que les femmes avocates ne pourraient jamais 
se marier ? On lui déclarait aussi qu'il préparail 
une loi qui sérait bonne fout au plus à faire un ca 
nevas d'opérelle el que cette innovalion enlraînerail 
comme conséquence inévitable le collectivisme et la 
suppression de la propriété privée ! 

La leçon des faits a été trop concluante pour qu'on 
cmploie encore de pareils arguments. 

On ne prétend pas davantage que les femmes se- 
raient incapables d'exercer cette fonction, puisqu'il 
ne s'agit pas de voir s'y adonner la masse, mais 
une élite intellectuelle et morale, filtrée en un con- 
cours dont le résultat est approuvé, contrôlé par la 
Chancellerie. 

Le recrutement est entouré de toutes les garanties: 
Ceux-là mêmes qui redouteraient un suffrage uni- 
versel qui serait accordé sans distinction à toutes 
les citoyennes n'ont rien à craindre d'un choix effec- 
tué par des professeurs dont la décision est sanc- 
tionnée par le Garde des Sceaux. 

On ne dit pas davantage que la femme ne peut 














pas quitter son foyer, puisque, actuellement, par 
Suite de la crise économique, de la guerre et da 
l'après-guerre, 4 millions de femmes travaillent en 
France, sans compter les travailleuses agricoles. 

D'ailleurs, on l'a dif, « la vie civique procède nor- 
malement d'une vie privée sûre d'elle-même ». 

Il reste un argument. Il est subtil, il est spécicux, 
mais il est sans fondement. En vertu, dit-on. du 
principe de la séparation des pouvoi le pouvoir 
judiciaire n'est qu'une émanation de la puissance 
publique. Comment done des femmes qui ne votent 
pas pourraient-elles être mandatées pour exercer 
cette puissance publique ? 

Espère-t-on, par une discussion d'école à forme — 
disons-le — jésuitique, arrêter la marée montante 
de la vie? 

Espère-t-on enfermer dans les moules rigides des 
définitions chères à Montesquieu l'action mouvante 
des peuples et des individus ? (Applaudissements.) 
D'ailleurs, de graves atteintes ont été portées À 
cette théorie, puisque, nous l'avons vu, dès main- 
tenant un grand nombre de juridictions acceptent 
des membres féminins. 

Comment pourrait-on exciper d'un principe alors 
qu'il n’est pas absolu ? 

Et les femmes professeurs de droit sont, elles 
aussi,  déléguées par la puissance publique. C'est 
une vérité incontestable. 

Nous avons — heureusement ! -— désobéi au Pen- 
tateuque qui déclarait qu'il « vaut mieux enseigner 
l'impiété à la femme que de lui enseigner la ioi ». 
Nous ne croyons plus — comme Athènes ou Car- 

— que les textes doivent être seulement r 
à quelques initiés. Au contraire, c'est parce 
nous les connaissons que nous nous inclinons 
devant nos lois. 

Ceux qui manifestent encore de l'appréhension, de 
là répugnance à franchir une étape né aire, Mmor- 
trent que persiste en eux une ombre révélatrice de 
quelque lointain confessionnal. 
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Parce que vous êtes des esprits libres, vous ne 
direz plus comme saint Paul dans la première épiître 
à Timothé « Je ne permets pas à la femme d'en: 
seiener ni de prendre autorité sur l’homme », et 
parce que vous êtes dégagés de l’influence des cler 
vous ne chercherez plus, comme en un Concile fa 
meux, si les femmes ont une âme. 

Nous vous demandons d'appuyer au Parlement 
uñe loi qui est juste, qui sera utile à la France, 
qui ne présente aucun danger, qu'un grand nomhre 
de pays ont expérimentée avec bonheur el qui est 
conforme à notre doctrine républicaine. 

Vous permettrez à la femme française d'âtre ce 
magistrat moderne nourri des leçons du passé, 
adapté à son temps, assez ferme pour maintenir 














; 





l'ordre, assez humain pour comprendre que la vieïlle 


notion du châtiment, née des religions, s’est muée 
en notion du redressement des coupables, assez clair 
voyant pour appliquer des textes que le resserre- 
ment des liens entre tous les pays rendra, espérons= 
le, identiques car, ainsi que le disait déjà Domat au 
xvrl siècle 

« Toutes les règles naturelles de l'équité sont pour 
toutes les nations et pour tous les hommes. » (Vifs 
applaudissements.) 


M! LE PRÉSIDENT. — Je constate avec plaisir que 
Mme Kraemer-Bach n'd pas démenti l'éloge anti- 
cipé que j'avais fait.dé son talent. 

Vos applaudissements, d’ailleurs, lui ont inarqué 
la satisfaction que vous éprouviez à l'entendre et 
combien vous appréciez la solidité et l'élégance de 
sa démonstration. 

Je crois que la meilleure sanction qu'on puisse 
donner à ce débat, c'est de voter à l'unanimité le 
vœu suivant 

« Considérant qu'en France, depuis 1900, es 
femmes sont entrées au barreau et ont donné la 
mesure de leur compétence et de leurs connais san 
ces juridiques ; 
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k Considérant qu'un grand nombre de pays on! 
permis aux femmes d'être magistrats, et qu’elles se 
sont acquillées de leur tâche à la satisfaction géné- 
vale ; 

« Considérant qu'il est sans aucun danyer, qu'il 
est jusle et conforme à l'idéal républicain d'auto- 
riser les Françaises à devenir magistrats : 

« Emet le vœu 

« Que Les femmes puissent être nommées magis- 
lrats dans les Mêmes conditions que les hommes. » 


Je mets aux voix ce vœu. 
(Le vœu est adopté à l'unanimité.) 


M. LE PRÉSIDE — Les questions financières pro- 
voquent chez nous de justes’ préoccupations. Le 
Parti radical et radical-socialiste, soucieux de ue 
pas laisser sans les traiter d’une facon complète, des 
roblèmes ussi graves les a mises à l'ordre du jour 
dé son Congrès. 
Pour les traiter, il à fait appel à notre ami Mau- 
rice Palmade. 
Je n'ai pas besoin de vous le présenter, Maurice 
Palmade a été, pendant de longues années, rappor- 
eur du budget des Finances à la Comm on des 
Finances de la Chambre. Il a-été ensuite ministre 
du Budget. Dans ces diverses fonctions, il a montré 
une compétence et une technicité devant lesquelles 
out le monde s'incline. 

Vous avez pu juger de sa compétence par le 
rapport qu'il a rédigé au nom du Parti. Vous allez 
juger maintenant de son talent. Vous serez certai- 
nement unanimes à apprécier la clarté de son lan- 
gage. 

Je ne veux pas retarder le plaisir que vous aurez 
à l'écouter. Je lui donne la parole. 


















; 








M. PALMADE. — Mesdames, Citoyens. croyez bien 
que je ressens vivement l'honneur qui m'est fait 
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d'avoir à présenter les conclusions financières du 
Parti à ce Congrès de Paris. 

Je vous remercie, mon cher président et ami, de 
m'avoir présenté en des termes aussi élogieux. Mais 
ce que nous allons simplement essayer de faire dans 
les quelques instants qui nous sont dévolus, c'est de 
voir ce qu'a été l'œuvre du Parti radical au cours 
de la législature dans le domaine financier, et ce 
que sont les nécessités et les possibilités de demain. 

Commençons d'abord par le passé. C'est nécessaire 
pour justifier notre action devant le corps électoral 
et pour éclairer de ses enseignements l'avenir. 

Que ce soit dans l'ordre financier ou dans l'or- 
dre économique, ce passé est dominé par la crise 
économique, car le malheur veut — je le dis non 
dans un but de polémique, mais pour nous couvrir 
de certains reproches dans l’avenir — que la situa- 
tion soit dominée par la crise et non par la pros- 
périté. (Applaudissements.) 

Et pourtant, au moment où cette prospérité était 
annoncée pour la première fois dans une déclara- 
tion triomphale, un examen minutieux aurait per- 
mis de voir que les signes d’une crise grave s’annon- 
caient : fléchissement de la taxe sur le chiffre d’affai- 
res, baisse de nos exportations non pas seulement 
en valeur, mais en poids, affaissement des princi- 
pales actions en Bourse. 

Un examen sérieux aurait encore permis de dire 
que certains de ces effets étaient à retardement et 
se développeraient dans les mois suivants avec plus 
d'intensité, car, dans une crise comme celle-ci, crise 
de surproduction, au début même de la crise, il y a 
des outillages qui n'ont pas encore donné tout leur 
plein, il y a des constructions qui n’ont pas encore 
donné ce qu'elles devaient, il y a des plantations de 
coton ou de caoutchouc qui ne donneront leur plein 
rendement que longtemps après. 

I1 y avait done une crise en puissance dont on 
pouvait voir les prodromes dès 1929. 





L'erreur a été de ne pas la voir, (Applaudisse- 
ments.) 

Pendant que, d'un côté, il y avait cela, de l’autre, 
il y avait la manœuvre américaine — crédits trop 
abondants accordés à la consommation — de sorte 
que, là aussi, on retardait l'apparition de la crise. 
La crise à joué ensuite à la manière d'un barrage 
qui crève par les deux bouts: surproduction et 
sous-consommation. (Applaudissements.) 

Il y avait donc des choses prévisibles. Il y avait 
aussi —- et je suis heureux de voir ici le président 
Caitlaux qui l'a dénoncé avec tant de ténacité — 
une cause monétaire à la crise. 

Pendant qu'on parlait de prospérité, venaient s’ac- 
cumuler, sous le couvert d'une période de stabilisa- 
tion de fait trop longue, des francs destinés à se 
porter en contre-partie des livres et des dollars qu'on 
jetait à ce moment sur le marché. C'est ainsi que 
S'est développée en France et dans le monde une 
inflation dont je reparlerai tout à l'heure non pas 
seulement du point de vue économique, mais au 
point de vue politique pour nous laver de certains 
reproches qu'on nous à faits à propos de 19%5 et 
1926. (Applaudissement£s.) 

Pendant que se déroulait ce processus, les valeurs 
de Bourse, soufflées, montaient. Si bien que quand 





la crise est survenue — pour reprendre la formule 
d'un auteur dont j'ai eu le plaisir d'analyser l'ou- 
vrage récent — on est tombé d’un cinquième étage 


et non d'un premier. 

La question qu on s'est posée de divers côtés est 
celle-ci : sont-ce les facteurs d'ordre monétaire ou 
d'ordre industriel, économique, qui prédominent ? 

Je men voudrais de poser cette question si elle 
n'avait ici qu'une sorte de valeur doctrinale et théo- 
rique dont nous n'avons que faire Mais vous allez 
voir tout de suite l'intérêt qui s'attache à cette 
question. 

Il y a actuellement de par le monde une certaine 





tendance — surtout chez les Anglo-saxons qui ont 
essayé de la faire prévaloir à Genève et qui y sont 
arrivés en partie — à soutenir que du moment que 
leS ‘prix, dans le monde, ont baissé, ce ne peut être 
que pour ure cause générale : l'insuffisance moné- 
taire; que si, dés lors, il y a insutfisance moné- 
taire, il faut y remédier en développant la monnaie: 
que s'il y a insuffisance d'or, il faut peut-être aller 
en chercher chez ceux qui en ont pour lé faire passer 
chez ceux qui n'en ont pas assez. (Applaudisse- 
ments.) 

Alors la controverse cesse d’être théorique. Et si 
l’on conclut que ce sont les causes monétaires qui 
dominent la crise, vous sentez bien que ce qu’il y 
a derrière cette conclusion, c'est la redistribution de 
l'or. 

I1 faut y prendre garde. 

Je dis tout de suite que la redistribution de l'or ne 
mènerait à rien, parce que l'or, aussitôt distribué 
reprendrait la même voie et il faudrait indéfiniment 
procéder à des redistributions, alors que, seul, un 
renversement des courants peut modifier la situa- 
tion. (Applaudissements.) 

Pendant qu'à l'extérieur se manifeste cette ten- 
dance, nous entendons, à l’intérieur, de braves gens 
nous dire : Cet or qui nous arrive de tous les côtés, 
n'est-ce pas le signe de la prospérité annoncée ? 
Cette prospérité, nous ne l'avons trouvée ni sur le 
plan industriel, ni sur le plan commercial, ni même 
sur le plan agricolé; mais n’apparaîtrait-elle pas sur 
le plan monétaire puisque nous voyons comme 
l'image des galions du Pérou, des navires chargés 
d’or arriver vers la France ? 

Cette question m'a souvent été posée dans ma cir- 
consecription. Je veux y répondre ici et je vous en- 
gage. si la question vons est à vous-mêmes posée, 
de répliquer : « L'or obéit à ses lois ; il voyage sui- 
vant des courants de circulation de capitaux. Et 
néanmoins pendant ce temps les exportations 
de toutes sortes diminuent. Pourquoi ? » 
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Permettez-moi ici de prendre un langage de Fa- 
culté que vous traduirez très librement : Vous avez, 
en France, une balance commerciale déficitaire pen- 
dant que vous avez une balance des comptes credi- 
trice. 

Balance commerciale déficitaire : vous ne pouvez 
plus exporter. 


Balance des comptes créditrice :. c'est que, pen- 
dant ce temps, il rentre de l’or tout de même. 

Pourquoi ? 

Parce qu'il y a des capitaux qui, ne se sentant pas 
en sécurité ailleurs, viennent chez nous. 

Et pour une seule raison : c'est qu'à l’époque de 
la stabilisation, on a pris un taux qui ne soit pas 
trop ambitieux qui a fait du franc une monnaie 
sûre, plus sûre que les monnaies plus ambitieuses, 
ce qui fait que les capitaux quittent les pays à mon- 
naie ambitieuse pour aller vers les pays à monnaie 
plus modeste. À 

Seulement, cela a-un gros inconvénient: 

Comme la loi de stabilisation veut que, contre cet 
or, on émette des billets, ces billets se répandent 
dans la circulation, font monter les prix de revient. 
C'est ce qui vous explique que, les prix montant, 
vous ne puissiez plus exporter et que vous ayez une 
balance commerciale déficitaire pendant que :vous 
avez une balance des comptes créditrice. (Applau- 
dissements.) 

C'est donc une prospérité trompeuse et qui peut se 
payer cher. 

Et il n'y a d'ailleurs pas plus prospérité sur le 
plan monétaire. Les arrivages d'or correspondent à 
des capitaux flottants,, qui ne sont pas fixés et qui 
pourront repartir demain comme ils sont venus sans 
que personne puisse les retenir. Il n'y a donc pas 
prospérité sur le plan monétaire. 

Je demande aussi qu'on ne suive pas ‘certains 
Anglo-Saxons dans leur conception de la monnaie 
igée. Cela se tient avec la redistribution de l'or. 
































Is disent : C'est une question de monnaie. Si la 
crise n était pas d'ordre monétaire, il n y aurait que 
quelques prix qui baisseraient. 11 faut remettre de 
l'ordre en dirigeant ia monnaie. 

Or, partout ou on [a dirigée, on l'a dirigée vers 
l'inflation. 

Qu arriverait-il alors? L'inflation développerait la 
capacité de production “les usines, ce qui abouti- 
rail à la formation de stocks nouveaux qui ne pour- 
raient être consommés parce que les salaires des 
ouvriers, les revenus des rentiers ne suivraient pas 
la courbe des prix. Les stocks s'accumuleraient une 
fois de plus et par conséquent on irait à un chô- 
mage encore plus étendu. 

Alors, à l'inflation succéderait une période de crise 
et de défation. 

Nous demandons qu'on ne nous fasse pas passer 
par ces alternatives d'inflation et de déflation. 

Nous demandons qu en cette période de crise on 
se tourne vers les sages conseils qui, faisant pré- 
valoir les facteurs industriels et économiques ont été 
donnés ici et seront donnés encore par nos amis 
Daladier et Julien Durand : ajustement de la pr'o- 
duction à la consommation; ententes, non pour 
maintenir les prix, mais pour éliminer les chambpi- 
gnons iutiles. Voilà dans quel sens il faut s'orienter. 

Je ne veux pas entrer dans l'étude de la crise. Ce 
sera l’objet de la séance de ce soir. Je voulais sim- 
plement vous montrer qu'il ne faut pas laisser l'Etat 
résoudre la question par des considerations moné- 
taires. Celle-ci ne feraient que l'aggraver. 

Vous ayant montré les dangers de l'inflation, je 
dis que nous, radicaux, sans craindre les Sarcasmes, 
nous devons prendre position nette contre l'iuflatiou. 

Et si jamais, militants, on vient vous dire 
« Comment! c’est vous, les radicaux, qui prenez de- 
vant le pays cette position contre l'inflation alors 
que c’est, vous qui, en 1924 et 1925, avez apporté dans 
vos bagages cette inflation qui a été la cause de la 
chute de vos gouvernements et des campagnes me- 
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nées contre certains de vos chefs? » ne craignez pas 
de vous expliquer. 

Et voici la conception que je vous invite à pré- 
senter au corps électoral. 

Qu'était l'inflation de 1926? Un léger dépassement 
d'un chiffre fixe : 48 milliards environ, qu'on appe- 
lait le plafond; dépassement insignifiant qui avait 
été inévitable pour remhou les dettes. C’ à 
dessus qu'on nous à critiqués. 
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Depuis, mesurez le chemin parcouru. 

80 milliards maintenant ! 83 milliards certaines 
semaines. 

Je peux dire au pays que l'inflation dans laquelle 
nous somimes depuis 1926 est d'une telle ampleur 
que les inflations du cartel n'étaient que des herbes 
de la Saint-Jean. 

On répliquera : Mais l'inflation actuelle est de l’in- 
flation gagée. 

Pardon ! inflation gagée par de l'or qui peut re- 
partir quand les capitaux flottants s'en iront. En 
outre, cel or a beau, dit-on, gager les billets, 
ceux-ci se répandent à (ravers le pays, font monter 
les prix et rendent-plus difficiles les exportations. 

Ainsi soyons contre cette inflation, sans tenir 
compte de certains sarcasmes auxquels d’ailleurs 
ous aurions trop beau jeu de répondre. 

Mais il faut des propositions positives. 

Première proposition posilive. 

Nous avons toujours pensé qu'un plan d'outillage 
national dans une période de dépression économi- 
que, était un remède approprié, parce que suscep- 
tible d'absorber des ouvriers en chômage, de créer 
dans le pays un renouveau d'activité. 

Sur ce point fondamental, pas de désaccord entre 
nous et la majorité actuelle. 

Mais où nous nous sénarons d'elle c’est sur la 
question du financement de ce plan. 

Ue première :tranche du plan a été proposée par 
le ministère Steesg. On s'est arrêté aussitôt après. 



























































































RE 


ss dde 


PE 


SEAT 


D sat - nr 





PMR A RD SrÉi 




















Pourquoi ? C'est qu'on s’est entêté dans cette ques- 
tion du financement. 

Un nouveau projet vient d'être proposé. C'est le 
moment de rappeler ce que disait notre ami Chau- 
temps hier : il y a des instants où nous ne devons 
pas combattre les projets qui nous sont présentés, 
car ce sont nos propres projets qu'on nous demande 
d'approuver. 

Quelle est, dans le passé, la cause de l'échec du 
plan d'outillage national et pourquoi écrivais-je dans 
les conclusions que je soumettais à la Commission 
avant de savoir ce qui se passerait : Nous allons 
reprendre l'outillage national ? 

On nous disait : financement du plan d'outillage 
national sur la trésorerie. 

C'est, vous le savez, la fameuse question des 
5 milliards qu'on a tant discutée. 

On se demandait si ces 5 milliards étaient ou 
n'étaient pas. 

J'ai assisté à ce propos à une séance de la Com- 
mission des finances où c'était à coups de scrulins 
qu'on décidait de la question de savoir si ces 5 mil- 
liards étaient bien dans la trésorerie ou s'ils n'y 
étaient , malgré les efforts du président qui s'était 
opposé à une pareille méthode. 

Les uns disaient : Il y a » milliards. 

Les autres répliquaient : Ils n’y sont pas. 

Les plus prudents disaient : S'ils y sont, c’est tout 
juste; il ne faudrait pas les absorber complètement. 

Ne voulant pas financer sur les 5 milliards. nous, 
nous. disions : « Nous pourrions faire appel aux 
réserves de trésorerie pour commencer le plan, mais 
il faut faire appel au crédit pour que le plan ne 
s'arrête pas. 

Nous étions ainsi en accord avec ce crand orga- 
nisme qu'est le Conseil national économique qui 
avait déclaré : C’est un emploi judicieux de l’épar- 
gne, surtout dans une période où l'épargne peut 
avoir intérêt à aller vers des placements à revenu 


fixe. 
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On nous disait vers le mois de mars : Nous n'eñ- 
tteroris jamais dans une voie qui nous conduit à 
financer l'outillage national par l'emprunt. 

Puis, un nouveau projet est déposé. Je lis dans 
L'expt des motifs 


« Nous ne pouvions mieux faire que de recourir à 
une formule analogue à celle retenue par la Cont- 
mission des finances de la Chambre des aépulés lors 
du projet primilif. 

« Ceilte formule, qui fait l'objet de l’article 2, per- 
mel soit d'utiliser dans la mesure où cela paraîtra 
possible les avoirs de la Trésorerie, soit de recourir 
à des ressources exceplionnelles et éventuellement à 
l'emprunt. » +: 


Ainsi, contradiction : en mars, on dit au pays que 
jamais on ne se lancera dans ia voie des emprunts, 
et, aujourd'hui, on apporte un projet financier dont 


nous avons toujours soutenu qu'il était indispensa- 
le, pour faire œuvre de quelque suite, de le baser 
sur l'emprunt. 

Si l'on avait canalisé l'épargne dans des voies de 
ce genre, Ç'aurait été un des meilleurs moyens de 
a protéger (Applaudissements) en y joignant, bien 
entendu, quelques-unes des mesures que M. Daladier 
avait préconisées. Canaliser l'épargne vers ces opé- 
rations gagées, c’aurait évité de la voir se volati- 
iser dans certaines affaires intérieures que vous 
Connaissez ou dans ces affaires étrangères dont on 
vous demande toujours : « Est-ce qu’elles sont garan- 
ies par l'Etat? » C'est la question troublante qu’on 
vous pose dans toutes les provinces quand il s’agit 
dé ces sortes d'affaires, qu'il s'agisse de l'Aéropos- 
tale ou de certains emprunts roumains. Or ces 
affaires ne sont jamais garanties par l'Etat. Vous 
auriez évité la question si, finançant l'outillage 
national par des opérations de crédit, vous aviez 
dirigé l'épargne vers des affaires réellement garan- 
lies par l'Etat. (Applaudissements.) 


























J'avais négligé de dire que, selon le projet, l'évar- 
gne viendra par lé canal de la Caisse des dépôts et 
consignations. Je n'y vois aucun mal. 
On a soulevé aussi la question de la cha 
gétaire. Là, deux conceptions sont possibles. 
On peut penser que l'on dotera le budget, du point 
de vue des arrerages des emprunts d'outillage, par 
lès disponibilités ouvertes chaque année ‘pour 
l'amortissement. On pourrait faire un virement des 
chapitres de l'amortissement au profit d'un chapitre 
nouveau qui serait libellé : Emprunt d outillage. 


Mais si l'on ne veut même pas de cette surcharge, 
on peut s'en tirer autrement. Il existe dans le bud- 
get des crédits de construction, environ un milliard 
par an. Il est possible, au lieu d'employer ces cré- 
dits année par année, d'en prendre une partie, de la 
mobiliser, et alors d'emprunter sur ces crédits bud- 
gétaires qui ne seront plus les crédits de construc- 
tions mais deviendront des anrmités de service. 
Alors, les mobilisant sinon complètement, du moins 
partiellement, il est possible de faire l'opération sans 
surcharge budgétaire. 

Voilà ce que nous avons toujours proposé et cette 
procédure aurait permis de doter la Caisse d'avan- 
ces aux communes. 

Je ne veux pas sous-estimer le mérite de ceux qui, 
comme le président Malvy et comme vous, mon cher 
rapporteur général, ont tant travaillé. Mais — j'en 
ai parlé à M. Malvy il y a deux jours et je vous en 
ai parlé déjà aussi — vous savez bien qu'il n'y a que 
les grandes lignes de la Caïsse qui sont votées. Et 
vous disiez vous-même : que la dotation étant de 
250 millions en capital pour les avances aux com- 
munes et aux départements et que 40 ans étant 
prévus pour les opérations, on ne peut compter cha- 
que année que sur une rentrée du quarantième. C'est 
donc 6 millions par an qui rentreront. Et vous êtes 
dans l'impossibilité de poursuivre le programme. 
Par conséquent on a tracé le cadre. Mais si la 
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Caisse restait ce qu'elle est, permettez-moi de dire 
qu'elle serait singulièrement diaphane. Et il n'y a 
là de critiques pour personne, car ce que je dis, vous 
l'avez dit avant moi et le Journal Officiel l'a noté. 
Nous sommes donc d'accord. 

Si je me préoccupe de cette question ce n'est pas 
seulement parce que la Caisse d'avances aux com- 
munes peut être, dans l'ordre administratif et éco- 
nomique, un rouage essentiel, mais encore parce que 
uous avons partout dans les communes et dans les 
départements — les élections cantonales l'ont mon- 
té — de nombreux amis qui détiennent les plus 
beaux rôles et que nous devons tout faire pour faci- 
liter leur tâche. (Applaudissements.) 

C'est pourquoi nous ne devons pas nous arrèler 
à cet effort de principe qui consiste à créer une 
Caisse d’avances aux communes. Il nous faudra do- 
ter aussi cette caisse, par un système national, des 
fonds indispensables pour que joue cette pièce maï- 
tresse de cette réforme des finances locales que, dans 
l'intérêt de la France et de notre Parti, il faudra 
savoir réaliser au plus tôt. 

’arlant du plan national d'outillige national, on 
ne peut pas éviter de parler de l'outillage interna- 
tional, 

Je ne me dissimule pas les difficultés du problème 
dans un pays dont l'épargne a été parfois mal servie 
Quand elle s'est engagée dans des affaires exté- 
rieures. 

Cependant. dans une période de crise, la néces- 
sité apparaît de développer des activités dans les 
pays à économie retardée, car ce sont évidemment 
ceux-là qui en ont le plus besoin. 

Le problème n'est pas commode. Il faudra que 
nous en discutions ensemble avec la plus grande 
prudence et dans le détail, mais peut-être sous le 
bénéfice des directives suivantes. 

C'est qu'il faut envisager non pas seulement, 
comme on le faisait autrefois, des garanties, mais 
des contre-parties. C'est que les opérations de crédit 
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se fassent non pas moyennant un gage, mais Moyen: 
nant avant tout des contre-parties et une surveillance 
de l'emploi des crédits. Je veux dire qu'il faut que 
les crédits ne soient pas employés à développer des 
productions qui nous gêneraient par trop, par exem- 
ple, pour que les crédits que nous donnerions à la 
Yougoslavie ne lui rvent pas à développer ses vi- 
gnobles. La concurrence serait trop difficile. Et ce 
ne serait pas la peine de nous être débattus dans 
des difficultés avec l'Algérie pour les retrouver avec 
la Yougoslavie. (Applaudissements.) 

Donc, direction des crédits. 

Puis, contre-partie dans l'emploi des crédits. Que 
si des opérations de ce genre doivent être faites, 
qu'elles nous -rapportent au moins en contre-partie 
des commandes pour notre industrie et notre com- 
merce et qu'au moins nous retrouvions de cette fa- 
çon une partie de l'argent que nous aurons prèté 
pour faire tourner le circuit mondial. 

Et, au-dessus de cela, la garantie politique. 

Ceux qui font bruire leurs armes travaillent contre 
leur propre sécurité, car, dans un pays, quand des 
bruits d'armes se font entendre, l'étranglement du 
crédit y répond aussitôt. 

>ar conséquent, contre-partie, garantie économi- 
que, garantie politique, c’est, je crois, sur ce plan 
que doivent être poursuivies nos études. Et nous re- 
joignons les idées de ceux qui se sont penchés avant 
moi sur ce problème et qui les ont exprimées dans 
des articles documentés comme le président Caïllaux 
ou M. Lamoureux. 

Ayant ainsi efflèuré cette question des crédits in- 
ternationaux, je voudrais dire un mot du problème 
qui, au miois de juin, s’est posé devant le Parle- 
ment, car ce problèmé aura une répercussion poli- 
tique : c'est celui des règlements internationaux, pro- 
blème qu'on croyait oublié depuis un an, depuis 
qu'on ne parlait plus du plan Young, mais qui à 
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surgi de nouvéau à propos du message du président 
des Etats-Unis. 

Le vote qui est intervenu est tel qu'il a besoin 
d'être expliqué devant le corps électoral. 

Comme il s'agit d'une question internationale, si 
convaincu que je sois de l'excellence de la thèse qui 
a triomphé au Parti radical et dont je m'efforcerai 
de dégager les principaux arguments, je demanderai 
à tous nos amis, quand ils présenteront cette thèse, 
d'être extrêmement réservés, c'est-à-dire de ne ‘ja- 
mais le faire sous une forme agressive, parce que, 
quand on pénètre sur le plan des questions finan- 
cières internationales, on est dans un domaine où 
les polémiques doivent s'arrêter et où le triomphe de 
sa propre thèse: ne peut être adinis qu'avec le res- 
pect infini de la thèse de sês voisins. 

Ce que je demande, c’est qu'au moment où une 
question quitte le plan de la politique intérieure 
pour passer sur le plan de la politique internatio- 
nale, on ne l'aborde pas dans le même esprit de 
critique ou de’polémique qui peut se comprendre 
à la rigueur dans le domaine de la politique finan- 
cière intérieure. 

Sur cette question posée’ par le message du prési- 
dent des Etats-Unis, le Parti radical fut un peu 
isolé dans son vote. C'est pourquoi ce vole a besoin 
d'être expliqué: 

Quelles ont ‘été les raisons de notre attitude ? 

Les voici, tout au moins celles qui me sont appa- 
rues comme essentielles après les discours que j'ai 
entendus et de la bouche de nos amis et de la bou- 
che de nos adversaires. 

Première, raison. 

Le Gouvernement répondait au message du prési- 
dent des Etats-Unis : Je vais accepter votre offre 
tout en ne l'acceptant pas. C'est-à-dire : l'Allemagne 
va continuer à me verser deux milliards de répara- 
tions, mais, moi, je vais les lui reverser. 

Cette formule alambiquée — sorte de versement 
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suivi d'un reversement — est un de ces jeux d'écri- 
ture que l'opinion française se refuse à admettre 
quand elle fait un sacrifice. Et il y en avait un, 
puisque dans l'affaire nous perdons deux milliards 
par an. 

Les règlements internationaux, tels qu'ils étaient 
jusqu'à ce jour, nous laissaient, une fois que nous 
avions payé nos dettes envers nos créanciers, deux 
milliards de solde par an, inscrits au budget et qui 
correspondaient aux intérêts de nos emprunts de 
réparations. 

lutérêt des emprunts : 2 milliards. Il nous restait 
des versements allemands 2? milliards. Balance 
exacte. 

C’est cela que nous perdons par le message Hoover, 
on ne l'a pas suffisamment dit. 

Déuxième raison. 

Ainsi perte de 2? milliards pour le budget; budget 
en déséquilibre! On ne doit pas essayer de cacher 
une situation aussi grave sous des forniules alambi- 
quées. On n'y gagne rien ni devant l'opinion de son 
pays, ni devant l'opinion mondiale qui fait semblant 
de ne pas comprendre la gravité du sacrifice. 

[! faut dire, au contraire : Le sacrifice qu'on nous 
demande est immense, nous sommes prèts à l'ac- 
cepter. 

Ce qui n'était pas admissible c'était de le dissi- 
muler sous des formules alamhiqué 

Troisième raison. 

On a dit : Mais la situation de l'Allemagne à ce 
moment, c'était la situation de la France en 1926 
trésorerie en déséquilibre. Il fallait créer un mouve- 
ment de confiance comme la mystique Poincaré en 
France, et le message du président des Etats-Unis 
pouvait avoir à l'égard de l'Allemagne une portée 
analogue. 

Quand on voit la charge des réparations pour l'Al- 
lemagne — 12 milliards sur un budget de 60 milliards 
— comparée à notre dette — 20 milliards sur un 
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budget de 50 milliards — on peut dire qu'il y a en 
Allemagne des difficultés d'un autre ordre. 

L'Allemagne a vu trop grand; elle a poussé trop 
loin sa puissance de production. Ne vivant presque 
que de crêdits extérieurs, le jour où certaines mani- 
festations nationaliste sont produites, les crédits 
se sont retirés, et il s'est produit ce que j appelle 
l'asphyxie monétaire. 

Cela ne veut pas dire que nous ne soyons pus 
prêts à tendre la main à l'Allemagne. Personne n'est 
plus convaincu que moi de cette nécessilé pour des 
raisons que j'indiquerai. 

Mais si nous sommes prêts à faire des sacrifices 
pour que les courants d'échanges normaux se réta- 
blissent, nous devons dire à l'Allemagne : Il faut 
que, de votre côté, vous sentiez bien que la vraie 
source du mal n'est pas dans la charge des répara- 
tions ; qu'il y a chez vous une grave crise de crédits 
el qu'à la base de celle crise de crédit il y à des 
manifestations de nationalisme. 

J'y reviendrai, mais, je le dis d'avance : nous 
Sommes arrivés à un stade où le crédit ne peut pas 
supporter deux choses : les mmanifestations chauvi- 
es et les promesses démagogiques. (Fils applaudis- 
Sements.) 

Tournés vers l'Allemagne, essayons de faire com- 
prendre à nos amis d'outre-Rhin que nous sommes 
prêts à des sacrifices. mais qu'ils-ne se dissimulent 
pas que: nous avons mesuré ce que nous coûluil la 
proposition qui nous était faite: nous savons que 
hous faisons une perte de ? milliards par an. perte 
qu'on a d mulée sous une formule œue l'opinion 
na pas comprise. 

De ce chef, deux milliards manquent done à l'é- 
quilibre budgélaire, et c'est de cela que je veux 
vous parler maintenanl. 

Au moment où nous sommes, je voudrais qu'au 
point de vue bulgétaire on dressät un inventaire de 
façon que si un jour il soit nécessaire de rechercher 





4 di 


F1 


‘| 


À 
fi 
. 
H 


: +4 


> : 


PE eee ESS - 7 he 19 





2 154 — 


des responsabilités, ces responsabilités ne fussent 
pas déplacées. (Applaudissements.) 

Je sais bien qu'en 1924 un inventaire a été dressé. 
Je l'ai sur ma table. Je le consulte souvent, car c'est 
un des plus remarquables documents qu'on ait ja- 
mais établi. Le malheur, c'est qu'il a été publié 
quand tout était consommé, parce qu'il a été si bien 
fait pour permettre de descendre dans tous les dé- 
tails que, lorsque nous en avons eu connaissance, il 
y a longtemps que les événements étaient passés. 

Je voudrais donc procéder à grands traits, en dé- 
gageant les lignes principales. 

Le moratoire Hoover nous cause une:perte de deux 
milliards. Mais on nous dit : moratoire, perte pour 
un an. 

Mais, derrière le moratoire Hoover, il y a le mora- 
toire du plan Young. Ce plan contient, en effet, 
une clause de moratoire de.deux ans. 

Deux et un, cela fait donc trois ans. Rien que par 
le jeu normal des textes, voilà trois ans de mora- 
toire. 

Et qui peut dire que quand les payements auront 
cessé pendant trois ans il y aura une puissance ca- 
pable de les faire reprendre. (Applaudissements.) 

À la manière dont l'affaire est engagée, je ne peux 
pas considérer une recette de ce genre comme étant 
une certitude pour le budget. 

A côté de ce déficit latent, il y a le déficit dû à 
la‘ crise économique que j'indiquäis à la Chambre 
dans le cabinet Steeg dès le mois de janvier et 
M. Lamoureux a évalué ce déficit lors dù dernier 
cahier de crédits en mettant en face l'un de l’aütre 
les deux chiffres : 53 milliards et demi de dépenses, 
51 milliards et demi de recettes, et encore il y à des 
plus-values qui ne sont obtenues que par un accrois 
sement des recettes douanières, ce qui atteste bien 
le déficit de notre balance commerciale. (Applaudis- 
sements.) 
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Il y a donc là encore un déficit de 2 milliards. 
Cela fait donc déjà 4 milliards. 
Mais il a les chemins de fer. Malgré les invita- 
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tions réitérées de nos chefs les présidents Daladier 
et Herriot, la Chambre a ajourné le débat sur les 
chemins de fer. Les Compagni ont «llées de plus 
en plus vers le déficit et il dépasse aujourd'hui deux 
milliards. 

On dit : Ce déficit ne peut avoir de répercu: 
au budget. 

L'impôt des transports rap 
S'il sert à combler le déficit, c'est tout de même 
bien deux milliards de recettes qui ne peuvent servir 
à couvrir les dépenses générales du budzæet 

Nous pouvons done compter un déficit de 6 mil- 
liards au minimum. Ce chiffre sera même certaine- 
ment dépassé par le seul jeu des conséquences de 
certaines lois déjà votées. 

Alors, au milieu de 1932, premier geste à faire. 
Il ne suffira pas de dire: Pas de surenchère. Il 
faudra se montrer plus courageux encore, car il 
y. aura 6 milliards de déficit à couvrir. 

Vous me direz : Et le.budget actuel? 

Je vais être très circonspect, car je n'ai pas les 
documents entre les mains. 

On parle d'un budget de neuf mois. Si l'on voulait 
faire un tel budget dans l'esprit de rattraper cette 
date du 1” janvier qu'on a laissé échapper, ce qui 
Cause un décalage avec les budgets communaux et 
départementaux. jé le comprendrais. Si la majorité 
venait nous dire — et rien n’est plus honorable que 
de reconnaître ses erreurs : Nous ‘nous sommes 
trompés en abandonnant la date du 1% janvier 
nous déposons un budget de neuf mois en équilibre 
pour reprendre cette ancienne date — je ne ferais 
aucune objection à la formule. 

Mais si. au contraire. on comnte faire un budget 
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porte juste 2 milliards. 



























de neuf mois, simplement parce qu'il est plus facile 
àyec les receltes de l'année entière en matière 
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d'impôt direct, d'équilibrer neuf mois de dépenses 
que douze, je dis alors que c'est partie remise. 

Abordons ia controverse quand vous voudrez. L'ex- 
périence pourra valoir pour une fois. Elle ne passera 
pas deux. Ce sera à notre Parti de dégager les 
responsabilités pour que le trou que j'ai indiqué 
soit rempli uettement et pour que si la majorité ne 
peut pas le combler au moment où, pour la pre- 
mière fois, la question va se présenter, ceux qui la 
retrouveront au lendemain de 1932 puissent dire 
Nous:avons déjà demandé qu'on règle celte ques- 
tion. 

On dit : Pour l'outillage, on va faire des emprunts. 
Mais on fait ressortir que des payements de travaux 
n'ayant à intervenir que dans le second semestre de 
1932, il n'est pas opportun de se préoccuper des em- 
prunts avant cette date. Et l'on renvoie toutes les 
opérations de crédit relatives à l'outillage après le 
mois d'avril. 

Je ne conteste pas la proposition, mais je dis que 
si les opérations de crédit d'outillage, que si l'équi- 
libre budgétaire, que si tout est renvoyé après avril 
1932, il vaudrait peut-être mieux s'en aller tout de 
suite pour se mettre au travail plus tôt. (Applaudis- 
sements.) 

Mais, devant un trou pareil, il ne sera point 
possible de parler de dégrèvements. Mais il faudra 
rappeler l'effort que nous avons fait, lors du pro- 
blème des dégrèvements, pour essayer de faire pré- 
dominer la formule d'un dégrèvement massif sur un 
impôt de consommation : impôt des transports, dé- 
grèvement qui pouvait être opérant, au lieu d'épar- 
piller une poussière de dégrèvements si infimes 
qu'elle en est impalpable. 

Ainsi on a lancé une série de trains de dégrève- 
ments, dont les premiers avaient un caractère de 
trains de luxe. 

Nous vous demanderons donc, militants, de pren- 
dre cette position courageuse de dire : Diminution 





d'npôts, dégrèvements : nous n'en voyons guère la 
bilité; exprimez le regret qu'on ne nous ait pas 
s dans notre formule de dégrèvement d'impôt 
sur les transports. 

Mais, à défaut de dégrèvements, ce qu'on pourrait 
essayer, ce sont des aménagements meilleurs. Je vou- 
drais en indiquer quelques-uns. 

En ce qui concerne le remplacement de la taxe 
sur le chiffre d'affaires par la taxe unique, sans se 
lier par des formules d'ensemble qui pourraient 
être excessives, il faut étudier les différents cas un 
à un. Il y a des cas où la formule est excellente, 
où elle peut être réalisée ; à ces cas il faudra s'al- 
lacher. 

Pour l'impôt sur les bénéfices agricoles et sur les 
bénéfices commerciaux, des aménagements peuvent 
être envisagés. Le calcu! du forfait pour les bénéfices 
agricoles est vraiment trop compliqué. Il y a là 
quelque chose à reviser, à simplifier. 

Dans le domaine de l'héritage rural et artisanal 
recette de la caisse d'amortissement — nous pouvons, 
à condition de ne pas commettre d'excès, faire quel- 
que chose. 

Le président Malvy avait, avec le concours de tout 
le Parti, fait triompher, en matière de régime suc- 
cessoral, une proposition heureuse que j'avais dé- 
fendue à la tribune, qui décidait la réduction des 
droits de succession sur les petits héritages, afin de 
corriger l’erreur commise en 1926 où l'on avait dé- 
grevé les successions supérieures à un million et 
augmenté les droits pour les successions inférieures 
au million. 

Cette rectification faite, je dois rappeler qu'un 
groupe voisin du nôtre, auquel nous nous somines 
associés, a fait voter un texte sur l'héritage rurai. 
Ce texte est encore enfermé dans des règles trop 
étroites. Il comporte un plafond de 40.000 francs et, 
pour que l'héritage rural soit protégé, il exige l’en- 
gagement de continuer l'exploitation pendant cinq 
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ans. Il faudrait apporter’ deux retouches à ce texte : 
relever le plafond, et modifier de certaine façon cet 
engagement de cinq ans, impraticable quand il y a 
des enfants mineurs. 

Nous pourrons faire une mise au point dans l'état 
d'esprit que je viens de dire. 

Quoi qu'il en soit, je me refuse du haut de cette 
tribune à formuler un plan de dégrèvements. Je 
suis convaincu que, dans le sens que je viens d’indi- 
quer, et en tenant compte des utiles suggestions que 
pourront faire ceux de nos collègues qui ont. tra- 
vaillé professionnellement dans le cadre des contri- 
butions directes et. de l'enregistrement, ou qui ont 
éte des o'ficiers ministériels, avoués ou notaires, des 
aménagements meilleurs seront plus goûtés de nos 
contribuables que des poussières illusoires de dégrè 
vements. C’est ce que nous devrions proposer dans 
cet ordre d'idées. 

Enfin, sur la colonne des dépenses, quelles com- 
pressions: faire? Car c'est là seulement que nous 
pouvons porter notre effort. 

J'ai dit : pas de dégrèvements. Je dis aussi, car 
les deux formules sont liées : aucun impôt nouveau 
er ce moment, sous aucun prétexte. 
n'est pas par crainte de l’élécteur que je ne 
veux pas d'impôts nouveaux, car si. je les croyais 
nécessaires, je dirais qu'il faut les voter sous peine 
d’avoir une crise monétaire. C'est qu'en période de 
crise, dans un pays qui plie sous le poids des impôts, 
ajouter des impôts nouveaux serait une grave im- 
prudence : si vous voulez faire porter un nouveau 
fardeau au fantassin fatigué qui courbe déjà sous 
le poids du sac, vous le verrez s'effondrer avant la 
pause. 

C'est pour cela que, dans un pays dont tous les res- 
sorts sont tendus pour arriver à réaliser l'équilibre 
budgétaire, je dis : « Sous aucun prétexte, pas d'im- 
pôts nouveaux », parce que, à chaque impôt nouveau 
que vous établirez, vous aurez une contraction çoy- 
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réSpondante de la matière imposable. Tâchons de 
conserver une stabilité qui nous permette de traver- 
ser la mauvaise période. 

Mais alors, si je me tourne vers la colonne des 
dépenses, et si j'en fais en gros la décomposition, 
je vois que dans le budget nous avons d'un côté à 
peu près 15 % de dépenses productives, c’est-à-dire 
de dépenses d'enseignement, de dépenses de travaux 
publics, de dépenses sociales, et de l’autre côté 85 GA 
de dépenses qui concernent le service de la dette, les 
dépenses d'administration proprement dites et les dé- 
penses militaires. C'est évidemment du côté de ces 
% % que devra porter notre effort de compression. 

En ce qui concerne les dépenses administratives, il 
nous faudra trouver l'énergie suifisante pour faire 
céder quelques vieilles formules. Mais il ne faut pas 
nous dissimuler que nous n’irons pas bien loin dans 
les compressions possibles sur cet ordre de dépenses. 

Passant au service de la dette, je ne prononcerai 
aucune parole, car ce n'est pas lé lieu, qui puisse 
permettre de dire que, devant tel événement que vous 
devinez, le Parti radical se décidera de telle ou telle 
façon. Devant l'événement auquel je fais allusion, en 
effet, le Gouvernement seul a le droit de faire con- 
haître son sentimerit et à la minute précise où il 
dépose le projet; et c'est à la majorité qui-soutient 
ce Gouvernement de prendre ses responsabilit Ce 
n'est pas dans un Congrès qu'on peut faire con- 
naître la pensée d'un Parti sur un problème aussi 
délicat au sujet duquel on peut faire naître si faci- 
lement des spéculations de bourse. (Applaudisse- 
ments.) 

Si j'ai pu ainsi viser la dette, c'est parce que, si 
certaines opérations que vous savez et qui procu- 
reraient un milliard d'économie ne se font pas. nous 
Pourrons, nous retournant vers la Caisse d'amortis- 
sement, essayer tout de même de lui faire assumer 
nos pertes éventuelles dans les règlements exté eurs 
(les 2? milliards inscrits au budget dont j'ai parlé tout 
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à lheure), Je ne crois pas qu'on puisse demander 
plus que léquivalent de l'économie au'on aurait faite 
en se livrant à certaines opérations dont le Gouver- 
nement, je le répète, a seul l'iniliative. 








Alors, restent les dépenses militaires, sur les- 
quelles il faudra porter sensiblement notre effort. Si 
nous avons un trou de 6 milliards à combler, et si 
nous avons pu récupérer un milliard sur les dé- 
penses administratives et un milliard sur le service 
de la dette, il faudra demander aux dépenses mili- 
taires un effort de 3 à 4 milliards. 

A combien se monte la masse des dépenses mili- 
taires ? On a dit 12 milliards. Si je prends certains 
chiffres mis en avant par certain parti, elle attein- 
drait 19 milliards. Je crois ces deux chiffres égale- 
ment exagérés. J'ai fait le calcul; il rejoint celui dont 
notre président, M. Daladier, a fait la démonstration 
devant la Chambre, et qui fixe le montant de nos 
dépenses militaires à environ 15 milliards. C’est sur 
cette masse de 15 milliards qu'il faut faire porter 
ur effort de compression de 3 à 4 milliards. 

Or, ce n'est pas aussi facile qu'on pourrait le 
croire, ainsi que j'en ai fait la démonstration en dé- 
tail à la Conférence interparlementaire de Bucarest 
à côté de M.:le sénateur Bernard Merlin. 

Sur quoi peut porter cet effort de compression 
Sur une réduction budgétaire des armements? Pou* 
qu'au point de vue budgétaire une réduction d'arme- 
ments puisse produire effet, il faut qu'elle soit im- 
portante, et voici pourquoi : 





















Il y a des parties des bnd militaires sur Jes- 
quels une réduction ne portera pas immédiatement. 
Les chapitres relatifs au régime des retraites, ceux 
qui concernent les soldes des cadres de carrière, 
ceux qui touchent aux travaux en cours ne pourront 
être diminués par des mesures immédiates. Il 
y a que deux éléments sur lesquels vous pourrez 
faire une économie, à savoir la solde de la troupe et 
le matériel, car vous gagnerez tout de suite en ré- 
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duisant la solde de la troupe, et le matériel, réserve 
faite des commandes en cours. 

Voilà les deux.seules économies budgétaires possi- 
bles. Maïs il ne faut pas oublier quelles portent 
sur les points sensibles de la défense nationale, car 
les questions de troupe et de matériel sont infini- 
ment plus importantes, vous le concevez facilement, 
que celles des retraites. 

Vous voyez ainsi que le problème est beaucoup plus 
délicat qu'on ne le croit communément, et ma con- 
clusion sur ce point est que, pour obtenir sur ce 
chapitre un résultat tangible, il faut faire porter 
l'effort sur une échelle beaucoup plus grande que 
vous ne l'avez jamais supposé. Si on ne le fait qu'à 
la petite semaine, au compte-gouttes, il ne produira 
rien du tout, 

J'ajoute qu'une conception de ce genre ne peut 
être développée qu'en liaison avec la mise en œuvre 
d'un projet d'outillage national. Si vous arrêtez des 
travaux dans des usines où dans des arsenaux en 
période de chômage, il est évident, en effet, que le 
premier effet de la réduction des armements sera 
l’aggravation de la crise économique. (Applaudisse- 
ments.) 

On ne peut décider une réduction des armements 
qu'à condition d'avoir un plan d'outillage permettant 
de conserver dans les usines et les arsenaux pour 
des productions de paix les travaux qui étaient con- 
sacrés à des productions de mort. (Applawudisse- 
ments.) 

Nous étant ainsi efforcés de dégager dans l’ordre 
économique, financier et budgétaire les points essen- 
tiels, constatant que nous n'avons pas dressé de pro- 
gramme capable d’enthousiasmer les foules, je me 
permets cependant de dire que nous avons conscience 
de pouvoir faire appel au peuple de France et de lui 
dire 

Nous dressons devant toi un programme réaliste, 
c'est-à-dire un programme qui contient certains pro- 
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jets, projets limités, comme ceux que j'ai indiqués 
dans certains domaines de la législation, héritage 
rural, héritage artisanal, bénéfices agricoles, mais 
par contre qui ne contient pas de formules ambi; 
tieuses. 

Si nous tenons ce langage au peuple de France, 
croyez-vous qu'il n'aura pas admirablement compris 
par avance ce que je disais tout à l'heure, à savoir 
que la grande loi humaine du crédit, au point de 
l'évolution où nous sommes, ne peut pas S’AccoMMO- 
der ni des manifestations de nationalisme exaspéré, 
ni des promesses illusoires ? 

Ce que nous voulons lui dire, c’est qu'il ne faut 
pas méconnaître la difficulté budgétaire. Connais- 
sant lg vide du budget, nous lui disons que le pre- 
mier effort sera de rétablir l'équilibre. Et puis, leur 
ayant, révélé celte difficulté, nous lui dirons encore 
que nous ne voulons pas l'aggraver. Or, ces difficul- 
tés —— les événements viennent de le montrer, le 
peuple français a vu hors de, ses frontières — on 
les aggrave en matière financière par des manifes- 
tations, de nationalisme, et on les aggrave en mA- 
tière budgétaire par des promes imprudentes. 
L'on tomhe dans un de ces écueils, et c'est pré- 
cisément ce que notre Parti veut éviter, les événe- 
ments se vengent, car ils apportent aux imprudents, 
en un jour qui vient vite, ou l'ébranlement des cré- 
dits, où la faillite des monnaies. (Vifs applaudisse- 
rnents.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Votre manifestation spontanée 
a devancé les félicitations que j'allais adresser à 
notre ami M. Palmade. Il est impossible de traduire 
dans une forme plus riche et plus complète un pro- 
blème aussi complexe que celui qu'il a traité devant 
lz Congrès. 

Nous n'avons plus maintenant qu'un orateur ins: 
crit, M. Georges Potut. Je vous demande de l’enten- 
dre avant de lever cette séance, ‘afin que nous puis- 
sions clôturer ce débat. 
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M. GEORGES POTUT. — Après le remarquable dis- 
cours de notre ami Palmade je m'en voudrais de 
prolonger ce débat puisqu'aussi bien il me. semble 
épuise. 

Je crois être l'interprète de tous les militants réunis 
dans ce Congrès, comme celui de mes amis d'un dé- 
partement qui est particulièrement sensible à l'in- 
fluence des facteurs fiscaux et monétaires sur la vie 
économique, en disant que nous n'avons plus qu'à 
nous rallier unanimement aux conclusions du rap- 
porteur. 

Dans ces conditions, je renonce à la parole. (4p- 
plaudissements.) 


M: LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la proposi- 
tion de résolution présentée au Congrès par M. Pal- 
made. J’en donne lecture 


« I. — Le Congrès, constatant que l'économie du 
pays traverse une période de crise et non de prospé- 
rité ; 

« Que celte crise, dominée par des facteurs à la 
fois d'ordre industriel et monétaire, eût commandé 
des allégements fiscaux de la production et de la 
consommation ; É 

« Donne acte aux élus du Parti de leur effort pour 
laire triompher la thèse d'un dégrèvement massif et 
démocratique opérant en profondeur sur un grand 
impôt de consommation ; 

« Regretlte qu'ait prévalu la thèse de dégrèvements 
éparpillés entre toules les catégories d'impôts en une 
poussière invisible pour le contribuable ; 

« Invite ses élus à poursuivre un Meilleur aména- 
gement de la fiscalité, à développer le système de la 
taxe à la base dans le but de faciliter les transferts 
et échanges de marchandises ; 

« À préciser dans le sens le plus favorable le statut 
4e l'hérilage-rural et le régime fiscal de l'artisanat, 
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« II. — Considérant, en outre, que celle période 
de crise eût commandé la réalisation aussi promple 
ne possible d'un plan d'outillage nalional : 

« Que si une anticipation a pu être réalisée sous 
Fe os Steeg, ultérieurement l'obstination à vou- 
loir financer ce plan sur les réserves de la Trésorerie 
a conduit à son arrêt complel par suite de l'épuise- 
nient desdiles réserves ; 

« Le Congrès invile ses élus à soulenir comme ils 
l'ont fait dès l'origine du problème un plan agri ole, 
industriel, assis sur des opérations de crédil qui eus- 
sent présenté pour l'épargne investie une protection 
plus sûre que nombre de placements où elle s'est 
volatilisée 

« Pian qui permettrait, en même lemps, de doter 
effectivement la Caisse d'avances auxr communes, 
pièce mailresse de la réforme des finances locales el 
de créer la Caisse des calamilés agricoles si impa- 
liemment atlendue des agriculleurs et dont le Parti 
radical a pris l'inilialive. 

« LIL — Considérant qu'une fois la part [aile aur 
besoins de l'équipement métropolilain et colonial, il 
n'est pas dans l'esprit du Parti d’erclure toule opé- 
ration de crédit au profit des pays désireux, par des 
voies analoques, de remédier à la dépression présente, 

« Mais considérant que ces transformations de cré- 
dits à court lLerme en crédits à long terme ne peuvent 
être conclues qu'avec des pays offrant des garanties 
non seulement d'ordre financier, mais encore d'or- 
dre politique ; 

Le Congrès invile ses élus à soulenir l'œuvre de 
rapprochement européen, seule capable de créer l'al- 
mosphère de confiunce nécessaire aux inveslisse- 
inents à long terme ; 

« Ouvre de rapprochement qui, par la réduction 
sinrultanée des armements, permellruil aus EÉluls em- 
prunteurs de raffermir eur crédit el aux Etais pré- 
teurs d'équilibrer leurs budgets. 
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Considérant enfin que le budget français. 
sur lequel plane le déficit lalent dà à la crise, La ré- 
percussion éventuelle du déficit des chemins de fer, 
‘moratoire des réparations, ne peut voir son équi- 
libre rétabli par des créalions ou uggravations d'im- 
pôts, d'un effet illusoire en période de crise ; 

« Le Congrès invite ses élus à rechercher l'équili 
bre budgélaire dans une politique d'exhaussement de 
l'économie nationale susceplible d'engendrer des plus- 
values el dans la compression des crédits correspon- 
dant à des dépenses non productives, dépenses mili- 
laires noltaminent. » 


(Cette proposition de résolution, mise aux voix, est 
adoptée à l'unanimité.) 
La séance est levée à midi 15. 
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ES Après-midi 
p 
LH * 4 
ES La séance est ouverte à 14 h. 30, sous la prési- 
US dence de M. René ReNouLr, sénateur du Var, ancien 
We Ministre, assisté de MM. Durour ($Seine-et-Oise) ; 
j LEFRANC Alpes-Maritimes) ; PIGNEr  (Pyrénées- 
s . Orientales), et DupeyroOuUx (Tarn-et-Garonne), 





PUR comme vice-présidents, et de MM. KAySsEr (Saône- 
À et-Loire) : SauGEer (Cher) ; BACQuIAS (Alpes-Mariti- 
à res) : et RapHAëL (Calvados), comme secrétaires. 
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? “ LES QUESTIONS AGRICOLES 
NN : 
rh F M. 16 PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. Jau- 
É Na bert, premier rapporteur des questions agricoles. 
{| 
y x M. JAUBERT, rapporteur, — Il y à deux ans, à 
ALES Reims, l'an dernier à Grenoble, nous avions eu l'hon- 
qe neur de vous présenter les articles principaux d'une 
FIRE politique agricole et agraire qu'il est urgent d’ins- 
À laurer si l’on veut sauver l'agricuituve française. 









Pour atténuer notre crise agricole, qui n’est qu'un 
des aspects localisés de la crise économique mon- 
diale, nous avions essayé d'indiquer et de préciser, 
sans vains développements, les remèücs nécessaires. 

à La crise est-elle en voie de régression, de stabi- 
lisation ou de progrès ? Les gouvernements, le Pays 





Ab 


lement ont-ils, dans la mesure où ils le pouvaient, 
suivi cette politique et appliqué ses remèdes ? Si nos 
solutions n'ont pas prévalu, d’autres plus heureuses 
ont-elles été lrouvées et mises en pratique ? 

Telles sont les trois questions essentielles qu’il 
faut poser el auxquelles il convient de répondre au 
seuil de ce débat. 

La crise agricole n'a fait, hélas ! en se générali- 

sant que croitre en intensité el ses conséquences 
deviennent de plus en plus dangereu pour la vie 
économique du pays au fur el à mesure qu'elle pé- 
nètre de la surface à la profondeur. 
. Aujourd'hui presque toutes les branches de Ja 
roduction animale et végétale sont touchées et au- 
un symptôme favorable ne permét de fixer une 
imite précise à l’aggravation d'une situation chaque 
jour plus angoissante. 

Crise de l'élevage, crise. des produits laitiers et de 
a laine, crise de nos cultures industrielles : hou 
on, lin, chanvre et chicorée, crise viticole, cerise 
le nos productions forestières, maraîchères, frui- 
ières et florales: Pour deux produits seulement, le 
lé et la betterave, la position semble moins alar- 
mante, mais ce n’est là qu'une apparence trompeuse 
et/momentanée résultant du déficit des deux der- 
nières récolles beaucoup plus peut-être qu'à cer- 
aines mesures d'ordre législatif el d'économie diri- 








Certes, nous reconnaissons combien est difficile 
entre toutes la tâche qui incombe aux pouvoirs pu- 
blics chargés de résoudre ces problèmes nombreux 
el délicats. Nous comprenons l'embarras de ceux qui, 
ayant imprudemment prédit et chanté la prospérité 
générale, se voient à-cette -heure obligés -de lutter 
contre la misère. Leurs erreurs d'hiér ne sont une 
garantie de clairvoyance ni pour aujourd'hui, ni 
pour demain. Mais notre Parti s'honore de ne pas 
se réjouir de ces erreurs quand le pays soufire. Il 
repousse et dédaigne cette facile satisfaction comme 
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il écarte de ses préoccupations les critiques systé- 
matiques et stériles. AUX difficultés que n'avaient 
pas prévu ceux qui l’accusent si légèrement de se 
désintéresser des questions économiques, il opposera 
ses solutions constructives et affirmera toujours sa 
volonté de joindre son effort réalisateur aux efforts 
de tous, pour le salut de l'agriculture, industrie vi- 
tale de la nation. (Applaudissements.) 

Mais pour travailler avec profit, encore faut-il 
savoir ce qui a été fait et ce qui reste à faire. Nous 
allons donc rapidement l'indiquer en suivant les 
questions dans l’ordre que nous avions adopté l'an 
dernier dans notre rapport. 








ORGANISATION DE LA VENTE, 
DE LA TRANSFORMATION 
ET DE LA CONSERVATION DES PRODUITS 
DU SOL 


Nous avions demandé l'organisation d'un service 
de statistiques et de renseignements lechniques el 
commerciaux au Ministi de l'Agriculture suscep- 
Libles de donner aux agriculteurs une documentation 
rapide et sûre en ce qui concerne les cours des pro- 
duits et leur présentation sur les marchés intérieurs 
et extérieurs. 

Des crédits importants ont été votés pour créer ce 
service économique et une somme de 30 millions à 
été votée pour l'établissement de la statistique géné- 
rue senc Ou ne semble pas s'être hâté pour uti- 
iser ces crédits. 








Coopératives 





Les projels gouvernementaux el les contre rojets 
d'initiative parlementaire établissant le Site. fiscal 
des coopératives n'ont pas encore été rapportés, ni 
discutés. Aucun ne nous donne pleine satisfaction. 
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Les associations commerciales continuent à faire aux 
uns et aux autres la plus vive opposition et bien que 
le Ministre de l'Agriculture ait prociamé qu'en 
dehors de l’organisation coopérative il n'y a point 
de salut, le gouvernement semble peu pre de voir 
souvrit devant la Chambre un débat qui promet 
d'être passionné. 

On parle aussi bien souvent de la nécessité d'un 
stockage compensateur et régulateur des cours, mais 
l8 Ministre est dépourvu de crédits importants pour 
la construction des magasins et silos coopératifs et 
on se contente d'un stockage de fortune chez l’agri- 
culteur. Il eut été préférable d'adopter et d'appliquer 
les mesures prévues par nos parlementaires du Parti 
dans la proposition de loi qu'ils ont déposée dès 
juin 1929. 

En ce qui concerne les coopératives nous vous pro- 
posons de renouveler les vœux émis à vos précé- 
dents Congrès qui sont les suivants : 


Coopératives 


1° Que par tous les moyens soient encouragées 
la création de syndicats et coopératives agricoles 
el la réalisation de leur liaison avec les coopérati- 
ves de consommation par l'institution, sur le plan 
national, de comités économiques communs et 
ensuite, sur le plan international, par des ententes 
destinées à assainir les marchés, à régulariser la 
production et la consommation sous la direction et 
le contrôle d’un comité de représentation de tous 
les organismes collectifs des producteurs et des 
Consommateurs siégeant à la Société des Nations : 

2° Que dans le bref délai possible soit établi le 
Statut complet qui règlera leur situation légale. 


Statut fiscal 


En ce qui concerne leur statut fiscal : 
Considérant que le projet gouvernemental récem- 
ment déposé ne donne pas aux coopérateurs les 































































— 170 — 


il est incomplet, obscur. 
fficile, sinon impossible appliquer et tend, non à 
élargir la coopération, mais à limiter dans toutes 
ses opérations, qu'il n'améliore pas sa condition 
mais la rend encore plus précaire, et ne tient pas 
les promesses faites Si souvent par les Mixistres 
devant la Chambre et notamment lors de l'interpel- 
lation de nos amis André Hesse et Daladier, 

Votre Commission vous propose de demander 
äux élus parlementaires de repousser ce projet et 
d'approuver à nouveau lés propositions votées par 
vous à Reims (1), lesquelles réclament pour toutes 
les coopératives régies par la loi du 5 août 1920, v 
vompris les coopératives d'achat en commun et 
d'approvisionnement et à leur union : 

a) L'exonération complète de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux et de la taxe 
sur le chiffré d'affaires 4insi que de toutes taxes de 
l'emplacement, én se basant uniquément sur les con- 
ditions mêmes du fonctionnement des sociétés et 
non pas sur la nature des opérations de transfor- 
mation effectuées par certaines d'entre elles : 

b) L'exonération de l'impôt foncier pour tous 
les immeubles appartenant à Ces coopératives ét à 
eurs unions ét nécessaires au fonctionnement de la 
Société. 





garanties nécessaires, qu? 





Equipement technique et commercial 
des coopératives 


Considérant que la crise agricole, par. suite de 
l'organisation insuffisante de l'agriculture , se 
manifeste aussi bien en période de récolte exçéden- 
tairé qu'en période de récolte déficitaire et qu’il est 
donc indispensable de procéder à laide d'orga- 
nismes d'approvisionnement, à la création de stocks 
compensateurs et par Suite régulateurs de prix, 

Votre Commission reprénant le vœu émis par 
vous à Reims et à Grenoble et regrettant que le Gbuz 
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Vérnement n'ait pas su ou voulu s'en inspirer plus 
tôt dans ses projets sur l'outillage national, vous 
propose de demander. aux parlementaires d'obtenir : 

a) Une augmentation des crédits mis à la dispo- 
sition du Service du Génie rural afin de permettre 
l'octroi de subventions beaucoup plus la rges pour Ja 
construction des bâtiments et l'achat du matériel 
nécessaire aux syndicats et aux coopératives : 

b) Un relèvement de la dotation du crédit agri- 
cole affectée à l'attribution des avances et une 
réduction sensible de leur taux afin de permettre, par 
exemple, l'édification de silos collectifs régulateurea 
qui ne grèvent pas de frais excessifs la conversion 
des produits. (500 millions sont prévus à cet effel. 
dans le plan d'outillage national du Groupe radical- 
socialiste). 

€) La création d'un fond de crédit et 


rance à l'exportation qui serait géré par la Caisse 
nationale du Crédit agricole et sur lequel seraient 
prélevées des avances consenties aux groupements 
agricoles se livrant à ces opérations (200 millions 
d'avance et 50 millions de subventions auxdits gTou- 
pements sont prévus dans le projet sur l'outillage 
économique du Groupe radical-socialiste). 


RÉGLEMENTATION DES BOURSES 
ET MARCHES ET LUTTE 
CONTRE LA SPECULATION 


Quelques modifications heureuses, mais insuffi- 
Santes, ont élé apportées dans le fonctionnement de 
la Bourse du Commerce en ce qui concerne la cota- 
tion des céréales-et de leurs dérivés, mais nous 
atlendons ereore la réorganisation profonde que 
nous avons préconisée qui interdira les achats fic- 
tifs et les ventes à découvert et obligera toutes ven- 
tes à être suivies de livraison effective ou de la 
remise d’un titre garanti comme un Warrant. 

































TRANSPORTS 


k : Nous avions souhaité une meilleure utilisation du 
1 matériel et un abaissement des larifs et des impôts. 
MA A On nous à presque menacés d'une augmentation des 
fer arèmes alors que certains d'entre eux, par suite de 
a baisse des prix de gros, deviennent prohihitifs. 








à RÉGIME FISCAL 
. M Nous avions émis le vœu que des mesures soient 
a rises tendant à l'exonération des droits et Laxes de 


succession en ligne directe du petit bien de famille 
rural et artisanal et à une réduction sensible des 
droits de mutation. Le Parlement est entré dans celle 
voie : mais la résistance du Ministre du Budget n’a 
as permis de donner à la réforme l'importance que 
nous souhaitions. 





IMPOSITIONS 
COMMUNALES ET DEPARTEMENTALES 


Le Gouvernement a déposé, le 30 mars 1931, un 
projet de loi portant réforme des finances départe- 
mentaäles et communales, aui n’a pas encore été rap- 
porté, Il ne contient d'ailleurs que bien peu de dispo- 
sitions vraiment intéressantes pour nos communes 
rurales et établit, par contre, en ce qui concerne les 

hi lois d'assistance, des procédures d'attribution pour 











Lx 

les allocations qui. peuvent entraîner des dépenses 
LPS supplémentaires susceptibles de peser sur les budgets 
LORS départementaux el communaux el de faire disparaître 
MA: l'économie de la réforme. 


Ce n'est point là ce que nous demandions et qual- 
tendent les municipalités de nos campagnes pour ap- 
norter une aide sérieuse à leurs budgéts, chaque jour 
grossis de dépenses nouvelles sans contrepartie de 











à ami Queuille nous l'a montré clairement dans 





l'exposé si documenté qu'il a fait à Lyon au cours 
des fêtes organisées à l'occasion du jubilé du Prési- 
dent Herriot. 


TRAVAUX DE GENIE RURAL 


Electrification 


Nous avions demandé le relèvement du maximum 
de dépenses subventionnelles par habitant, le maintien 
du taux de la subvention de 50 % en faveur de l'élec- 
lrification des écarts et l’abaissement à 2 % du taux 
des avances du Crédit agricole. 

Le Ministre de l'Agriculture vient de diminuer le 
laux de 50 % et de le ramener par un moyen indirect 
entre 40 et 45 %. 

Des crédits importants pour l'électrification ont élé 
votés et une somme de 120 millions a été inscrite 
dans la pelite tranche du programme de l'outillage 
national votée avant la séparation des Chambres. 
Mais tout cela — et nos amis parlementaires l'avaient 
prévu et’ dit — est insuffisant non seulement pour 
l'aire face aux engagements de subventions déjà con- 
lractés, mais même pour payer la part de l'Etat dans 
les travaux réellement exécutés (1); 

La plupart des entrepreneurs se voient contraints 
de recourir aux banque pour se procurer leurs fonds 
de trésorerie et paient ainsil des intérêts considérables. 

Devant cette obligation onéreuse, ils majorent les 
prix de construction lors des ajudications, et les col- 
lectivités d'électrification, les usagers et l'Etat lui- 
même sont, en définilive, victimes de ces errement{s. 
Il convient, sans retard, d'y mettre un terme, car ils 
aboutissent soit à des négligences dans les {ravaux. 
soil à des majorations de dépenses, c'est-à-dire {tou 

(1) Les crédits votés au titre de l’outillage national en 
décembre 1931 ne permettront que de liquider le passif et 
non d'entreprendre des travaux nouveaux importants. 
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jours à des silualions nuisibles aux intérêts généraux 
du pays. 


FORCES HYDRAULIQUES ET ELECTRIQUES 


Nous avions signalé, l'an dernier, l'absence d'une 
politique vraiment rationnelle de la production, du 
{ransport, de la distribution eb de lutilisation de 
l'énergie électrique ainsi que les agissements inad- 
missibles des concessionnaires à-vis des collec- 
tivités concédantes. Les observations présentées tant 
à Ja Chambre qu'au Sénat, au cours de cette année, 
les demandes d'interpellation déposées, mais non 
encore discutées, ont démontré l'étendue du pro- 
blème, sa gravité et l'urgence de ‘prendre, sans re- 
tard, les mesures nécessaires pour faire cesser cer- 
taines de ces pratiques aussi contraires à la loi que 
nuisibles à la prospérité nationale. 














ADDUCTIONS D'EAU 


Vingt mille communes en France sont encore dé- 
pourvues d'un réseau de distribution d'eau, Nous 
avions à Grenoble indiqué qu'il ne fallait pas comp- 
ter seulement pour réaliser cette œuvre considérable 
sur le produit du pari mutuel et des jeux. Le pro- 
æramme d'outillage national de nos amis Palmade, 
Queuille et de moi-même prévoyait 2 milliards 300 
millions en faveur de ces travaux-‘alors que les deux 
premiers projets du Gouvérnement ne leur -allouaïent 
aucun crédit, Sur l'observation réilérée qui lui en 
a été faite, le Gouvernement a enfin consenti à ins- 
crire 420 millions dans la tranche votée il y a quel- 
ques mois. Mais c'est là un crédit même insuffisant 
pour faire face à une fraction importante” des sub- 
ventions à allouer aux projets actuellement ‘en ins- 
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tance de subventions au Ministère de l’Agricul- ï il 
ture (1). 







CHEMINS VICINAUX ET RURAUX 






Le chemin vicinal él surtout le chemin rural et HNTAERE Ne 
d'exploitation est le véritable outil économique de LOUE RS | 
l'Agriculture, Sans lui, les bâtiments d'habitation el \ ! 
d'exploitation seraient sans valeur et sans valeur OR | 
seraient les lerres dans tous les départements où ME } 
des points d'eau nombreux ont permis la dispersion NPANEPE 
des cultivateurs en petits groupements de fermeés:et Br 
en fermes isolées. Et cependant les différents pro- OU 
grammes d'outillage national présentés par les Gou- We 
vernements ne prévoient rien pour leur construction \ 
et leur amélioration. qe ne 

Dans le hudget du‘ Ministère de l'Intérieur, sur ; f 
l’insislance de notre ami Antoine Borrel. un pelit CCF) 
crédit à été instrit pour désenclaver les villages 
Mais, ce crédit est nettement insuffisant et à celle rl: 
heure d'innombrables projets sont en instance place REA VA 
Beauvau. Cétte situation ne peut se perpétuer. 
| Quant aux chemins ruraux, et d'exploitation, le A3 
crédit dont dispose en leur faveur le Ministère de 
l'Agriculture est manifestement trop limité pour 
salisfaire aux demandes et permettre un relèvement 
du taux de la subvention. 

Au Cours de la discussion du dernier budget de 1: M 
l'Agriculture et conformément au vœu émis au Con- dE à 
grès de Grenoble, j'ai demandé que ce taux soit porté 1 | 
de 30% à 50 % el que le taux des avances soit ra- fi: nn || 
mené de 2,85 % à 1 %. M. le Ministre de l’Agricul- {+14 1; 4 













































fi: 
(1) De même que pour l’électrification les crédits ouverts den dr 
dans la loi sur l’outillage national votéé en décembre 1931 1 
Serviront beaucoup plus à élever le passif qu’à entreprendre A 


des travatx nouveaux, 
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Lure a repoussé ma requête en alléguant que le sa- 
crifice serait trop grand pour l'Etat et que, d'autre 
part «en devenant excessive, la subvention risque- 
rait de devenir immorale en réduisant par trop les 
efforts des intéressé 

La réponse surprendra certainement les intéres- 
sés autant qu'elle nous à surpris car ils n'ignorent 
pas que ladite subvention est plus de deux fois moins 
élevée que celle actuellement accordée pour la cons- 
truction de toutes les autres catégories de chemins. 

11 semble, d’ailleurs, qu'on se refuse systématique- 
ment, dans certains milieux, à accorder aux chemins 
ruraux, l'importance primordiale qu'ils ont et qu'ils 
méritent d'avoir dans la vie agricole. 

Peut-être est-ce tout simplement parce que leur 
construetion, en n’incorporant que de la main-d'œu- 
vre toujours locale et souvent donnée volontairement 
par les usagers et des matériaux d'empierrement 
trouvés sur place, n'intéresse pas la grande entre- 
prise et les consortiums industriels au même titre 
que l'électrification et les adductions d'eau. Aussi ne 
lui consacre-t-elle aucune de ces imageries et de ces 
articles laudatifs dont elle est si prodigue à l'égard 
d'autres œuvres de génie rural. Le chemin rural est 
un pauvre qu'on veut laisser à sa médiocrilé puis- 
qu'elle n’est susceptible d'apporter aucun bénéfice 
substantiel à ceux qui ne découvrent le paysan qu'au 
moment où ses besoins se concrétisent en affaires 
productives. 

Mais nous ne laisserons pas le réseau de nos che- 
mins ruraux sacrifié ainsi. La Confédération des As- 
sociations Agricoles françaises, en son Congrès de 
Vichy, vient de prendre sa défense. Elle a marqué 
nettement son désir de le voir, à l'avenir, mis en tête 
des grands travaux nationaux à exécuter d'urgence. 
Nous croyons savoir que le Ministre a ouvert une 
enquête auprès de ses Services pour se rendre compte 
de l'œuvre à accomplir. Nous enregistrons ce geste 






























avec plaisir -{-il être suivi de réalisalions 
prochaines ! 


POLITIQUE DU LOGEMENT RURAL 
C'est en vain que nous avons demandé dans notre 


dernier Congrès de nombreuses modifications à la loi 
Loucheur, pour la rendre vérilablement applicabie 
à l'agricullure. Rien n'a été fait pour nous donner 
satisfaction. Les subventions et les avances accordées 
par priorité aux logements ruraux sur le tiers des 
crédits ouverts chacue année, demeurent pour une 
large part sans utilisation et sont réparties en fin 
d'année sur les logements urbains. La loi est devenue, 
faute de dispositions simples et pratiques, un nou- 
veau facteur de la désertion des campagnes. 

Aussi votre commission vous propose-t-elle de re- 
nouveler le vœu déjà émis lors de vos deux derniers 
Congrès : 

1° Que la priorité sur le tiers des crédits accor- 
dès au programme de constructions rurales pour 
son exécution ne s'entende pas du programme 
annuel mais de l’ensemble du programme quinquen- 
nal, c'est-à-dire que les crédits réservés, non utili- 
sés une année, soient reportés sur les années sui- 
vantes ou mieux encore qu'ils soient versés en dota- 
tion à la Caisse Nationale du Crédit Agricole pour 
être avancés par elle aux Caisses Régionales Agri- 
coles suivant le mécanisme de la loi du 5 août 1920 
pour permettre la construction et la réparation des 

(1) Nos amis parlementaires du parti, notamment 
MM. Queuille, Jaubert, Chevrier, Augué, etc., ont réussi 
à obtenir que dans la loi sur l’outillage National un cré- 
dit de 40 millions soit réservé aux désenclavements des 
villages, et un autre de 60 millions en faveur des œuvres 
de génie rural notamment des chemins vicinaux alors que 
le projet gouvernemental ne prévoyait rien pour ces ob- 
Jets. 

















A 


— 178 — 


maisons d'habitation et des bâtiments d’exploita- 
tion des travailleurs et exploitants ruraux : 

2o Que soit institué un système de prêts À taux 
réduit, ne dépassant pas 3 1/2 °/ sans subvention, 
en faveur des propriétaires exclus de la loi actuelle, 
qui, dans les limites des maxima légaux, Se propos 
sent de construire ou d'améliorer les logements de 
leurs ouvriers, métayers on fermiers ; 

3° Que les maxima légaux relatifs aux réparations 
soient portés de 25.000 à 35.000 francs ; 


4° Que soient allouées des subventions pour achal 
de maisons existantes lorsque ces maisons répon- 
lune faron générale aux conditions imposées 
pour les maisons neuves : 
5° Que les prêts et subventions soient consentis 
même lorsque Ja construction et les réparations 
n'intéressent que des annexes de l'habitation 
(écurie, grange, puits. citerne. atelier, ete.) ; 
6° Que les accidentés du travail agricole anté- 
rieurs à 1922 et non titulaires d'une pension soient 
autorisés à faire la preuve que leur invalidité pro- 
vient de l'exercice de la profession agricole et à 
faire fixer le taux de cette invalidité afin que S'il 
est reconnu égal ou supérieur à 60 °! ïls puissent 
bénéficier des subventions prévues par la loi ; 
7° Que lorsque la subvention est accomnagnée 



























{ 
d'un prêt. le taux de cette subvention, qu'elle soit 
de construction ou de réparation né soit pas arrêté 
définitivement au moment de la fin des travaux: 
mais qu'il soit revisé ultérieurement, au cours de la 
période de remboursement. en tenant compte des 
charges nouvelles de famille ou des degrés supplé- 
mentaires d'invalidité des bénéficiaires et que le 
droit à subvention puisse être acquis aux emprun- 
teurs qui, durant cette même période, seront parve- 

se nlacer dans les corditions exigées par l'ar- 
ticle 11 de la loi; 
8° Qué les réparations supérieures à 20,000 francs 
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donnent droït à la subvention entière qui esl 
allouee dans le cas de construction neuve ; 

9° Que soient tempérées les obligations imposées 
pour l'octroi du prêt et de la subvention dans le 
cas de réparations, en ce qui concerne l'interdiction 
de louer et de vendre ; 

10° Que l'assurance sur la vie soit facultative 
our les emprunteurs possesseurs de biens fonciers 
autres que les immeubles construits acquis ou répa- 
rés, lorsque ces biens ont une valeur égale ou supé- 
rieure à la moitié du montant du prêt; 

11° Que pour permettre au titulaire d’un prêt à 
ong terme consenti en vertu de la loi du 5 août 
920 ou de l'article 67 de la loi des Finances du 
19 décembre 1926, de contracter un prêt au’titre de 
a loi du 13 juillet 1928, le Conseil d'Administration 
de la Caisse Régionale Agricole procède à un can- 
tonnement de son hypothèque ou qu'il permette au 
Directeur général de la Caïsse des Dépôts et Consi- 
gnations de prendre, au profit de l'Etat, une hypo- 
bèque concurrente ; 

12° Que conformément à l'article 21 de la loi du 
13 juillet 1928, les Caisses régionales de Crédit Agri- 
tole soient assimilées d'une façon complète aux 
Sociétés de Crédit immobilier et que, notamment, 
es acquisitions faites par elles en application des 
article 19 et 20 de la loi précitée soient exonérées de 
à taxe exceptionnelle de 7 ‘,, à la première muta- 
uon, comme le sont les acquisitions faites par les 
Sociétés de Crédit immobilier, en vertu de la loi 
des Finances du 19 décembre 1926. 

13° Que le fonds de garantie voté en faveur des 
malades de guerre, soit plus largement doté et que 
puissent en bénéficier les mutilés du travail, 

14° Que des-crédits importants: soient volés sans 
délai pour permettre aux rganismes de toutes caté= 
g0ries de poursuivre la réalisation de leur programme 
de construction qui est presque partout, actuellement, 
lès sérieusement entravé et même arrêté. 
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MACHINISME AGRICOLE 


Considérant le rôle de plus en plus important 
qu'est appelé à jouer le machinisme dans l’agricul- 

lotterne ; 

Considérant la nécessité pour, abaisser le prix de 
revient en usine, de procéder par fabrication en 
série ; 

Considérant que cetie fabrication n'est possible 
que si la livraison des matières premières, et notam: 
ment de l'acier et de la fonte, est assurée, d’une 
iacon régulière et à des conditions avantageuses ; 

Considérant qu'il est nécessaire, étant donné le 
développement de la petite culture en France, de 
produire des types de machines répondant à ses 
besoins spéciaux ; 

Votre Commission vous propose l'émission du 
vœu 

1° Que le Gouvernement intervienne au moment 
de la conclusion des ententes relatives aux produits 
métallurgiques, pour obtenir que la priorité de 
fabrication et de livraison soit accordée aux fabri: 
cants de matériel agricole. 

2° Que soient étudiées la simplification, la standar- 
disation et l'adaptation à la petite culture de ce 
matériel, condition nécessaire pour obtenir à la fois 
sa vulgarisation et la diminution de ses prix de re- 
vient, 














MAIN-D'ŒUVRE AGRIGOLE 


Considérant les difficultés d'emploi de la  main- 
d'œuvre étrangère en agricullure qui tend, peu après 
son importation en France, à passer au service de 
l'industrie ; 

Votre Commission vous propose l'émission du 
vœu : 

a) Que soit établi un contrôle administratif aussi 
complet que possible pour éviter le passage d'une 
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profession à une autre el l'application rigoureuse 
de la loi de 1926 sur le débauchage par la création 
d'une carte spéciale pour les ouvriers agricoles. 


CREDIT AGRICOLE 


Considérant que dans la crise généralisée que tra- 
verse l’agriculture, les institutions du Crédit agri- 
vole doivent être renforcées, leurs attributions éten- 
dues et leurs dotations relevées afin de pouvoir faire 
lace à des besoins accrus et à des demandes multi- 
iées, 

Votre Commission vous propose l'émission du 
Vœu : 
1° Que le taux des prêts de toute nature faits par 
e Crédit Agricole laisse une réduction proportion- 
nelle à la Caisse du loyer de l'argent, 

a) Que conformément aux dispositions prévues 
dans le projet sur l'outillage économique déposé par 
e Groupe parlementaire, la Caisse nationale du 
Crédit agricole soit autorisée, dans des conditions 
déterminées, à émettre des emprunts dont le service 
‘ourra être partiellement assumé par l'Etat afin de 
ui permettre de financer l'exécution du programme 
agricole prévu dans ledit projet ; 

b) Que l’avant-dernier alinéa de l'article 66 de la 
oi de finances du 19 décembre 1926, affectant aux 
iroduits divers du budget général une partie de la 
redevance annuelle due par la Banque de France 
au Trésor, lorsque cette redevance excède 115 mil- 
ions, soit supprimé ; 

e) Que des prêts à moyen ferme puissent être 
atcordés aux métayers fermiers et petits propriétai- 

au taux du long terme ; 

d) Que l'intérêt servi par le Trésor aux sommes 
provenant des dépôts qui pourront Jui être i 

par la Caisse Nationale de Crédit agr CRRrS 
relevé à un taux suffisant pour permettre aux 
Caisses régionales de confier utilement leurs excé- 
dents de dépôts à cet établissemnt. 
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Warrants agricoles 


Qu'un accord intervienne entre la Commission de 
l'Agriculture et la Commission de Législation civile 
du Sénat pour que le projet de loi sur les warrants 
agricoles voté par la Chambre soit soumis le plus tôt 
possible aux délibérations du Sénat. 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Votre Commission vous propose l'émission du 
Yœu : 

a) Que soit établie progressivement, mais dans ui 
délai très court, la gratuité complète des études et 

ia pension dans les écoles d'agriculture ; 

b) Que dans les écoles normales d'instituteurs, 
l’enseignement agricole soit sérieusement organisé 
de façon à ce que les jeunes maîtres puissent à 
leur tour donner cet ensignement dans ls écoles pri- 
miaires et les cours post-scolaires ; 

c) Qu'après leur sortie de l’école, les instituteurs 
soient admis à faire un stage dans les écoles d'agri- 
culture et d'artisanat rural, dans les fermes expéri- 
mentales, champs d'expériences, etc., savant d'être 
admis à passer l'examen du brevet agricole, les 
dépenses afférentes à ces stages leur étant rembour- 
sées et leur traitement payé; 

d) Que des avantages de carrière soient accordés 
aux maîtres qui enseigneront dans les centres, 
ruraux, de façon à leur assurer l'égalité de traite- 
ment avec leurs collègues les plus favorisés des cen- 
tres urbains. 


POLITIQUE SOCIALE AGRAIRE 


Un-statut plus complet et plus équitable du mé- 
tayage et du fermage reste encore à établir. Des pro- 
positions ont été déposées par nos amis Chevrier el 

1 Dezarnauld relatives à l'indemnité de plus-value aux 





























Hate 


fermiers sortants, et aux baux ruraux mais aucune 
n'a encore été mise à l’ordre du jour de la Chambre. 
Il est urgent, comme l’a demandé Aubaud, que ces 
questions essentielles reçoivent, le plus tôt possible, 
les solutions que réclament à la fois l'intérêt de la 
justice et celui de l’agriculture. 


ASSURANCES SOCIALES 





J'ai signalé, devant le Congrès de Grenoble, les 
modifications à apporter à la loi du 30 avril 1930 
pour en permettre l'application généralisée dans les 
milieux ruraux. Non seulement aucune de ces ré- 
formes n'a élé ‘réalisée, mais une partie de la loi 
elle-même est letlre morte dans nombre de nos dé- 
partements. 
‘assurance facullative, agricole n’y fonctionne of- 
iciellement sous aucune de ses formes sous le pré- 
exte qu'il est difficile d'évaluer le revenu agricole 
et qu'on s’exposerait, en le sous-estimant, à faire bé- 
néficier de la loi un trop grand nombre d'agriculteurs. 
Les cotisations de ces assurés étant doublées par 
Etat, on verrait ainsi grossir démesurément les sa- 
crifices demandés au Budget national. Ces sacrifices 
n'atteindront pas de longtemps ceux prévus lors du 
vote de la loi. 
Et pendant que les Ministres du Travail, de l'Agri- 
cullure et du Budget, étudient depuis dix-huit mois 
des dispositions nouvelles suffisamment restrictives 
d'immatriculation, certaines caisses, dont il faut louer 
l'initiative, ont établi dans de nombréeux départe- 
ments; un régime d'assurances facultatives qui fonc- 
lionne sans souci des vaines subtilités administra- 
lives. ÿ 

Il est temps de mettre un terme à une situation 
qui permettrait de croire que la République n’est plus 
ni une ni indivisible, et de faire bénéficier, enfin. 
des bienfaits de la loi, les millions de pélits cultiva- 
teurs pour lesquéls la terra n’est qu'un outil de tra 



































vail et dont le labeur inlassable devrait être l’objet 
d’une sollicitude plus agissante de la part des pou- 
voirs publics. 

En outre votre Commission vous propose de renou- 
veler le vœu émis à Grenoble dont la teneur suit: 

a) Que soit effectif le versement aux caisses auto 
nomes de la majoration de 89 ". accordée par l'Etat 
aux assurés obligatoires agricoles ; 

b)} Que les cotisations prévues actuellement pour 
les assurés agricoles obligatoires leur garantissent 
toutes les prestations dans la même mesure où sont 
garanties les prestations correspondantes des assu- 
rés obligatoires du commerce et de l’industrie ; 

c) Que le tarif de responsabilité se rapproche sen- 
siblement du tarif médical réel afin que la part à la 
charge des assurés obligatoirbs dans l’acquit des 
soins médicaux, soit le plus voisin possible des pro- 
portions (15 et 20 %) prévues par la loi, suivant les 
catégories d'assurés ; 

d) Que si les accords établis entre les caisses et 
les syndicats médicaux ne permettent pas d’attein- 
dre ce résultat, les Caisses d'assunance agricoles 
pratiquant l’assurance-maladie reçoivent du fonds 
de majoration et de solidarité ou de l'Etat une aide 
financière suffisante pour qu'en aucun cas les assu- 
rés agricoles ne soient appelés à participer au paie- 
ment des soins médicaux dans une proportion supé- 
rieure à celle qui sera laissée à la charge des aséu- 
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&4 rés du commerce et de l'industrie appartenant aux 
! mêmes catégories ; 
Ë EP APAEERE e) Que soient étudiées et votées des dispositions 
ll HEEUS législatives nouvelles plus favorables aux métayers, 
, D x aux petits cultivateurs utilisant un seul salarié et 





aux membres de leur famille travaillant dans l'exploi- 
talion ; 

f) Que le bénéfice .de la loi en ce qui concerne 
l'assurancé-maladie, soit étendu aux assurés obliga- 
toires et facultatifs, ayant 55 ans et moins de 65 ans, 
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moyennant, si besoin est, le versement d’une cotisa- ; fu: 
tion supplémentaire ; | 

g) Que le bénéfice de la loi soit étendu aux per- | 
sonnes âgées de 65 à 70 ans: ; 

h) Que le bénéfice des dispositions spéciales aux 
professions agricoles ne soit pas réservé Seulement 
aux artisans visés par l'article 9 du décret du 
février 1921, mais à tous les artisans ruraux : 

i) Que l'Etat participe aux allocations pour char- 
ges de famille des assurés facultatifs agricoles ; 

ij) Qu'un minimum de pension de retraite soit 
garanti aux assurés facultatifs «agricoles de la PARENT UE NE 
période transitoire ; ; 

k) Qu'il soit précisé si dans le cas de versement 
à capital réservé, la réserve porte sur le moñtant 
des cotisations patronale et ouvrière ou seulement 
sur le montant des cotisations ouvrières ; Î { 

l) Qu'une active propagande soit faite pour créer 
dans chaque commune rurale importante, une :# 
société de secours mutuel agricole ou une section de 
la Caisse’ d'assurance agricole mutuelle départemen- 
tale afin de faciliter à la fois le recrutement des on 
assurés et le paiement rapide des prestations : pa 

m) Que soit organisée, dans le plus court déiai, fs ate LE 
limmatriculation des assurés facultatit MAT : 









































CAISSE D'ASSURANCES CONTRE LES RISQUES 
DES CALAMITES AGRICOLES A LA 


\iusi que nous l'avons indiqué à Grenoble, nos atnis RAA 
Yvon Delbos, Queuille, Malvy el moi-même, avons 5 
déposé un projet instituant cette assurance pour le 
risqué grêle avec le concours de la mutualité agri- RE 
cole, d'une caisse de réassurance d'Etat et d'une caisse j 
de protection chargée de régler les indemnités rela- 
tives aux sinistres occasionnés par les risques non 
assurables. 

Les Commissions de l'Agriculture et des Finances, 








il y à plus d’un an, ont adopté sans changément n0: 
is leurs rapports bien que 
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able notre proposition, ma 
depuis longtemps publiés n 
de la discussion. 

Dans le premier prograr 
dressé par le gouvernemen 
ions éfait inscrite en dota 
par une disposition de la 

{ 
somme à 120 millions, dotat 
e gouvernement doit trouv 
importante puisqu'elle ne 





dant que le gouvernement 
d'une des questions agrico 
qui à fait depuis bientôt t 


nouvelle tranche de son pr 
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nme d'outillage national 
, une somme de 300 mil= 
tion de celte Caisse créée 
oi de finances du 30 dé- 


embre 1928. Le projet rectificatif a ramené celte 


ion insuffisante, mais que 
er sans doute encore trop 
igure encore pas dans là 
ogramme publié dans les 
s ne pensons pas cepen- 
puisse se désintéresser 
es les plus pressantes el 
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du Parlement, surtout au moment où la multiplicité 
des calamités et leur gravité lui font un devoir d'ap- 
porter aux agriculteurs isolés ou groupés, une sécu- 
rité plus grande dans la rémunération de leur fravail. 

Nous engageons vivement nos amis parlementaires, 
auteurs du projet, à en saisir la Chambre dès sa ren- 
trée et à ne rien négliger pour le faire aboutir rapi- 
dement. 





L'OUTILLAGE NATIONAL 


Nous venons, au cours de cet exposé, de voir com- 
bien durant ces dernières années a été trop sou- 
vent incomplète et parfois même contraire aux inlé- 
rêts de l’agricullure, l'action des gouvernements. IS 
ont- assisté, sans essayer de l’entraver, au dévelop- 
pement d'une crise économique dont ils n'avaient 
prévu ni la venue, ni l'importance, ni l’acuité. 

Alors que pour parer à cette crise qui résulté d'une 
surproduction et d’une sous-consommation, il aurait 
fallu mettre en œuvre de grands travaux susceptibles 
de procurer un pouvoir d'achat accru aux masses 
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ouvrières et ouvrant du même coup aux produits 
agricoles uñ plus large débouché intérieur, ils ont 
renoncé pour l'exécution de leur plan d'outillage na- 
tional à la seule méthode de financement possible, 
celle des emprunts par les collectivités incluse dans 
les divers contre-projets présentés par les partis de 
l'opposition. à 

Palmade vous a dit l'essentiel du programme 
d'équipement national qu'avec Queuille et moi-même, 
au nom du groupé radical socialiste, nous avons éla- 
boré et soutenu devant la Chambre. C'est de ce projet 
plus. particulièrement que le rapporteur général, 
M: de Chapdelaine pouvait dire avec raison qu'il of- 
frait le double caractère d'être « décentralisé et ru- 
ral ». Parmi les projets et contre-projets présentés, 
aucun, en effet, ne faisait une part aussi considérable 
à l'Agriculture. 411 milliards sur 35 lui étaient réser- 
vés dans un espace de temps de 10 années, soit plus 
d'ün milliard par an, et il n’était pas touché aux 
crédits budgétaires actuels du Ministère de l'Agriéul- 
ture, lesquels étaient, à l'exception des fonds de con- 
cours provenant des jeux et alloués aux adductions 
d'eau, intégralement maintenus. 

Il en était du reste ainsi pour la plupart des eré- 
dits budgétaires des autres ministères. Nous tenons 
à le souligner, car, au cours de la diseussion devant 
la Chambre, les orateurs qui ont critiqué notre pro- 
jet et plus spécialement le Ministre des Finances, ont 
méconnu la portée exacte de notre programme et son 
mécanisme. Sur 85 milliards de travaux à réaliser 
en 10 ans, 5 milliards à péine provenaient de res- 
Sources existant actuellemeñt et inscrites aux divers 
budgets. de l'Etat. 

Les 11 milliards en faveur de l'Agriculture se ré- 
partissaient ainsi en millions dé francs. 
Athèvement du réseau des chemins vicinaux 

ordinaires 1.000 
Construction dé chemins ruraux 500 
Gonstruction dé chémins d'exploitation... 150 
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Blectrification des campagnes 

Adduction d'eau dans les chefs-lieux de com- 
munes rurales : 

Amenées d'eau dans les villages .......... 

Travaux d'hydraulique irrigation et amélio- 
ration foncière 2 

Remembrement 

Equipement technique et commercial 
coopératives (magasins, silos, etc.) 

Aménagement des marchés et constructions 
de maisons de l'Agriculture 

Organisation de l'exportation des produits 
agricoles 

Habitations rurales . 

Dotation de la Caiss 
calamités. agricoles 

Réfection du cadastre 

Achats de forêts et reboisement 

Equipement de l'Artisanal rural 


Total 
Divers 

Une caisse d'avance aux communes largement do- 
tée, permettrait aux collectivités en leur consentant 
des prêts à taux très réduit, d'entreprendre et de 
mener à bonne fin toutes leurs œuvres d'intérêt gé- 
néral. 

Evidemment notre projet laissait loin derrière lui 
celui de M. Tardieu, lequel comprenait 5 milliards 
à utiliser en 5 ans dont 1.750 millions affectés à la 
réalisation d'œuvres soi-disant agricoles, mais dont 
300 millions allaient à la dotation d’une Caisse 
davance aux communes, et 300 millions à la radio- 
diffusion et au téléphone l'Automatic rural, 

Mais comme si la part faite à l'Agriculture eul 
semblé trop belle, ce projet était aussitôt suivi d'un 
rectificatif qui ramenait cette part à 920 millions sur 
lesquels seulement, à ce jour, 270 millions ont été 
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volés par le Parlement (120 millions pour l’électri- 
fication, 120 millions pour les adductions d'eau et 
30 millions pour l'enquête agricole). C'était un train 
extra léger. On nous annonce le départ d’un deuxième 
train de 3.500.000000 fr. pour le jour de la rentrée 
des Chambres. Il comprendrait notamment, dit le 
Communiqué Officiel du Ministère des Finances, 
80 millions pour des subventions aux départements 
el aux communes pour « l'adaptation des chemins 
départementaux et vicinaux » et 490 millions pour 
développer l’électrification des campagnes et l'hy- 
iraulique agricole. 

Les dépenses seraient couvertes par les disponibi- 

lilés du Trésor et, le cas échéant, par la mobilisa- 
lion d’annuités afférentes à des contrats de presta- 
tions en nature ou à des avances consenties par la 
Caisse des dépôts et consignations. Pour parler clair 
disons que c'est en définitive à l'emprunt qu'on de- 
mande les ressources d'un programme d'équipement 
national qu’en d'autres temps on aurait modestement 
qualifié de cahier de crédits supplémentaires. 
Ce n'est point encore avec un tel projet qu'on af- 
leindra le but vers lequel doit tendre un véritable 
programme d'outillage national ainsi que l’a montré 
notre président Daladier dans un vigoureux article 
paru récemment, et cela doit nous confirmer dans la 
décision que vous avez prise ce matin en adoptant les 
conclusions du rapport de mon ami Palmade. 


POLITIQUE DES ENGRAIS 
MINES DE POTASSE D'ALSACE 


Le slatut des mines de potasse d'Alsace reste en- 
tore à établir et le projet en est toujours pendant 
devant la Chambre. L'Assemblée des Présidents des 
Uhambres à l'Agriculture a émis le vœu que l'ex- 
ploitation des mines soit confiée à une Société ano- 
nyme dont le capital pourrait être le prix payé par 











l'Etat français au séquestre, c’est-à-dire 200 millions 
de francs. 

Oüe sur ce capital divisé en 10.000 Kuxes, dont 
8.353 appartiennent à l'Etat, un droit de souscrip- 
tion de 2.000 de ces Kuxes soit attribué au prix Coûe 
fant, c'est-à-dire à 20.000 franes l'unité, pour les 2/3 
aux Chambres d'Agriculture et pour 1/3 au dépars 
tement, 

Le Ministre de l'Agriculture dans son discours de 
Bourges à annoncé que le gouvernement serail dis 
posé à accueillir favorablement ce projet et il ne 
resterait qu'à en préciser les modalités de réal 
ion, La commission d'Agriculture du Sénat aurail 
méme déposé un projet sur le bureau de la Haute 
Assemblée. ‘ 

Nous ne voyons pas d’inconvénient, au contraire, 
à ce qué les bénéfices de ces mines reviennent en 
grande partie aux agriculteurs. mais en attendant 
des précisions plus grandes sur ce projet, nous vous 


proposons de renouvelér. le vœu émis l'an dernier 
qui demandé que. dans le statut à intervehir, aucune 
diminution ne soit faite des droits et des parts de 
l'Etat sur et dans les mines domaniales. 


ENGRAIS AZOTES 


C'est avec raison que nous redoutions dans notre 
dernier rapport les effets nuisihles pour lés intérêts 
des agriculteurs français du Cartel international de 
l'Azote. Nous annontions que, contrairement aux dé- 
elarations du Sous-Secrétaire d'Etat à lEconomi 
Nationale, les agissements de ce cartel tendraient 
plutôt à une augmentation des prix sur le marché 
français qu’à une diminution. Nos prévisions né St 
sont. hélas! que trop bien réalisées et nous avons vu 
se dérouler une série d'opérations dont ÎI8 moins 
qu'on en puisse dire c'est qu'elles n'ont pas servi-les 
intérêts de. l'agriculture. 

La France ayant obtenu dans le Cartel un-quanton 
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le Lonnage absolument insuffisant et l'usine de Tou- 
louse, parce qu'adhérenie au Comptoir Français de 
l'azole, élant incorporée dans le cartel, nous avons 
assisté à Ce scandaie dénoncé par notre ani Kran- 
vois Aibert le 19 février dernier à la tribune de 14 
Uhambre, d’une usine d'Etat majorant de 4 francs 
par 100 kilos ses prix.de vente aux paysans français, 
pour les verser üans une caisse de compensation 
destinée à indemniser les usines étrangères contun- 
gentées où à production déficilaire. Et. comme la part 
de l'usine était trop faible dans un contingent fran- 
yais déjà insuffisant et que les prix exagerés frei- 
naienl’.la Vente, nous avons vu les siocks énormes 
Saccumuler, l'usine travailier en veilleuse et perdre 
dinsi plus de 3 millions par mois. Le Cartel inter- 
national est dissous, mais le Cartel national subsiste 
el l'usine de Toulouse y obtient une garantie de 
80.000 tonnes en sulfate d'ammoniaque, tonnage in- 
suffisant pour permettre l'abaissement du prix de 
revient de l'unité d'azote. Le 5 mai, le Mimistre de 
l'Agriculture ferme la frontière aux engrais étran- 
sers pour sauvegarder, dit-il, les industries d'azote 
inslaliées en France, et nomme une commission pour 
délivrer des licences d'importation. Les cours se sla- 
bilisent sur le marché intérieur älors qu'ils baissent 
Sur le marché extérieur ; la différence dépasse 20 % 
Pour les azolés nitriques et 40 % pour les ammonia- 
taux. Les importateurs réalisent des bénéfices for- 
Midables. La consommalion Lotale française élant de 
l'ordre de 400.000 tonnes, c'est uue dîime d'au moins 
65 à 70 millions de francs prélevée sur le dos des 
ägriculteurs. C'est une dîme si lourde que les achais 
se r'alenLissent el que, par contre Coup,-nous sommes 
Exposés à Voir fléchir notre production en blé alors 
qu'elle est déficitaire. 

N'y aurait-il pas vraiment une autre façon moins 
désastreuse d'encourager et de proléger la fabrica- 
lon de l’azote nitrique en France ? 

be produit élant indispensable à la défense natio- 
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nale*et simplement utile à l’agriculture puisqu'il peut 
ètre remplacé par l'azote ammoniacal, pourquoi le 
budget de la Guerre ne ferait-il pas les frais de cet 
encouragement aux lieu et place du budget des agri- 
eulleurs français, comme l'ont demandé les Prési- 
dents des Chambres d'Agriculture. 

C'est la suggestion qui a élé formulée par nobre 
ami François Albert au cours de la discussion du 
dernier budget de l'Agriculture et M. le sénateur 
J. Faure à la tribune du Sénat au cours d’une inter- 
pellation développée avant la séparation des Cham- 
bres. C'est ceile qui certainement sera à nouveau 
présentée lorsque viendra en discussion devant la 
Uhambre la ralification du décret du 5 mai 1931. 

Mais si lon à tenu à protéger d'une façon parti- 
eulièrement efficace comme je viens de le montrer 
l'industrie de l'azote au détriment des intérêts de 
culture, a-t-on agi de même en ce qui. concerne là 
protection indispensable aux produits du sol et de 
l'élevage. 

La question vaut d'être examinée car elle es d'im- 
portance. 





BLE 


Les récolles déficilaires en blé de 1930 et de 1931 
el Ja législation élablie en conformité des proposis 
ions présentées par nos &mis parlementaires radi 
caux-Socialistes qui limitent les quantités de hlés 
exotiques incorporés dans la moulure ont permis 
d'obtenir une certaine stabilisation des prix des blés 
indigènes. Mais la fixation des pourcentages de ces 
ilés exotiques n'a pas élé faite au cours de la cam 
jagne dernière d'une façon toujours opportune €l 
suffisamment progressive. 

La grosse minolerie y à trouvé son compte, el 
‘y a trouvé d'autant mieux que, par suite des dé- 
féctuosités du régime de l'admission temporaire, elle 
a réussi à introduire en France des quantités de blés 











— 193 — 


ëxoliques notablement supérieures à celles auxquelles 
elle avait normalement droit. Et, par suite de l’ab- 
sence presque lolale de surveillance, elle a pu les 
faire circuler, où les travailler dans ses moulins. 

Des millions de quintaux ont ainsi été importés à 
des prix qui, majorés des droits dé douane, étaient 
encore inférieurs de 80 francs par 100 kilos aux 
cours des blés indigènes. 

Le marché français en a élé affeclé, la moyenne 
eL la petite minoterie se sont vues concurrencées par 
a grande d'une façon déloyale, et le consommateur 
n'a pas vu le prix de son pain diminuer. Les seuls 
bénéficiaires de l'opération ont été les grands mou- 
ins, 

Souhailons sans (rop nous faire d'illusion sur son 

efficacité que le contrôle récemment institué par le 
Ministre de l'Agricullure empêche le retour de pareils 
agissements dont quelques-uns -ont été déférés à la 
justice. 
Mais ne soyons pas en la matière plus optimistes 
que le Ministre lui-même, qui, paraîl-il, en prévi- 
sion de résultats décevants, éludierait À cette heure 
un système de licence d'importation des blés exo- 
iques. 

Espérons que nous ne connailrons pas le trafic 
aulorisé de ces Litres car ce serait là une manière 
inattendue de moraliser l'application de la loi. Ce 
Serail compliquer encore un système par lui-môêûme 
déjà délicat et dangereux, car #il permet le contrôle 
il ne le permet que tardivement ef expose le Ministre 
à laisser rentrer effectivement (rop où trop peu de 
blés exotiques. 





SEIGLE EN GRAINS ET FARINE DE SEIGLE 


Malgré l'effondrement total des cours survenu de- 
puis {rès longtemps, des réclamations nombreuses de 
la culture et le dépôt de multiples propositions de 
loi, ce n’est que le 28 avril 1931 que, par décret, les 
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droits de douane sur le signe ont élé relevés de 21 
à 35 francs.el ceux sur la farine de seigle de 35 à. 70, 


AVOINE ET ORGE 


Depuis lé 18 juillet 1930, le droit de douañe sur 
l’avoine est resté sans modification fixé à 30 fr. et 
celui sur l'orge est imuablement arrêté à 15 fr. à 
cause des consolidations dé tarifs accordées à la 
Tchécoslovaquie, bien que la commission des douanes 
de la Chambre ait invité le gouvernement, dans une 
proposition de résolution en date du 27 mars 1931, 
à les relever très sensiblement. 


SUCRES 


L'avant-dernière récolte de betteraves ayant été 
formidable et les cours ayant subi une baisse verli- 
cale, le 28 nôvemibre 1930, le gouvérnèment déposail 
un projet de loi relevant les droits de douane sur lés 
sucres, modifiant léur admission temporaite ét les 
incorporant dans E loi du cadenas. Ge projet n'a été 
voté que plusieurs mois après à la Suite de nom- 
breuses interpellations doït une de notre Ami Che- 
vrier et ses effets se sont révélés efficaces au cours 
de la campagne dernière, comme le montrera: mon 
ami Aubaud. 


VINS 


Le relèvement dé 55 à 84 fr. l’hectolitre n'4 élé 
oblenu qu'en présence de là Situation extrêmemett 
critique de la viticulture. 


PORCS VIVANTS, VIANDES DE PORC, 
CHARCUTERIE ET AUTRES DERIVES 
DU PORC 


On $ait la baisse considérable qui a frappé le mar- 
ché du porc. Elle a commencé à la fin de l’année der- 





nière. Elle a profondément ému le monde de l'éle- 
vage, les associations agricoles et le Parlement. 

A la tribune de la Chambre et dans de nombreuses 
propositions de loi ou de résolution, les parlementaires 
ont réclamé instamment un tarif protecteur plus 
élové. Il a été obtenu seulement le 27 mars 1931 sur 
les viandes de porc salées, les conserves, la charcu- 
terie et le saucisson. 


BEURRES ET FROMAGES 


à crise qui sévit sur les produits laitiers a fait 

umer depuis déjà plus d’un an le relèvement des 

ts de douane sur les beurres et fromages et ce 
n'est qu'après un retard considérable que ce relè- 
vement a été obtenu. 


LOI DU GADENAS 


C'est après des demandes et des interventions sans 
nombre que les houblons, les pommes de terre et 
leurs dérivés, les produits dérivés des viandes, les 
produits laitiers et les bois ont élé ajoutés à la liste 
des produits compris dans la loi du cadenas. 


CONTINGENTEMENT DES IMPORTATIONS 


Comme les relèvements de tarifs douaniers se ré- 
vèlent vite, dans la plupart des cas, sans efficacité 
réelle, parce que tardivement opérés el annihilés par 
les formes les plus ingénieuses du dumping que pra- 
tiquent l(outes les nations de l'Est européen, le Mi- 
nistre de l'Agriculture se voit maintenant contraint 
de recourir à un autre système d'apparence plus 
simple, celui du contingentement, des importalions. 

Le 27 août dernier, il fixe les contingents pour les 



















ce 









MER CRETE 













É 


FE 


RENE 5 











— 196 















bois et les vins, mais trop tardivement et c'est, avec 
raison que les syndicals de marchands de bois ont 
flétri le scandale des compagnies de chemins de fer 
qui on acheté, dans le premier semestre de 1931, à 
des cours très élevés, des quantités énormes de tra- 
verses à l'étranger au moment où le commerce fran- 
çais des bois en possède des stocks considérables 
dont il ne lrouve pas écoulement. En Allemagne el 
en Espagne, la presse a protesté contre le contingen- 
tement et parlé de mesures de rétorsion, oubliant 
complèlement que les gouvernements de ces pays ont 
pris contre nous, il n'y à pas encore bien longtemps. 
des mesures autrement graves allant jusqu'aux prohi- 
bilions sanilaires, 

Quant au marché de l'élevage, comme ii ne s’amé- 
liore pas, malgré l’obluralion de la fissure qui per- 
metlait, à la faveur de laccord franco-italien, de 
faire passer par Modane des animaux en provenance 
de l'Europe centrale et même du Danemark, avec des 
tarifs de faveur, le Ministre de l'Agricullure se dé- 
cide à publier, le 1* octobre, un décret qui instaure 
des contingents pour l'importation des bœufs, vaches, 
pores, viandes fraîches, salées, conserves, lait et dé- 
rivés, beurres et fromages, et fixe pour tous ces pro- 
duits, sauf pour le dernier, l'importance de teur con- 
tingent respectif (1). 

Dans les jours qui suivent la publication du décret, 
on remarque une certaine stabilité dans les cours, 
mais bientôt la baisse reprend, el Ss'accentue sous 
l'effet d'importation massive, comme si chaque expé- 
diteur étranger avait voulu devancer son concurrent 
pour profiter de la faculté entière qui lui est encore 
ainsi laissée. Il eût été, croyons-nous, plus opérant 
de fixer des eontingents plus faibles, correspondant à 

















(1) Depuis le Congrès, le système du contingentement 
a été étendu à beaucoup d’autres produits agricoles et 
industriels. 
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des durées de temps moins longues, mensuelles par 
exemple, ou bi-mensuelles. 

Quant aux froma . leur marché est également 
fort troublé, car l'annonce d'un contingent possible 
et prochain a précipité sans mesure les envois de 
‘étranger depuis le 1% octobre et il ny a au ne 
raison pour que leur introduction ne continue pas à 
une cadence accélérée. 

Si, aux lumières de l'expérience, celle technique 
lu contingentement devenait efficace, faudrait-i 
appliquer à lous les produits agricoles menacés 
par la concurrence extérieure ? Ne nous conduirail- 
elle pas fout droit à un nationalisme économique ou- 
rancier ? On peut le craindre. Certes, un protection- 
nisme réel el rationnel est absolument indispensable 
à l'agriculture française, car, suivant le mot profond 
et juste de Lucien Romier : « 11 s'agit là non de sau- 
ver de l'argent, mais des hommes » el des droits 
compensaleurs seront (oujours nécessaires, même 
ans une Europe en équilibre, pour faire disparaître 
‘inégalité des prix de revient. 

Mais, pratiqué sous cette forme particulièrement 
active, el généralisé, le protectionnisme ne nous con- 
duit-il pas rapidement vers le régime de l’économie 
fermée ? El qui ne voit le danger de ce régime pour 
in pays comme la France, exportateur chaque année 
le produits agricoles de luxe el exportateur, à Ja 
faveur de condilions climatériques favorables, de 
‘éréales el de produits d'élevage, et, d'autre part, 
:ontraint d'importer de l'étranger certaines matières 
remières indispensables à sa vie ? Comment ne 
Comprendrait-on pas aw'il est illogique, dans le même 
temps, de proclamer la nécessité et la vertu d'une 
coopération européenne et de mettre en œuvre des 
mesures propres à détruire l'esprit de paix économi- 
que et de solidarité intérnationale, qu'il est contra- 
dictoire de parler comme le Ministre du Commerce 
à Genève et d'agir comme le Ministre de l'Agriculture 
à Paris ? Ÿ 
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La France ne peut avoir, dans le domaine écono- 
mique comme dans celui de ses affaires extérieures, 
qu'une seule et même politique. (Applaudisséments.) 

Les accords commerciaux et la protection doua- 
nière étant périmés, pour mettre de la clarté dans le 
chaos européen el de la loyauté dans les échanges, 
il faut d'autres contrats et d'autres formules. Julien 
Durand vous en indiquera quelques-uns : entente in- 
ternalionale des producteurs, politique des crédits, 
contingentement à la production et stockage judicieu- 
sement et prudemment établis. Je veux laisser À mon 
ami Queuille le soin d'en énumérer et d'en exposer 
d’autres et je vous demandé, en m’excusant d'avoir 
été si long (Parlez ! parlez !), au nom de votre com- 
mission de l’agricullure, de vouloir bien, après exa- 
men et discussion, adopter les conclusions suivantes 
de son rapporteur : 


CONCLUSIONS 


Considérant que la crise qui sévit sur les produits 
agricoles prend chaque jour une forme plus aiguë 
et menace, par ses manifestations de plus en plus 
généralisées, l’agriculture française, industrie vitale 
de la nation ; 

Que la baisse rapide et importante de tous les pro- 
duits du sol et de l'élevage aboutira, à bref délai, à 
la ruine totale du paysan français si, d'une part, 
des mesures rapides et efficaces ne sont pas prises 
pour l’enrayer : 

a) En organisant ef moralisant les échanges inter- 
nationaux ; ï 

b) Dans le plan national, en ajustant aux prix de 
gros le prix de détail des objets achetés par le cul- 
tivateur ; 

€) En dotant l’agriculture d’un outillage économi- 
que et social susceptible de réduire ses prix de re- 
vient ef d'accroître sa sécurité matérielle et morale. 

Considérant que le Parti radical-socialiste doil 





rester Ce qu'il a toujours été : le vrai Parti de la 
terre et de celui qui la cultive (Vifs applaudisse- 
ments), l'ami du paysan dont l'esprit démocratique 
el généreux a; depuis longtemps et dans toutes nos 
provinces, souscrit à nos idées et à nos doctrines ; 

Votre commission vous propose : 

Dé proclämer à nouveau et avec plus de force que 
jamais Votre désir ardent de voir pratiquer une 
polilique agricole hardie et novatrice en confirmant 
tous les vœux émis par le Congrès de Grenoble et 
en adoptant les résolutions supplémentaires sui- 
vanles : 

1° Zmpositions comainunates et départementales 
que le projet de loi déposé le 31 mars 1931, portant 
réforme des finances départementales et comImuna- 
les, soit profondément modifié afin qu'il puisse don- 
ner aux budgets locaux des ressources importantes 
permanentes el régulières, soit par une réduction 
dés dépenses, soit par un apport nouveau de recettes 
ne provenant ni d'impôts ni de taxes nouvelles ; 

2° Que le taux de Ia subvention pour l’électrifi- 
calion des écarts soil rétabli à 50 % ét que les: paie- 
ments des subventions pour les travaux d'électrifi- 
Calion se fassent plus régulièrement ; 

9° Que l'assurance sociale facultative agricole, 
telle qu’elle est prévue par la loi du 30 avril 1928, 
Soil. inmédiatement mise en fonctionnement dans 
loule la France (Applaudissements) ; 

1° Que les rapports parleméntairés Sur Les projets 
d'une caisse d'assurance contre les calamités agri- 
toles soient immédialément discutés par le Parle- 
ment el qu'une dotation imporlante ainsi que des 
léssources annuélles soient dffectées à cetté caisse 
pour lui permettre de fonctionner normalement à 
Partir du 1* janvier 1932 ; 
2° Qu'un plan d'outillage national, répondant à la 
Situation économique du pays soit établi et voté le 
Plus rapidement possible, plan dans lequél les tra- 
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vaux dé génie rural, d'organisation de l’agriculture 
et d'une caisse d'avance aux communes recevront 
des dotations comparables à celles qui leur étaient 
réservées dans le plan de nos amis Palmade, Queuille 
el Jaubert ; 
6° Que des mesures immédiates soient prises pour 
faire cesser la disparilé choquante qui existe actuel- 
lement entre les prix des engrais nitriques en 
France et à l'étranger ; el que si des sacrifices doi- 
vent être faits pour protéger l'industrie de l'azote 
nitrique, ils ne soient pas supportés par les seuls 
agriculteu mais par le Budget général ; 

Que l'usine de Toulouse conserve sa destination 
d'usine étalon, régulatrice des prix, qu'elle garde son 
indépendance vis-à-vis des cartes internationaux et 
nationaux el s'oriente rapidement vers la fabrication 
des azotés nitriques ; l 

7° Politique du blé : que le contrôle des, stocks de 
blés exotiques existant en France soit fait de la 
manière la plus rigoureuse et que le pourcentage de 
blés indigènes introduits dans la moùture soit éla- 
bli en tenant le compte le plus exact possible de 
l'importance des stocks et des besoins de la consom- 
mation. (Applaudissements.) Û 

Je n'ai pas rédigé de vœux en ce qui concerne la 
deuxième partie qui a trail aux questions douaniè- 
res. Je pénse que les orateurs qui viendront après 
mois vous présenteront des précisions. 

Je vous remercie de l'attention que vous m'avez 
accordée 5 it 

J'espère que vous voudrez hien approuver ce pro- 
gramme dans lequel je me suis efforcé de traduire 
nos idées communes et d'indiquer les mesures sus- 
ceptibles de sauver l'agriculture française. (Vi 
applaudissements.) f j 



































. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Raoul Au- 
baud, député. 
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M. RAOUL AUBAUD. — Après l'exposé si intéressant 
de M. Jaubert, je me bornerai à apporter modeste- 
ment le témoignage d'un représentant de la terre. 
Le Bureau du Parti radical et la Commission de 
l'agriculture ont estimé que, comme chaque année, 
il convenait d'accorder une place (rès inporlante aux 
questions agricoles, car nous pensons que, de par 
ses traditions, sa doctrine son action au Parlement. 
et dans le pays, Je Parti radical et radical-socialiste 
est le seul Parti des paysans. (Applaudissements.) 

Nous sommes un cerlain nombre, ici et dans le 
pays, à éprouver une angoisse devant la silualion qui 
est faite à une classe particulière d'agriculleurs, je 
veux parler des petits paysans. 

Peu à peu, nous assistons à la disparition de la 
petite propriélé familiale (Applaudissements), el, si 
nous en recherchons les causes, nous les irouvons 
d'abord dans le développement inéluctable du ma- 
chinisme, dans la concentration également inévi- 
table des capitaux. Nous ja {rouvons aussi dans une 
politique qui à été, jusqu'à ces derniers temps, trop 
indusirialisée, c'est-à-dire qu'on a plutôt favorisé 
les cités au détriment des campagnes. Enfin, une 
autre cause est l'arrivée dans nos campagnes des 
fermiers. étrangers. (Applaudissements.) Ces fer- 
miers, venus avec des capilaux de leur pays, ont fait 
la surenchère des lovers. (Applaudissements.) 

Ouvrant une parenthèse, je dirai qu'au point de 
vue politique, au point de vue républicain, celle 
invasion’ des éléments étrangers présente de 4{rès 
grands inconvénients. 

Autrefois, un simple charretier qui était économe, 
sérieux, travailleur, pouvail espérer s'établir un 
jour à son compte. A l'heure actuelle, si le mouve- 
ment que je signale continue, cet espoir lui esl in- 
terdit. 

Or, la ciassé paysanne forme la moitié de la popu- 
lation de ce pays el nous voyons que la classe ou- 
vrière agricole doit de plus en plus être confondue 
avec la classe des petits exploitants. 











N'oublions pas non plus que c'est la classe pay- 
sanne qui à donné le plus gros effort pendant la 
guerre, qui est restée jusqu'au dernier jour dans 
les tranchées (Applaudissements), que c’est elle qui 
a payé en hommes, en ruines matérielles, en ruines 
morales, le plus gros tribut (Applaudissements) et 
que cela a été peut-être, au point de vue républi- 
cain, une erreur de faire une situation telle à la 
culture que la grande majorité des paysans d’autre- 
fois ne pouvaient {travailler que pour payer les lour- 
des hypothèques qui pesaient sur leurs terres. 

Aujourd'hui, aussi bien au point de vue social 
au’au point de vre du dévelonnement du commerce 
de nos petiles cités, qui sont intimement liés au dé- 
veloppement de la culture, nous avons le devoir 
impérieux d'établir et de poursuivre un programme 
d'action paysanne. 

Nous sommes également angoissés par la dépopu- 
lation croissante de nos camoagnes. La population 
agricole était de 75 % en 1846 ; elle est encore de 
65 %, en 1891. En 1911. elle est de 56. Fille n'est 
plus actuellement que de 51 % de la population to- 
tale. Et en Italie. en Allemagne, dans la plupart des 
pays d'Eurove, on constate cet exode dés campagnes 
vers les villes. 

Ouelles en sont les causes ? 

Le travail des villes «esf, nlus facile. mieux rémn- 
néré. Les fravailleurs acricoles veuvent faire la com- 
paraison avec le travail des villes. : 

Nous sommes fous partisans du développement 
des lois sociales. Cependant, il faut bien reconnaître 
au'à la camnagne, le travail est particulièrement dur. 
On ne bénéficie pas de la Jai de huit heures du renos 
hehdomadaire, de la semaine anglaise, ‘du sursa- 
Jaire familial, des secours de chômage. 

Si nous voulons établir l'équilibre entre le tra- 
vail industriel et le travail de la terre. c'est-A-dire 
entre la culture. aui est, à évolution lente, dont le 
travail est dispersé, où l’on gasnille inévitahlement 
ses forces et son temps, et l’industrie, qui est, au 
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Cohilraire, Cénlralisa(rice, où l'on réduit au minirhiufil 
les prix dé revient, où le travail de l’homme ést rem- 
placé par les forces dé la machine, il convient d'en 
rechérélier lés moyens. 

Nous Souühaiterions une élévation des Salaires des 
ouvriers agricoles pour les mettre en harmonie avec 
leS salaires des ouvriers des villes. (Applaudisse- 
ments.) 

Nous Souhailons aussi le dévelüppemñént de l'école 
rurale. Dé il Y a quelques années, lorsque le pré- 
Sident Herriot était au pouvoir, des circulaires fort 
intéressantes, remplies dé suggestions excellentes, 
ont élé envoyées à ce PTOpOS aux inspecteurs d'âaci- 
déiie. 

Nüus deiiaridons également l'obligation scolaire 
jusqu'à l’âge de qualorze äns, âvec des congés sup- 
léméntairés pour les enfants de plus de douze ans 
à l’époque des grands travaux agricoles. (Applaudis- 
sements.) é 

Noùs derhandons la éréalion de cours complémen- 
aires dû Soir obligatoires, la créalion d’une école 
l'agriculture par départément, d'uné école ambulanté 
ar départément et que les expérimentations de l'of- 
ice agricole soient failes d'accord avec les institu- 
eurs ruraux. 

Nôus démandons encore — ef c'est très impor- 
ant — qu'un cours de comptabilité soit fait aux 
‘ultivatéurs 
Il faudrait étudier aussi là question du crédit 
agricole, du statut juridique des Coopératives agri- 
‘oles, la question du remembrement aitisi que celle 
es modifications concernant la propriété foncière. 

Vous nexcuserez de passer Sur, {ous ces points. 
‘abordé très rapidement là question du bétail. 

Jé représente une région où les éleveurs sont en 
uantité. LA aussi, l'angoisse est grande, le désordre 
1rofond. 

Nous sommes envahis par le bélail étranger, Nous 
emandons un Côntingénfement, rhaïs ton le contin- 
gentement établi ces témps derniers Par le Ministre 
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de l'Agricullure qui ne donne aucune salislaction ni 
aux associations agricoles ni aux producteurs. 

Nous demandons l'établissement de droits de 
douane, car — je peux vous citer un chiffre qui m'a 
confirmé ce matin — les éleveurs perdent mille 
franes par tête. 

Une autre question importante est celle dés frais 
de transport. 

Actuellement, ces frais sont dix à onze fois plus 
élevés qu'avant la guerre. Et les réseaux on adopté 
une nouvelle politique qui consiste notamment, pour 
diminuer leurs frais de personnel, à réduire le nom- 
bre des trains de marchandises, de bestiaux. C'esi 
ainsi qu’au lieu d'avoir des trains de 30 à 35 wagons, 
vous voyez des trains de 50 à 60 wagons. Il en ré- 
sulle une concurrence par la route, ce qui prive les 
chemins de fer de receltes importantes. Il en résulte 
aussi de gros inconvénients pour la production. 

Je crois que M. Jaubert vous à parlé de la plus- 
value pour le fermier sortant. En tout cas, une pro- 
posilion de loi a élé déposée à la Chambre par nos 
amis Chevrier el Dezarnaulds. 

Et j'en arrive aux conclusions générales. 

Nous demandons : 

















1° Que les produits du sol donnent des prix rému- 
nérateurs à tous les paysans ; 

2 Que ces prix rémunérateurs soiebl encaissés 
réellement par le producteur (Applaudissements) ; 

3° Que ces prix ne soient pas prohibilifs pour la 
consommation. 





Notre ami Queuille vous parlera de la question 
agricole sur le plan mondial. Nous sommes d'avis, 
en effet, que les solutions nalionales ne suffisent 
plus. Il faudra envisager la création d'organismes 
internationaux pour l'aménagement de la production 
et la répartition des produits. 

En terminant, je me permets de soumettre au 
Congrès les conclusions suivantes : 
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« Le Congres. 

« Considérant la crise qui alleint durement Fagri- 
culture par l'effondrement des prix ; 

« Considérant que le Parti républicain radical et 
radical-socialiste par ses attaches, sa doctrine et son 
action est le véritable Parti des paysans de France ; 

« Considérant qu'il importe de poursuivre vigou- 
reusement au Parlement et dans le pays une poli- 
tique d'action paysanne et de justice en faveur d'une 
classe qui est un ferme soutien de la République ; 

« Fail confiance à ses élus pour : 

« Créer et perfectionner l’école rurale, 

« Développer le crédit agricole et la coopération 
agricole ; 

« Sauvegarder, par un statut protégeant la petite 
propriété familiale, l'indépendance de la classe 
moyenne contre les tentalives de reconstruction des 
grandes propriétés; 

€ Suivre une politique des engrais el des b'ans- 
ports, winsi qu'une polilique douanière à l'abri de 
laquelle la cullure pourra s'organiser en vue de la 
reconstruction économique générale ; 

« Prendre au Parlement, toutes mesures uliles, 
telles que l'indemnité de plus-value au fermier sor- 
lant ; 

« EL, encourager et provoquer les initiatives qui 
lendront, pour le salut de l'agriculture, à donner un 
équilibre mondial à la production, légitimement 
rémunérée, el à la répartition équitable des produits 
parmi les consommateurs. » (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix ces conclu- 
SIOnS 
(Les conclusions sont adoptées.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Queuille, 
député, ancien ministre. 


M. QUEUILLE. — Mesdames, ciloyens. Nos amis 
Jaubert et Aubaud viennent d'exposer devant: vous 








EE 


ét dit : UNE 






GE Zi 
: 4 


RARES Eu: 






































les grandes lignes d’un programme ägficole el. dé 
préciser quélles étaient, en faveur dé l’agriculture, 
les revendications du parti rädical. L'objet de mon 
intervention sera un peu différente, car Si nous avons 
à nous préoccuper d'améliorer les conditions dé vie 
ét de travail dés agriculteurs, nous avons aussi le 
devoir, de Savoir comment, dans les circonstances 
présentes, alors que toutes les agricultures du monde 
connaissent une crise effroyable, nous pourrons ÉVi- 
ter à nos agriculteurs les heures rnisérables que con- 
naissent les producteurs de Roumanie el d'autres 
pays de l’Europe centrale. 

Quelle est cette crise agricole dont on parle par- 
tout, que la France ressent en ce moment moins que 
d'autrèés pays, mais qui, aux yeux de béaucoup 
d'hommes ävertis, apparaît comme particulièrement 
dangereuse ? 

Julien Durand vous indiquera fout à l'heure l'ori- 
gine de la crise économiqué. C’est cèrtainemént son 
aspect agricole qui est le plus angoissant. 

La crise, elle a comme origine le déséquilibre 
entre la production ét la consommation ; elle est la 
conséquente lointaine de la guérre. Il est facile de 
le comprendre en ce qui touche l’agriculture. 

Que s'est-il passé, en effet, pendant les années de 
guerre ? 

A ce moment, des peuples entiers étaient sous les 
armes. Des nations voyaient leur sol ravagé, et il 
ù’y avait pour travailler le sol des pays de l'Europe 
qu'une main-d'œuvre réduite ; de plus, la superficie 
à travailler était chaque jour moins étendue. 

Alors lés nations qui avaient le bonheur d'être én 
paix ont pu écouler leurs produits et réaliser — 
car elles vendaient aux prix qui leur plaisaient -— 
des bénéfices considérables. 

IL y a donc eu un développement énorme de la 
production dans les pays d'outre-mer : augmentation 
des emblavures aux Etats-Unis et au Canada ; aug- 
mentation des terres cultivées en Australie et en 
Argentine où se trouvait un troupeau important qui, 
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autrefois, ne pouvait pas être dirigé vers les marchés 
de l’Europe, mais dont on s'est servi pour approvi- 
sionner les armées combattantes, pour nourrir les 
populations civiles ,des pays belligérants. On a fai 
pour cela d'énormes sacrifices, on a investi des ca- 
pitaux considérables dans la construction d'immen- 
ses frigorifiques, de flottes susceptibles de transporter 
les viandes préparées dans ces établissements frigo- 
rifiques, et, peu à peu, l’approvisionnement de l'Eu- 
rope a été assuré grâce à un appoint chaque jour 
plus important venu d’au-delà des mers. 

Au lendemain de la guerre, nous ne nous sommes 
pas aperçus de cette concurrence, car ce n'esl pas 
linmédiatement que lagriculture européenne à pu 
retrouver son développement d'avant guerre. Il a 
fallu reconstituer les pays qui avaient élé ravagés 
par les obus, réadapter la main-d'œuvre à son an- 
cienne fonction ; il a fallu suppléer aux bras absents. 

Et puis, il y avait des besoins exceptionnels nés 
de l'après-guerre qui amenèrent dans les pays d'Eu- 
rope une main-d'œuvre étrangère qui s'accroissait 
chaque jour. 

Ce n'est que quelques années, lorsqu'on à vu l'Eu- 
rope retrouver sa production agricole d'avant- 
guerre qu'on, a senti le poids considérable de cetle 
concurrence étrangère qui continuait d'arriver sur 
les marchés d'Europe ét qui, dans des proportions 
malheureusement de plus en plus importantes grâce 
au perfectionnement des moyens de culture dans le 
monde entier, atteignait durement notre production. 

Ce fut le commencement de la bataille économique 
se livrant sur le terrain agricole. Ce fut l'avili 
ment des cours des produits agricoles dans certains 
pays, avilissement dépassant tout ce qu'on peut ima- 
giner. 

Quelle a été la réaction de ces pays ? 

Tous ont pensé, d'abord, que le meilleur moyen 
de se défendre contre cette concurrence lointaine 
née de fa'guerre, était de se protéger par des bar- 
rières douanières plus élevées. EL pendant plusieurs 
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années, dans tous les pays d'Europe el même du 
monde on à assisté à l'organisalion d'une protection 
qui es allée loujours se perfectionnant. 

On à majoré les droils. Nous les avons majorés 
aussi, mais dans des proportions moindres. 

Mais on s’est aperçu que cetle proteclion élail loin 
de donner les résullats qu'on en attendait. 

Quand il y a abondance de produits sur le marché, 
quand il S'agil de denrées agricoles qui ne peuvent 
pas être stockées où qui ne peuvent pas êlre stockées 
longtemps, les détenteurs sont hien obhgés de ven- 
dre, Il faut bien qu'un jour où l'autre ils se débar- 
rassent de leurs marchandises, qui, si elles restaient 
dans leurs greniers, perdraient de jeur valeur. (Ayp= 
plaudissements.) 

Comme il y avait une ande quantité de mar- 
chandises, on à baissé les prix en fonction de la mas 
joration des droits de douane: On est allé vers les 
débouchés des pays déficitaires qui avaient retrouvé 
une concurrence analogue à celle qu'ils avaient con- 
nue avant la majoration des droils de douane. 

Les droits de douane ne suffisant pas lous les pays 
européens ont cherché d'autres procédés puisqu'ils 
avaient surtout le désir de défendre l'agriculture. 

Pendant six à huit ans, la recherche de ces moyens 
de défense à été poursuivie. On est allé chercher 
dans le vieil arsenal prolectionniste d'autrefois les 
armes dont on avait besoin, On y à trouvé les prohi- 
bilions sanitaires, moyen commode el particulière- 
ment perfide. 

On a déclaré, pour se protéger contre la concur- 
rence étrangère, qu'on avail remarqué que le hélail 
provenant de certaines pays élait dangereux pour 
la santé publique de l'Angleterre, de l'Allemagne, par 
exemple. Et, pour cette raison d'ordre sanitaire, tel 
pays a fermé sa frontière. 

Déjà en 1926 et 1927, la France ne pouvait expor- 
ter un kilo de viande morte ou de viande vivante! 
sur le marché anglais. Elle n'avait pas le droit ega-4 
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lement de. faire passer un seul de ses bovins sur le 
marché allemand. La frontière espagnole était fer- 
née dans les mêmes conditions. Seul restait ou- 
vert, — au prix de quelles difficultés ! == ‘Je marché 
italien. 

EL pour vous montrer combien, en ces malières, 
on était poussé à prendre des mesures rarement jus- 
lifiées pur des raisons scientifiques, je puis vous 
raconter le fait suivant. 

En 1928, nous n'avons qu'un seul débouché pour 
les produits de nos étables, le marché italien, Brus- 
quement, un jour, nous avons des wagons de bes- 
liaux qui sont refoulés sous prétexte que nos ani- 
maux avaient la fièvre aphteuse. Nous venions d'avoir 
des années de'sécheresse el nous élions dans l’obli- 
galion de (rouver des débouchés à l'extérieur étant 
tlonnées les offres faites sur nos marchés. C'eût donc 
616 une catastrophe que de voir se fermer le marché 
itailien. Qu'a fait le Ministre de l'Agriculture fran- 
Qais ? Il à fait appeler le directeur du service des 
epizoolies el il lui à dit : « Examinez les citrons ila- 
liens, Il est probable que vous y trouverez des para- 
sites dangereux. » Deux heures après, le Ministre 
üVail un rapport el pouvait fermer notre frontière 
aux citrons ilaliens. Et cela à suffi pour que la fron- 
lire ilalienne reste ouverte, (Vifs_ applaudisse- 
Monts.) 

Mais la prohibition sanilaire qui à clé employée 
parlout, ces dernières années, comme moyen de dé- 
lense, n'a pas suffi non plus, car vous ne pouvez pas 
fermer votre frontière d'une façon absolue quand 
Vous avez besoin d'un complément de certains pro- 
duits. 

Il fallait done encore chercher autre chose. 

C'est alors qu'on a inventé en Espagne, puis qu'on 
à applioué en Allemagne, ensuite en France, l’obli- 
galion de l'emploi d'une certaine proportion de blé 
indigène pour Ja fabrication de la farine panifiable. 

Ainsi en France, on a décidé qu'une certaine pro- 
portion de Hlé indigène devait être employé. 
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C'est sur celle réforme, qui à donné incontesta= 
blement des résultats appréciables en France, que 
M. Tardieu, bien souvent, s’est basé pour justifier 
son action au Ministère de l'Agriculture. 

Or, il suffit de se reporter aux délibérations de nos 
précédents Congrès pour se rendre compte que 
à Reims, il y a‘deux ans que notre Cong 
demandé qu'on utilise en France le blé indigène el 
qu'on ne tolère qu'une certaine proportion de blé 
exotique. 

Le projet de loi a été déposé en ‘décembre. Que 
M. Tardieu en tire mérite, nous n’y voyons aucun 
inconvénient, mais il voudra bien reconnaître qu'il 
a pris une fois de plus un enfant radical sur ses 
bras. (Rires et applaudissements.) 

Si, dans cette affaire, on peut faire un reproche 
quelconque, à lui. et à nous c’est d'être arrivés hien 
tard, alors que l'Espagne avait déjà limité les impor- 
tations de blés étrangers depuis un an et que l’Alle- 
magne avait fait la même restriction depuis juillel 
1929. 

Et ce relard pris dans une mesure indispensable 
a eu comme Conséquer de favoriser les importa- 
tions massives dont les agriculteurs qui sont ici se 
souviennent et qui se sont produites dès le début de 
la campagne 1929-1930. 

Mais si, en augmentant les droits de douane, en 
limitant les importations, en édiclant des prohibi- 
tions sanitaires, on peut lutter Contre la baisse des 
cours d'un produit, il ne faut pas croire, nous avons 
toujours dit qu'il ne fallait pas croire que ce fût là 
la solution de la crise agricole. parée que l'agricul= 
ture n’est pas une industrie qui peut fixer à l'avance 
sa production, qui peut la limiter aux besoins de 
tel, ou tel marché: 

C’est le destin de l'agriculteur qui veut que ce 
qu'il produit Soit fonction non seulement de ses 
efforts, mais aussi du soleil, et que, pour nourrir 
l'humanité, il doit accepter de produire trop si le 
soleil est avec lui. Et, dans uné ñation déficilaire, il 




































































ÿ aura, à cerlaines aiinéés, dés récollés très aboti- 
dant qui vous obligéront à chercher des débouchés 
à l'extérieur, ou il y aura des circonstances, comme 
des années de Sécheresse, qui vous obligeront à 

Chercher également pour votre bétail des débouchés 
à l'étranger, Si, à ce moment, vous n'avez pas de 
marchés à l'étranger, ce sera, malgré là protection 
douanière, inalgré, les prohibilions sanitaires, une 
baissé qui pourrait être calastrophique. 

Un exemple. Imaginez que, l’année prochaine — 
el l'hypothèse n'est pas invraisemblable = nous 
ayons une récolle de blé comparable à celle de 1929 
et que l’on puisse évaluer cette récolte à 100 mil- 
ions de quintaux. Il faul, pour approvisionner la 
Mrance, environ 85 millions dé quintaux. Il y aura 
donc 15 Millions de duintaux en excédent. On se glo- 
tifie en France d'avoir le blé à 100 francs plus cher 
Qu'à l'étranger. Si nous avions 15 millions d’excé- 
dent, qué se passerail-il ? Pour faire Sortir ce blé 
de France, il faudrait bien que nous acceptions la 

aisse, à moins qu'on ait, au préalable, pris des me- 
Sures pour reléver les prix sûr lés marchés étrangers. 
Il est donc indispensable, pour sortir de la érise 

sente, qu'on essaye de trouver des débouchés à 

nger el c'est ce que tous lés pays du monde 
s'efforcent de faire. 

IIS ont dit : puisque nous nous heurtons à la pro- 
eclion douanière de l'étranger, et puisque nos agri- 
ulteurs Sont dans l'obligation de trouver des débou- 
és pour écouler leurs produits, pour qu'on leur 
juisse assurer dés marchés abordables, donnons-léut 
IS primes à l'exportation. 

Et, pendant que certaines nationg majoraient leur 
arf, d'autres donnaient pour la sortié des produils 
le leur territoire ét l'Accès dés marchés qu'on 
Moyait suffisamment défend, dés primés qui al- 
aient toujours s'élévant. 

C'est l'Allemagné qui à commencé, À un certain 
Moment, elle ne savait comment écoulet son bétail. 
Elle à décidé, puisque la France aVait des droits de 
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douane assez élevés, de donner, lors de la sortie dun 
quintal de porc une prime équivalente au droit de 
ouane. Et le tour était joué. 

Non seulement, l'Allemagne à fail cela, inais d'aus 
res pays ont institué des primes à l'exportation. 
Pour le vin qui connait actuellement une crise el 
ui aurait pu en connaître une beautoup plus graine, 
les pays nouvellement producteurs de vins ont imimée: 
diatement créé une prime à l'exportation. C’est ainsi 
que le Chili prélève sur son budget des crédits lui 
permettant de donner une prime de 93 francs pa 
hectolitre de vin qui sort de son territoire. 

La Yougoslavie transporte les vins à un tarif ré- 
duit : elle les (ransporte même, dans cerlains Cas 
gratuitement ; et elle donne une prime équivalente 
à 20 francs. 

L'Australie donne des primes à la sortie des vins, 
el, d'après un renseignement que je Liens du groupé 
vilicole de la Chambre, à certaines périodes, colle 
prime s'est élevée à 550 francs par hectolitre. 

Comiment voulez-vous que les producteurs de cor 
{ains pays puissent résister ? EL comment penser 
qu'avec des droits de douane on pourrait résister à 
une pareille offensive économique ? (Applaudisse= 
ments.) 

11 y à encore la Russie qui ne calcule même pas 
ses prix de revient et qui envahit les marchés étran- 
gers parce qu'elle à besoin de capitaux. Elle livre au- 
dessous des prix mondiaux, toute une série de pros 
duits sur lesquels elle provoque une baisse calastro= 
phique pour les producteurs des pays vers lesquels 
elle dirige ses marchandises. 

Mais il y a d'autres pays dont on à tort de ne 
pas parler et qui font la même chose. 

Ainsi, en Pologne, on a constitué, il y a quelques 
mois, une sociélé officieuse pour l'exportation du 
bétail et des bois polonais. Gette sociélé reçoit des 
crédits de l'Etat. 

En Yougoslavie, il y a un monopole du commerces 
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extérieur pour les produits agricoles, qui reçoit le 
Concours financier de l'Etat. 

La Tchécoslovaquie vient de monopeliser le com- 
merce extérieur. 

Et quand on parle des Etats-Unis, croyez-vous 
qu'eux-mêmes n'ont pas fait du dumping lorsqu'ils 
ont donné à leurs groupements fermiers des crédits 
qui se sont élevés à 500 millions de dollars pour leur 
permettre, disaient-ils, de faire des avances à leurs 
adhérent Acluellement, ces fermiers peuvent ven- 
dre leurs inarchandises pour presque rien puisque 
ces marchandises ont déjà été payées avec les cré- 
dits de l'Elat, 

Et d'autres dumpings ont été pratiqués ailleurs 
dans le monde. 

Une pareille situation doit nous mettre en garde 
contre les dangers extérieurs et nous incilér à cher- 
cher des solulions et des procédés nouveaux. 

Que peut-on faire ? 

Pouvons-nous déclarer qu'il serait possible, après 
lout, de s'isoler du reste du monde, qu'il suffirait 
d'établir autour de la France une sorte de muraille 
de Chine ? La France, d'après les statistiques, pro- 
duit sensiblement ce qui est néc ire à sa consom- 
mation. Nous pouvons vivre sur nous-mêmes et nous 
nous moquerons de l'étranger. 

Je vous en supplie. Il ne faut pas, un moment, 
retenir une solution pareille, parce qu'elle est con- 
lraire à l'intérêt national et contraire à l'intérêt des 
agriculteurs. (Applaudissements.) 

Il est exact qu'à certains moment nous produisons 
te qu'il nous faut. Mais, je l'ai dit, la production 
ègricole n’est pas quelque chose de régulier. Parfois 
la récolte est abondante : parfois elle est mauvaise, 
Si vous pouvez vous isoler de l'étranger en période 
mauvaise, que ferez-vous si létranger refuse de 
prendre vos produits quand votre récolte sera sura- 
bondante et que de toute nécessité vous devrez 
exporter ? 
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Cerlainés productions françui comme les-‘vifis 
de luxe, ne peuvent vivre que si les débouchés élran 
gers leur restent ouvérts. 

Nous serons obligés de trouver à létrangér le 
moyen de faire consommer. le bétail qui ne Sera pas 
absorbé par noire marché intérieur, 

EL pour nos fleurs aussi, il faut trouver des débou= 
chés à l'étranger. 

Si nous fermons notre frontière aux produits 
étrangers, croyez-vous que les pays élrangers vien= 
dront nous acheter des produits industriels ? 

Et si nos produits industriels ne trouvent plus 
d'écoulement à l'étranger, pensez-vous que cela né 
déterminera pas chez nous le chômage ? Cela n’aure 
L-il pas alors sur notre marché intérieur des réper- 
cussions désasitreuses au point de vue agricole ? 

Nous aurons diminué le pouvoir d'achat d'une 
clientèle indispensable aux agriculteurs et nous au- 
rons créé la mévente dés produits agricoles, parce 
que nous aurons déterminé le chômage dans l’indus- 
trie. (Applaudissements.) 

Donc, pas d'économie fermée. 

Je Sais bien que, $e rapprochant de cette solufion, 
certains ont, dit: Pourquoi né praliquérions-nous 
pas, ainsi que l’Angletérré a lendante à le faire, une 
politique impériale ? 

On a tort, datent ire d'affirmer qué nous som 
Ines un peuple de 38 à 40 millions d'habitants. C’e 
un immense émpire dont le territoire est placé dans 
toutes les parties du, monde. Il ést certain que là 
production métropolitaine né Seraif pas Suffsanté, 
mais grâce à une politique impériale, nous pourrions 
lriopher dé là politique anormale que subit l’agris 
culture française. 

Ba réponse est simple. 

Laissons de côté le domaine lhéorique. Quellé esl 
pratiquement la situation à ce point de vue ? 

On peut divisér léconomié française en ‘deux 
groupes : 
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100 — qui n'a pas besoin de produits agricoles fran- 
ais, qui est même un concurrent dangereux pour 
certaines productions métropolitaines. Surtout parce 
qu'on ne peut espérer donner aux musulmans un 
pouvoir d'achat suffisant pour en faire des consom- 
Maleurs importants ; on ne fera pas non plus oublier 
à celle pôpulalion le Coran qui lui in(erdil de boire 
Jevin français 

Quant à nos autres colonies, elles ne peuvent non 
plus constituer avant longlemps un débouché inté- 
ressant pour nos produits agricoles. 

Ce n'est pas tout de Suite que les populations de 
DA; O: F. ou de l'A. E. E. arriveront à s’alimenter à 
européenne, 

Il faut trouver une solution. Je ne rejette pas com- 
plètement celle-ci, maïs je dis qu'elle ne peut pas 
guérir le malaise actuel. 

Nous nous trouvons. alors en présence de deux 
sortes de solutions. 

L'une à été préconisée dans un discours, au reste 
remarquable, d'un homme plein de talent, mon ami 
Spinasse, député socialiste. 

Au cours d’une interpellation sur la politique éco- 
nomique, il a dit que le moyen de se sortir de la 
Situation présente était de recourir aux solutions 
socialistes. 

Spinasse n’est pas allé plus Join. Je connais trop sa 
loyauté pour n'être pas sûr qu'il le fasse un jour. 
Mais je fais une objection : c’est que si les solutions 
Socialistes dont on nous parlera peuvent avoir, sur 
l'établissement de l’économie mondiale, une influence 
heureuse, ce sont des solutions qui ne seront appli- 
tables que dans un avenir très lointain, car l'appli- 
cation des doctrines socialistes suppose la conver- 
Sion de l’Europe et du monde au socialisme. 

Nous n'en, Sommes pas encore là. Et si ambitieux 
que soient nos voisins, amis ou adversaires suivant 
les circonstances, il est bien certain qu'ils n’envi- 
agent pas une conversion, pareille avant que des 
années ef des années se soient écoulées. 
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Comme nous avons à assurer l'avenir de demain el 
même le présent, et comme nous sommes des hom- 
mes de raison, ce sont des solutions pour aujour- 
d'hui et demain que nous devons essayer d'établir. 
. C'est alors qu'on pense à la solution préconisée 
par M. Briand, par M. Herriot, par M. Benès qui est 
un grand serviteur de l'Europe, c'est-à-dire à l'or- 
ganisation économique de l’Europe. 

Il y a à cela toutes sortes de raisons, en particulier 
celle-ci, qui est’ de simple équité, que le pays le 
moins bien armé pour se défendre dans la bataille 
est celui dont la production est largement hypothé- 
quée par les charges que la guerre laisse toujours 
après elle, et qu'il devrait v avoir une sorte de soli- 
darité du malheur entre les nations. {Applaudisse= 
ments.) 

Cette solidarité, il faut qu'elle s'organise. M: 
quand on cherche comment elle doit être organis 
on s'aperçoit que ceux qui l'ont tentée jusqu'à pré- 
sent ne sont pas arrivés à des résullats pratiques 
bien certains. 

Que s'est-il passé en effet ? 

M. Briand a fait créer à Genève un Comité poux 
l'étude des questions économiques Européennes. Mais 
el aque fois qu'on à voulu entrer en conversation 
uvee tel ou tel pays particulièrement atteint par le 
désordre économique présent, on s'est heurté à dos 
objections de pays non européens. 

On s’est heurté à l'objection du réprésentant dû 
l'Australie qui demandait le maintien de la clause de 
la nation la plus favorisée et qui s'élevait contre 
l'entente de la France avec les pays balkaniques,. 

On s’est heurté à l'objeclion du Canada qui deman- 
dait qu'on lui achète par préférence, 

Et bien, non ! L'Europe ne veul s'organiser contre 
personne. Ce qu'il faudrait, c’est que maintenant on 
sorte des discussions théoriques. el, tout en gardanl 
comme but lointain le plan définitif, qu'on amorcæ 
des ententes susceptibles d'apporter au malaise pré- 
sent certaines atténuations. (Applaudissements.) 
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On vient de décider en Krante la politique des 
tontingentements. Puisqu’on ne pouvait pas résister 
à la concurrence étrangere parce que les droits dé 
douane ne jouaient plus ou que les prohibilions sa- 
hilaires nous empêchaient d'aller sur certains mar- 
thés, puisqu'on fafsail lé dumping ou qu'on insli- 
luail des primes à l'exportation, où a dit: nous 
allons limiter l'entrée des produits étrangers sur le 
Hirché français. 

M. Tardieu à eu raison de le faire, Mais, où il a 
eu Lort, c'est d'avoir décidé que les quantités aulo- 
risées à entrer en France jusqu'au 31 décembre pour- 
laient entrer dans les trois mois comme elles le vou- 
draient. On à ainsi permis l'entrée en France °de 
quantités massives qui ont apporlé le lrouble Sur 
notre marché. 

Mais que devient dans lout ceci le respect des 
lrailés de commerce ? Vous nous dites: « Nous de- 
Mandons le ‘maintien de la elause de la nation la plus 
favorisée », el, dans le même moment, vous donnez 
des primes à l'exportation qui empêchent de jouer 
lé droit de douane. 

Eh bien puisque les (raités de commerce ne jouent 
plus, à quoi bon parler de ces trailés et de la clause 
de la nation la plus favorisée ? Vous les aurez dé- 
lruils en fait ; nous les mellons au rang des vieil'és 
archives, el nous essayons de bâtir quelque chose 
Ue nouveau. 

Ce Quelque chose est simple. Il suffit de dire : il 
és normal que l'Allemagne, par exemple, envoie chez 
nous Lelle quantilé de produits qui correspond à nos 
besoins, mais à charge par elle de recevoir une quan- 
lité correspondante de nos produits. 

Cest ce régime de la réciprocité, de la priorilé 
dans les achats, qu'il nous faut instituer. C'est lui 
qu'il faul essayer de mettre en pratique sans s'aftar- 
der au respect de principes lraditionnels qui pa 
tout sont violés. 

Ce faisant, nous ne ferons d'ailleurs qu'appliquer 
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une ligne de conduite qu’on a déjà commencé à mel: 
ire en œuvre Contre nous. 

Nous avons eu, à un moment donné en face de nous 
les nations balkaniques, auprès desquelles nous 
avions autrefois une situation morale digne de à 
figure de la France. Nous n'avions que des amis en 
Roumanie, en Tchécoslovaquie, en Yougoslavie. Là 
France étail la (utrice de ces jeunes pays, dont cer- 
lains avaient lrouvé. leur imdépendauce dans Ja 
guerre. 

Et puis, ces pays ont cherché à sortir de leur pé- 
riode de misère. Ils se sont (ournés vers nous, 

Nous leur avons dit: « Que peut-on faire ? Vous 
acheter par priorité ? Nous allons éludier la ques- 
lion ». 

À Genève, l'objection de la clause de la nation la 
plus favorisée nous a empêchés de conclure avec eux 
un accord. Nous avons Simplement prêté à cérlains, 
et cela nous donne envers eux figuré dé créanciers. 

Par contre, l'Allemagne à assuré à ces pays l'accès 
sur Son marché par priorité. Des accords ont élé si- 
gnés entre eux qui, non seulement rious ferment le 
marché allemand pour certains produils agricoles, 
mais qui assurent à l’Allémagne la priorité pour l’ex- 
portation de ses produits industriels vers les pays 
balkaniques. 

Ce que certaines nations balkaniques ont fait avet 
l'Allemagne, l'Allemagne l'a fait également ‘avec là 
Finlande. L'Autriche vient de le faire pour lés pi'o= 
duits agricoles, contre un avantage donné pour les 
produits industriels, avec la Yougoslavie. 1 Ù 

Puisqu'on est en marche vers des ententes ‘entre 
nations de l’Europe qui, pratiquant la solidarité 
dans le malheur qui $'est abattu sur elles, s'dc- 
cordent des régimes de priorité pour que l'Europe 
malheureuse d’après-guerre vive de produits euro= 
péens, nous aussi, par la Voie des contingentements, 
nous suivons l'exemple et nous nous assurons aind 
des débouchés à l'étranger tout en nous. défendant 
efficacement contre la concurrence étrangère. 
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Voilà la combinaison qu'on peut. à l'heure pré- 
sente, essayer de mettre sur pied. (Applaudisse- 
ments.) 

On nous’ dira : Elle peut avoir des inconvénients. 
Que vont en pensér'dés pays comme les pays Amé- 
ricains, les Etats-Unis, lé Canada, ia République 
Argentine, l'Australie?  N’allez-vous pas soulever 
de leur part des objections qui, demain, nous place- 
ront, ‘au point de vue international, dans une pos- 
ture désagréable ? 

Je réponds non, en m'’autorisant des calculs fails 
par M. Benès. 

L'Europe — en laissant en dehors d'elle la Russie, 
ainsi que l'Angleterre qui pratique une politique 
impériale — ne produit pas assez pour ses besoins, 
qu'il s'agisse des produits industriels ou des pro- 
duits alimentaires. Nous aurons done des contingen(s 
à accorder aux nations non européennes. 

Nous aurons la possibilité de dire aux Etats-Unis : 
« Nous vous réservons une place sûr notre marché : 
il.est vrai que vous devez: nous en donner une sur 
le vôtre, peut-être même en commençant à vous con- 
vertir. à ces vins français que, pendant irop long- 
lemps, vous avez écartés ». (Applaudissements.) 

Des possibilités analogues peuvent être offertes à 
la République Argentine en ce qui concerne les vian- 
des frigorifiées. 

Cette solution n’est une solution de bataille contre 
personne. Elle prévoit simplement que l'Europe vi- 
vra fout d'abord avec ses propres produits, qu’elle 
réglementera les importations, qu'elle superposera les 
prolectionnismes. nationaux Pour faire un protée- 
linnnisme nouveau : le régime de la priorité euro- 
héenne, qui permettra d'organiser la production du 
monde en fonction des besoins, (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Cetle solution. je vous demande d'y réfléchir. Je 
Yous demande d’en adopter-le principe, parce que je 
Suis sûr qu'elle est favorable à deux objectifs qui ont 














— 220 — 

























3 ioujours.élé ceux du parti radical : défendre les agrie 
culteurs de ce pays qui ont fait dans le passé la 
prospérité de la France ; éviter que s'établisse en 
Europe un régime qui puisse mettre en péril ce qui 

HU est pour nos agriculteurs le plus grand des besoins, 

l % je veux dire la paix. (Vifs applaudissements répétés) 









M. LE PRÉSIDE — Je pense que le Congrès es 
L d'avis de elore maintenant le {rès beau débal qui 
vient de s’instituer sur les questions agricoles, ef je 
mets aux voix les conclusions des rapports de M. Jau- 
bert et de M. Aubaud. 


LES ORDRES DU JOUR 
SUR LA POLITIQUE AGRICOLE 


1. — Conclusions d’Alexis JAUBERT, 
député de la Corrèze 


Considérant que la crise qui sévil sur les produils 
agricoles prend chaque jour une forme plus aiguë 
el menace par ses manifestalions de plus en plus gé- 
Le néralisées l'agriculture française, industrie vilale de 

la nation ; 
ti Que la baisse rapide et générale de tous les pro- 

L duits du sol et de l'élevage, aboutira, à bref délai, 
Ne? à la ruine lotale du paysan français si, d'une par 
RU des mesures rapides el efficaces ne sont pas prises 
NE pour l'enrayer : 

LES a) en organisant et moralisant les échanges in- 
| lernalionaur : 

HR b) dans Le plan national, en ajustant aux prir dt 
WU : gros les prir de délail des objets achetés par le cut 
RE fivateur ; 

c) en dolant l'agricullure d'un outillage écono- 
mique el social susceplible de réduire ses prix de Te 
vient et d'accroître sa sécurité matérielle et morule. 

Considérant que le Parti radical-socialiste doit res- 
ler ce qu'il a loujours élé, Le vrai Parti de La terre el 
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de celui qui la cullive, l'ami du paysan dont l'esprit 
démocratique el généreux a depuis si longtemps et 
dans loutes nos provinces, souscrit à nos idées et à 
nos doctrines. 


Votre Commission vous propose : 


De proclamer à nouveau et avec plus de force que 
jamais votre désir ardent de voir pratiquer une poli- 
tique agricole hardie et novatrice ; 

En confirmant lous les vœux émis par le Congrès 
de Grenoble et en adoptant les résolutions supplémen- 
laires suivantes : 

1° Zmposilions communales et départementales : 
que le projet de loi déposé, le 31 mars 1931, portant 
réforme des finances départementales et communales, 
soil profondément modifié afin qu'il puisse donner 
aux budgets locaux des ressources importantes per- 
manentes et régulières, soit par une réduction des 
dépenses, soit par un apport nouveau de recettes ne 
provenant, ni d'impôts, ni de taxes nouvelles : 

2° Que le taux de la subvention pour l'électrifica- 
lion des « écarts » soit rétabli à 50 % et que les paie- 
ments des subventions pour les travaux d'électri- 
licalion se fassent plus régulièrement. 

3° Que l'assurance sociale facullative agricole, telle 
qu'elle est prévue par la loi du 30 avril 1928, soil im- 
médiatement disculée par le Parlement et qu'une 
dotalion importante ainsi que des ressources an- 
nuelles soient affectées à celle caisse pour lui per- 
mellre de fonctionner normalement à partir du 
1" janvier 1932 ; 

5° Qu'un plan d'outillage national répondant à ln 
Silualion économique du pays soit établi et voté le 
plus rapidement possible, plan dans lequel les tra- 
vaux de génie rural, d'organisation de l'agriculture 
ol d'une cuisse d'avance aur communes recevront 
des dotations comparables à celles qui leur élaient ré- 











servées dans le plan de nos amis Palmade, Queuille 
el Jaubert ; 

69 Que des mesures immédiates soient prises pour 
laire cesser la disparité choquante qui existe actuel- 
lement entre les prix des engrais nilriques en France 
et à l'étranger ; et que si des sacrifices doivent étre 
faits pour protéger l'industrie de l'azote nitrique, 
ils ne soient pas supportés par les seuls agriculleurs, 
mais par le Budget général. 

Que l'usine de Toulouse conserve sa destination 
d'usine étalon, régulatrice des prix, qu'elle garde son 
indépendance vis-à-vis des cartels nationaux et inter- 
nationaux et s'oriente rapidement vers la fabrication 
des azotés nitriques ; 

7° Politique du blé ; que le contrôle des stocks de 
blés exotiques existant en France soit fait de la ma 
nière la plus rigoureuse et que le pourcentage de blés 
indigènes introduits dans la mouture soit élabli en 
tenant le compte le plus éract possible de l’impor- 
tance des stocks et des besoins de la consommation. 


11. — Conclusions Raoul AUBAUD, député de l'Oise 
ORDRE DU JOUR 


Le Congrès, 

Considérant la crise Qui atteint durement l’'agricul- 
ture par l'effondremént des prix ; 

Considérant que le Parti Républicain Radical et 
Radical-Socialiste par ses attaches, sa doctrine el 
son action est le véritable parti des paysans de 
France ; 

Considérant qu'il importe de poursuivre digoureu- 
sement au Parlement et dans le pays une politique 
d'action paysanne et de justice en faveur d'une classe 
qui est un ferme Soutien de la République ; 

Fait confiance à ses élus pour : 

créer et perfectionner l'école rurale, 

développer le crédit agricole et la coopération aqri 
cole ; 





Sauvegarder, par un statut protégeant la pelile 
propriété familiale, l'indépendance de la classe 
moyenne contre les tentatives de reconstruction des 
grandes propriétés ; 

suivre une politique des engrais et des transports, 
ainsi qu'une politique douanière à l'abri de laquelle 
la cullure pourra s'organiser en vue de la recons- 
lruction économique générale ; 

prendre au Parlement, toutes mesures utiles, telles 
que l'indemnité de plus-value au fermier sortant ; 

El, encourager ét provoquer les initialives'qui ten- 
dront, pour le salut de l'agriculture, à donner un 
ëquilibre mohdial à là production, légitimement ré- 
Munérée, el à la répartition équitable des produits 
Darmi les consommateurs. 


(Ces conclusions, mises aux VOIx;, Sont adoptées à 
l'unanimité.) 


M. Le PRÉSIDENT. — Dans le même ordre d'idées, 
deux vœux me sont, parvenus : 

L'un de M. Fabius de Champville, relatif à la 
question des potasses : l’autre de M. Weinmann, sur 
la question économique et agricole en Algérie. 

La commission de l'Agricül{ute demande que ces 
deux vœux lui soient renvoyés. En conséquence, le 
renvoi est ordonné, 


DESIGNATION DU PRESIDENT DU PARTI 


M. Le PRÉSIDENT. —— Le Bureau me prie de porter 
à la connaissance du Congrès que le Scrutin auquel 
il sera procédé pour l'élection du Président du Parti 
aura lieu demain matin, de 9 à 11 beures. 


M. EpouarD DarAptER:. — Je demande la parole. 
(Mouvement Prolongé. Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Daladier. 
















































M. Hpouarb Dacapiër. — Ciloyens, nolrè prési- 
dent, M. René Renoult, vient de nous parler dri scru- 
tin pour l'élection du Président du Parti, J'estime 
que nous n'avons pas à procéder à un scrüulin. (Très 
bien ! et applaudissements), et en plein accord avec 
notre éminent ami, Camille Chaulemps, dont vous 
n'avez pas oublié le magnifique discours, je vous deé= 
mande d'élire, par une acclamation unanime, le ci- 
toyen Herriot, Président du Parti. (Vifs applaudisse= 
ments répétés. Tous les congressistes se lèvent el ac- 
clament longuement M. Édouard Herriot.) 





M. LE Prégipenr. — La manifestalion enthousiaste 
qui vient de se produire me dispense de procéder à 
une épreuve. 

Je crois pouvoir dire, sans ajouter aucun commen- 
laire, que la décision qui résulte de cette manifes- 
tation répond au sentiment du pays républicain el 
que nous avons le droit d'y voir le gage assuré des» 
succès qui attendent aux élections prochaines la:dé- 
mocratie nationale représentée dans le Parti Radi- 
cal-Socialiste. 

(Vifs applaudissements.) 
















La parole est à M. Herriot. 


(M. Edouard Herriot monte à la tribune el donne 
l'accolæde à M. Edouard Daladier aux applaudisse- 
ments répélés des congressistes.) 





M. Epouarp Hernior. — Mesdanies, Ciloyèns 
Sous le coup de l'émotion que provoque en moi volrè 
décision si bienveillante, je ne me sens pas la force, 
et je n'ai pas l'intention de vous adresser un long 
discours, puisqu'aussi bien j'aurai très cerlainemenl 
à prendre la parole devant vous avant la fin des 
travaux ou des cérémonies du Congrès. 

Mais il m'est bien impossible d’attenûre pour vous 
exprimer mon affectueuse, ma profonde, ma frater- 
nelle reconnaissance. (Vifs applaudissements.) 

Vous me rappelez à la Présidence du Parti Radical 
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ol radical socialiste auquel je suis si fier d'appar- 
lenir, Que mes premiers mots soient pour remercier, 
non pas seulement pour son geste, mais pour l'en- 
semble des services qu'il a rendus à notre parti et à 
la République, notre Président d'hier, M. Daladier 
(Vifs applaudissements), notre Président d'honneur 
de demain, ou plulôt de ce soir même, car nul n'a 
cerles mérité plus que lui ce titre, que lui donne, j'en 
suis sûr, notre sincère reconnaissance. (Vifs applau- 
dissements répété 

Pendant des années souvent très dures, il a con- 
sacré à la défense de nos intérêts, c'est-à-dire à la 
protection des intérêts généraux de la République et 
du pays, le talent que vous lui connaissez, mais que 
je suis peut-être dans cette Assemblée le plus ancien 
à connaître, cette énergie qui lui donne à nos yeux 
1 aux yeux de-tous tant de relief, cette large intel- 
igence si profondément cullivée qui mel au service 
e la Nation fous les moyens de l'information la plus 
ibre el la ‘plus élendue, suivant les lois d’un parti 
jui à (oujours reconnu l'ascendant de la pensée, 
Nouveaux applaudissements.) 

J'adresse aussi un souvenir à mes prédécesseurs 
e ne les puis nommer tous. Mais, dans le passé le 
lus proche de nous, je discerne mon très cher el 
rès fidèle. ami Maurice Sarraut (vifs applaudis 
ments), dont la ferme sérénité nous a si souvent gui- 
ls on des temps délicats. 

J'aperçois mon vieux Compagnon de Fuite, Renard, 
0 collaborateur des instants les plus difficiles des 
Mauvais jours du lendemain de 1919 

Je découvre, sur ces bancs, et je signale à l'Assem- 
6e, avec le respect que je lui ai toujours porté. le 
Président Caillaux (vifs applaudissements), qui a 
largement contribué à l'élaboration de quelques-unes 
des lois qui sônt aujourd’hui le soutien même de la 
épublique télle que nous la concevons. Il a fait plus, 
et cela je le dis parce que j'ai eu les moyens de le 
vérifier plus que d’autres peut-être : en des heures 
infiniment graves, à la veille de la guerre, au milieu 
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des complications les plns difficiles, il a su gal' anti 
à la France la paix (vifs applaudissements), la paix 
HO pas Seulement dans 1a uignite, Mais dans le suc- 
GES (nouveaux applaudissements.) J'en ai recueilli Je 
Lémoignage des Lextes eux-mêmes que J'ai consultés, 
el je désire ici que mon Jugement iui apporte le Lé- 
moisnage public de la reconnaissance que lui doit 
la, Nation tout entière, si peut-être on ne la lui a 
(pas suffisamment donnée aans le passé. (Longs ap- 
Iplauwdissements.) 





F & Ainsi, Mesdames et Citoyens, dans la diversité des 
7" lempéraments el des caractères, dans les nuances 


légitimes des opinions, dans le respect commun des 
interprétations personne.les du devoir, la succession 





de nos Présidents forme une longué chaîne dont il 
m'est bien permis de marquer au moins la continuité, 
parce que cette continuité s'affirme par un commun 


dévouement aux inté 
régime. (Vifs applaudi sements.) 

Je n'en airai guère plus pour le moment selon la 
promesse que je vous ai faite tout à l'heure. 

Ai-je besoin de vous dire mon attachement à vos 
personnes, à vos groupéments, au Parti auquel j'ap- 
partiens, que je sers depuis une date qui esl anté- 
rieure au début même du siècle ? 

Dois-je répéter, après ce qui a été dit hier à cette 
Utibune avec tant d'éclat par M. Daladier, par 
M. Chautemps, par nos jeunes amis Kayser, Bergery 
et d'autres, que le Parti radical et radical-socialiste 
y le pays vient de l’affirmer à nouveau — est indis- 
pensable à la France ? Je le déclare dans le moment 
bnême où nous subissons des provocations, des me- 
naces, et Qù nous sommes à Ja fois lobjet de tenta- 
tives de séduction. (Sourires.) 

On a pu constater en s’en réjouissant, dans d'au- 
tres pays, la diminution d'influence des groupements 
ge l'on prétendait analogues au nôtre. Mais non! 
I-socialiste traduit la cons- 
titution intime de la France, dé cette France qui, 
entre les mystiques du passé et d'autres mystiques 





s de la France et à ceux du 
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plus généreuses, sans doute, mais quelquefois peut- 
être un peu nuageuses, veut voir tracer des réfor- 
mes qui soient dans. le sens et la tradition de la 
Révolution française, qui respectent la justice et la 
raison, et qui marient, dans un elfort souvent rude 
à accomplir, mais méritoire, le réel ét l'idéal. (Ap- 
Dlaudissements.) 

Oui, le ‘Parti radical et radical-socialiste répond à 
l'intimité même de la France. Cest Ja raison de notre 
succès d'hier, ce sera la raison de notre succès de 
demain. (Vifs applaudissements,). 

Je me réserve, Mesdames el Citoyens. de déve- 
lopper au cours de ce Congrès ces idées avec quel- 
ques autres. Pour l'instant, je vous dis simplement 
ceci. 

Nous sommes à la veille d'une grande bataille. 
Nous la livrerons de plein cœur, la poitrine décou- 
verte, loyaux et sincères comme nous l'avons tou- 
jours été, et laissant aux hommes dits de bonne édu- 
ation les procédés répug s de l’insulte et de 
l'outrage. (Vifs applaudissements.) 

Nous parlerons au bon sens du peuple français, à 
son sens de la droiture et de la justice et, j'en suis 
sûr, nous réussirons, J'en parle, si vous le permettez, 
comme un homme qui a eu l'honneur de travailler 
avec vous en 1924. I] vous a plu, Mesdames ef Ci- 
toyens, de choisir, Pour vous conduire de nouveau 
dans la lutte, un drapeau déjà ancien. I] es{ allé 
Souvent dans la mêlée : il a été plus d’une fois criblé 
dé balles. Mais, je vous le jure, il sera bien tenu. et 
ce ne sont pas Ces deux mair que voici qui l'abais- 
seront. (Applaudissements pélés. L'orateur est 
longuement acelamé par le Congrès.) 








M. LE PRÉSIDENT, — Vous avez entendu la propo- 
Sition qu'a formulée le Président Herriot concer- 
nant le Président Edouard Daladier. Je juge superflu, 
de même que Pour la désignation de M. Herriot 
Comme Président du Parti, de soumettre cette pro- 
posilion à une épreuve, et je considère que la mani. 
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fesialion de sympathie unanime qui s'est produile 
tout. à l'heure vaut ratification de la proposition du 
Président Herriot. (Vifs applaudissements. Nombreux 
cris de « Vive Daladier ! ».) 

(1. Edouard Daladier fait un geste de dénégation, 
tandis que M. René Renoult lui montre les rongres- 
sistes qui l'acclament.) 

M. Epouanp DaLapiEer, — Je suis profondément 
{touché du geste si délicat de notre président, de 
notre chef, le citoyen Herriot, el je suis extrêmement 
sensible au témoignage d'amitié que vous me don- 
ne: 

Mais je vous ai dit hier, je vous avais dil plus 
Lôt, que je n'ai d'autre désir que de reprendre ma 
place de militant au milieu de vous. Je vous supplie 
donc de ne pas donner suile à une proposilion qui 
m'honore infiniment, dont je suis très louehé, mais 
qui n'est pas en rapport avec les quelques services 
que j'ai pu. pendant qualre ans, rendre au Parti. 
(Si! Si) Non! Non! Non! Et je vous demande dac- 

ner. conne président Œhonneur, un autre ancien 
président, le Ciloyen René Renoult. 

Voir nombreuses. — Les deux ! 

M. Lernanc (Alpes-Maritimeé — Après d'émi- 
nents parlementaires, permettez à un simple mili- 
tant de prier, au nom de vous fous, notre ami Dala- 
dier d'accepter l'hommage frafernel que vous lui 
avez rendu et d'y joindre le ciloven René Renoull. 
Un Parti qui honore ses chefs s'honore lui-même, 
et nous pouvons dire qu'aujourd'hui est consacrée 
définitivement, grâce à nos chefs, l'union indisso- 
luble de notre cher Parti. (Vifs applaudissements. 

Me substiluant done peur un instant à noire pré- 
sident de séance, je me permets de consulter le Con- 
grès sur la nomination, comme présidents d’hon- 
naur dn Parti, de M. Edouard Daladier el de M. René 
Renoult. 

(Le Congrès ralifie ces nominalions dans une ac- 
élamation unanime.) 





M. LE PRÉSIDENT, — En vous remerciant du fond 
du cœur, je vous propose de suspendre la séance pen- 
dant quelques minutes. 

(La séance, suspendue à #16 fi 40, el repris 
M heures.) 


LA CRISE ECONOMIQUE 


M. JULIEN DURAND, rapporteur — Mesdames, Ci- 
loyens, après les minutes d'émotion et de confiant 
fralernité que vous venez de vivre, j'ai besoin de 
faire appel à votre bienveillance. 

J'ai la lourde charge de remplir une {àche, pour 
moi difficile, et pour vous #ertainemen( aride. Il ne 
serait pas digne de vous, qu'ayant à vous parler de 
la “rise économique mondiale, je me contente d'une 
phraséologie dont la générosité ne comblerait pas le 
vide. Je serai obligé d'avoir recours à des indica- 
lions précises de faits et de chiffres 

J'ai pourtant le sentiment que ces questions inté- 
ressent tous nos militants. A lire cet organe si vivant 
qu'est La République, où une équipe de jeunes éeri- 
vains présente avec tant de soin et d'ardeur, les con- 
ditions nouvelles de la production et les remèdes 
nouveaux à une situation difficile. il semble bien que 
vous mettiez au premier plan de vos préoccupations 
ces questions si angoissantes. 

Au cours de cette législature finisSänte nous avons 
occupé le pouvoir: pendant de trop eourts instants 
pour avoir à prendre la moindre parcelle de respon- 
Sabilités dans les décisions d'ordre gouvernemental 
qui ont élé prises. 

Si nous imitions ceux qui. de 1924 à 1926, n'ont 
pas craint de bouleverser le pays par une campagne 
passionnée, en faisant courir les pires dangers à 
l'équilibre économique du pays, nous utiliserons les 
difficultés de l'heure pour combattre nos adversaires. 
Nous aurons plus de bonne foi. Nous nous contente: 
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rons d'appliquer la-belle formule employée hier. par 
le président Herriot : « Le radicalisme est le rafio- 
nalisme en politique ». Nous ne voilerons pas les dif- 
ficultés. Nous dirons la vérité et présenterons:les s0- 
lutions préconisées par notre Parti. 





47 PARTIE 
di LA VIE ECONOMIQUE DEPUIS 1928 


Qu'il me soit permis d’abord de Vous rappeler dans 
qui quel élal sé lrouvait notre pays en 1928. Nous sui= 
1 j vrons ensuite l’évolution des événements au cours 
{ des années qui ont suivi. 

US ' En 1928, la situation économique élait bonné dans 

AMEN son ensemble. Les prix de gros étaient stables. La pro- 
duélion industrielle allait croissant. Notre balante 
commerciale était légèrement déficitaire, mais nous 
« enrégistrions un accroissement des exportations dè 
A Ar nos produits fabriqués qui était le signé certain d’une 
N Fe À activité économique et industrielle féconde. 

1 Quant aux valeurs mobilières, elles étaient en 
pe! hausse. Elles montaient même trop vite el: trop bien, 
auits grâce à de condamnables procédés de soufflage éma- 

ï nant d’une petite oligarchie finäncière qui, pendant 
M { celte période et pendant les mois qui vont suivre, ma- 
RANIANS nœuvreront les finances et la Bourse. | 

Cependant, dès le début de 1929, les indices d’uñe 
crise grave commencent à se montrer. C'est, la baisse 
des prix de gros, le ralentissement de la production 
EN | industrielle, et en même temps l'augmentation du 

+4 coût de la vie. 

| ÿ Enfin, en novembre 1929, éclate aux Etats-Unis 
la crise boursière qui eut une répercussion mon: 
diale, et déchaîna le trouble dans les différentes écoz 

RRQ nomies nationales. 

Eh En 1930, la crise est:générale: Ë 
; En France, l'industrie des textiles, celle des cuirs; 
toutes les industries de luxe, sont atteintes, et il $@ 



























produit une Série de krachs retentissants qui ont si 
profondément impressionné l'opinion, el qui ont 
voûlé à l'épargne publique. 

En 1931, Loutes les branches de Ja production na- 
lionale sont en souffrance. 


2° PARTIE 
: ETAT ACTUEL DE NOTRE ECONOMIE NATIONALE 


a) Production agricole. 

Je ne vous parlerai pas de l'agricullure. Mes amis 
MM. Queuille, Jaubert et Aubaud l'ont fait avec ta- 
lent. 11s vous ont montré toutes les inquiétudes qu'on 
pouvait avoir pour cette branche de la production qui 
se défend si difficilement grâce à un protectionnisme 
vutrancier. 

b) Production industrielle. 

Quant à l’industrie, voici des chiftres. 

Vous savez que l’activité commerciale ou indus- 
lrielle est chiffrée par ‘des indice basés sur l’in- 
dice 1400 en 1913. Notre industrie était, au début 
de 1930, à l'indice 144. Acluellement, l'indice est seu- 
lement de 120, avec cet élément d'appréciation si 
grave el si troublant que nous nous trouvons en pré- 
sence d'une diminution de nos exportations de pro- 
duits fabriqués qui est en valeur de 24 % el en poids 
de 50 % 

Quant aux prix de gros, ils sont en baisse, depuis 
18. En 1929, 1930 et 1931 cette baisse à été yrai- 
menf effrayante. Alors que dans les c s précédentes 
les plus graves, l'abaissement des prix de gros n'avait 
jamais dépassé 10 %; il atteint aujourd'hui 24 

Il n'en:est pas résulté une évolution parallèle des 
prix de détail. L'indice du £oût de la vie après 
14 articles de grande consommation pour ‘la dépense 
dun consommateur moyen de la région parisienne, a 
Passé de 553 en juillet 1925 au 6 avril 1931. Une lé- 
gère baisse fs’est produite ultérieurement. 



































Nous sommes encore un des pays où le coût de la 
vie est le plus élevé. 


c) Ghargés fiscales. 

En même temps, nos charges fiscales allaient crois- 
sant. a 

Däng Son rapport, M. Palmätle vous en a indiqué 
les élétients principaux. 

En Fräricée, les charges fiscales représentent 25 % 
du revenu total, tandis qu'en Angleterre et en : 
magné les mêmes charges ne représentent que 
du revenu Lotal et qu'aux Etats-Unis ce pourcentage 


œ 


est seulement de 12 %. 













d) Balance commerciale. 

Par-dessous tout, nos inquiéludes viennent du 
déficit persistant, croissant de notre balance commer- 
ciale. 

En 1929, la différence entre les exportations el nos 
importations était de 10 milliards ; en 1930, de 13 
milliards : en 1931 du même ordre de grandeur mais 
avec un fléchissement considérable des importations 
de matières premières et des exportations de produils 
fabriqués. 

Alors qu'on a importé en 1930. 29 mithards de ma 
ières premières, nos exportations de produils fabri= 
qués n'ont été Que de 27 milliards. En 1931, pendant 
es sept premiérs mois: importations de matières 
premières, 12 milliards et demi ; exportations de pro- 
duils fabriqués, {4:milliards et demi. 

La moyenne ménsuelle des exporlalions de produils 
fabriqués qui était en 1928 de 2 milliards 672, esl 
ombé à 1 milliard 396 en movembre 1931. 

Il n'y à pas d'économie qui puisse ister à une 
elle perte continue de substance, provenant d'unt 
diminution constante de nos fabrications exportées 
alors que, dans le même temps, nous voyons baisser 
‘importation des matières premières, mais augmen- 
er sans cesse les importations de produits fabriqués. 
(Applaudissements.) ; 
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e) Valeurs mobilières. 

Pendant les années 1930 à 1931 toutes nos valeurs 
mobilières se sont effondrées. 

Les nombres.indices qui reflètent le niveau des 
tours à la Bourse de Paris, ont élé : 507 en 1929, 
on 1930 ; pour tomber à { cn décembre 1951. 

L'éparene publique française à été mulilée de plus 
de moitié pendant l'ère de prospérité annancce par 
nos gouvernants. 

Que dirail-on si les gauches avaient été au pou- 
voir ! 

f) Résumé. 

Nous constatons: une baisse de l'activité écono- 
mique nationale des prix de revient exces , un 
déficit de la balance commerciale. L'épargne publique 
a éLé saccagée, en même temps qu'augmentaient les 
charges fiscales et que le chômage allait s'étendant. 

Nous avons il es£ vrai, des réserves. d'or dans les 
caves de la Banque de France ; mais pour une large 
art cet or est venu de l'étranger à la Banque, comme 
dans un port de sécurité. II pourra repartir aussi vite 
qu'il est venu. Et comme à chaque entrée de métal 
£orrespond une émission de billets, nous assistons à 
, une augmentation continue et illimitée de la circu- 
ation fiduciaire puisqu'il n'y à plus de plafond. Nous 
en sommes à 86 milliards (janvier 32), alors que la 
Circulation d'avant-guerre élait seulement de 6 mil- 
liards. Il en résulte forcément un accroissement du 
Goût de la vie et de nos prix de revient, ce qui rend 
difficile la lutte contre nos concurrents étrangers. 





3° PARTIE 
LES MOYENS EMPLOYES DEPUIS 1928 POUR 
PARER AUX DANGERS DE LA CRISE ECONOMIQUE 


. Une seule catégorie de mesures a été employée : 
élévation dés droits de douane, politique” perfec 











































niste outraneière consistant à opposer à la coneur- 
rence étrangère des barrières douanières de plus en 
plus hautes. 

Esoérer que l'on trouvera uniquement dans une 
politique tarifaire excessive le remède à nos difficul- 
tés. est une lourde erreur. À un relèvement de droite 
à l'entrée dans notre pays, correspond un relèvement 
supérieur chez le voisin. Gés charges successives grè- 
vent le coût de la vie, et par conséquent nos prix de 
ravient, d'où de nouvelles demandes protectionnistes. 
qui entraînent elles-mêmes des représailles. Il s@ 
constitue ainsi dans toute l'Europe (des systèmes 
d'économies fermées. 

Tous les Etats se sont engagés dans une sorte de 
cireuit dangereux qui risquerait. de nous conduire ? 
une calastrophe économique générale s'il n'y étail 
remédié par la volonté énergique des démocraties eu- 
ronéennes. : 

Pour tenter d'éviter les inconvénients des relève- 
ments de tarifs, on a eu recours au système des con- 
tingentements. 

Le gouvernement a ainsi entre Irs mains la libre 
faculté de déterminer les quantités de produits étran- 
vers à introduire, Le procédé n’a d'intérêt aue sil 
est assorti d'une politique ayant pour but l’abais- 
sement ‘des tarifs en vigueur, ét une aelion sur les 
prix. Nous sommes loin d’en être à, 


j° PARTIE 
LA POTITIQUE ECONOMIQUE DU PARTI RADICAL 


Notre Parti ne se contenté pas de critiquer. IL ap- 
porte un programme. 

Nous recherchons les ‘causes profondes du mal, 
pour y porter remède, autrement que par ces procé= 
des empiriques qui procurent un adoucissement pas= 
sager, mais laissent se, développer ét S'aggraver li 
maladie, 
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Le présidenl Caillaux a dit dans un de ces rac: 
fourcis dont il a le secret : « Nous sommes en pré- 
senre d'une crise de méfiance et de pléthore ». 

C'est bien vrai. 

Le progrès scientifique a marché à un rylhme ver, 
ligineux. Il a multiplié d'une façon prodigieuse les 
facilités de produire dans tous les pays du monde, 

Les Etats-Unis détenteurs d'immenses richesses ac- 
tumulées, pendant et après la guerre, se soné livrés 
À une inflation générale du crédit dans le monde, en 
Suréquipant industriellement de nombreux pays. 

Partout on a chanté l'hymne à Ja production, eu 
Simaginant qu'il suffisait de produire {oujours da- 
Vantage sans s'occuper de la distribution des mat 
thandises, el de la répartition des débouchés, 

On s’est trompé. : 

Il se trouve, en somme, qu'au progrès mécaiique 
n'a pas correspondu, à la même cadence, un perfec- 
lionnerment suffisant de l'organisalion économique des 
notions productrices. 

Les produits ont été jetés sur les marchés du 
monde. T’humanité n'était pas prête à celte inten- 
silé d'échanges collectifs. On a bien trouvé le moyen 
de multiplier les produits à l'infini, mais leur écou- 
lement, les procédés de distribution, les débouchés à 
répartir, tout cela est devenu l'enjeu de Ja bataille 
économique la plus âpre. On s’ st battu pour conqué- 
rir les marchés, par l'adresse, par la ruse, et $ou- 
vent par la force. La brutale concurrence déchainée 
a fini par créer par place des engorgements, alors 
que d’autres places manquent du nécessaire. 

Des difficultés du même genre se sont produites 
en ce qui concerne. l’utilisation de Ja main-d'œuvre. 
En Europe dix millions d'hommes ne trouvent pas le 
lravail qu'ils sont prêts à fournir. Les frontières se 
ferment aux hommes, comme elles se ferment aux 
Marchandises. Les sans-fravail émigraient autrefois 
Vers les pays neufs qui absorbaient aisément ces ac 
livités fécondes. L'Amérique ne reçoit plus qu'un 
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nombre infime d'émigrants. Le chômeur resle rivé 
au sol sur lequel il vit en parasile, L'Europe va-t-elle 
continuer à nourtir indéfiniment ces dix millions 
1 d'hommes inoccupés, vivant une médiocre existence, 
FpbIE et facilement accessibles à tous les mauvais conseils 
fl : de la misère. 

ARE Si malgré l'aridité du sujet il est permis d'évoquer 
l 2 un vieux mythe, il semble que comme Prométhée, 
ATH ‘’humanilé soil punie d’avoir dérobé, par Son géni(, M 
# 1 es secrels merveilleux de la science avant d'avoir at 
} Qu quis la sagesse et l'esprit de justice. (Applaudisse= 
ments.) 

Plus que jamais nous sommes en présence des CON- 




















































pat radictions économiques, dont parlait mon compaz 
[LE À riote franc-comtois Proudhon. 
1 Nous sommes théoriquement dans un régime de 


ibre concurrence, Les prix devraient être les régula- 
eurs de la production. Mais conne le niveau des prix 
esL décalé par suite d'une série d'interventions des 








se pouvoirs publics, ou d'organismes privés, tout. le sys= 
| ème se, trouve faussé. 
ÿ De môme, alors que la nécessité des échanges in- 


ernalionaux est proclamée, les barrières douanières 
s'élèvent sans ( 
Ÿ Enfin, en même temps que le rapprochement des 
{ >euples est déclarée indispensable, la course aux ar- 
inements se poursuil. 

Malgré celle accumulation de difficultés, nous de- 





sse. 

















far vons nous diriger vers des formules nouvelles, 
ARE S |. Æconomir organisée, 
MAÉ Ceux qui soutiennent le vieux système libéral 1 
à ut condamnent par leurs agi nénts mêmes, [puis- 


qu'ils font constamment: appel à l'intervention de 
| l'Elat. On ne peul à la fois exiger la plus complèls 
Le liherté d'action en malière économique, ef tendre 1 
main pour obtenir une aide aussitôt qu'un dangel 
CALE apparail. 

: Nous rappelons que l'essence même de notre (docs 









PONTS 


line en malière économique, est d'adapter par ui 
effort continu les organismes de production et de ré- 
partition aux transformations d'ordre matériel, et 
aux aspirations d'ordre moral d’une civilisation en 
cours d'évolution. 

Le capitalisme est pour nous un moment de l'évo- 
lution des organismes économiques mis en œuvre 
pour assurer la vie des collectivités. 

Il n’est pas pour nous une formule définitive. 

Mais si nous n'entendons pas immobiliser le pro- 
grès social dans le cadre d'un régime définitif, nous 
n'entendons pas non plus le remplacer brusquement 
par un autre système faisant table rase de son fon- 
dement essentiel, qui est la propriété, et de ces pré- 
cieux moteurs de l'activité humaine qui sont l’ini- 
tialive privée et l'intérêt individuel. 

Pour éviter toute confusion, il nous paraît inutile 
d'apposer au capitalisme à réformer, un anticapita- 
lisme destructeur puisque nous n'avons pas l'inten- 
lon de détruire, mais d'aménager et d'organiser, 

Nous dirons plus simplement, que nous voulons 
adapter le régime économique actuel aux conditions 
nouvelles de la production en organisant {out à la 
lois, cette production et l'écoulement des marehan- 
dises, 

Economie dirigée? Economie organisée ? Economie 
contrôlée ? Les mots importent moins que l'idée et 
la volonté commune de mettre de l'ordre dans le 
chaos. Nous préférons avec le président Caillaux, la 
formule : « Economie organisée ». 


PLUSIEURS DÉLÉGUÉS. — C'est la même chose. 


M: JULIEN Duran. — C'est la même chose à Ja con- 
Jition qu'il soit entendu que la direction générale de 
l'économie nationale ne sera pas remise entre les 
Mains du gouvernement, dont le rôle sera de faciliter 
et de contrôler, mais non pas de conduire, 

La réorganisation économique de l'Europe doit 
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Voir pour base la constitution d'ententes nationales 
el internationales entre producteurs el groupements 
de producteurs, dans le but d'ajuster le niveau de la 
production aux possibilités du débit ef de reporter 
les commandes en fonction de la force de production 
el de la capacité d'absorption. 

Celle formule n'a rien d'utopique, puisqu'il s’est 
déjà formé spontanément de nombreux groupements 
semblables qui ont généralement donné de bons ré- 
sultats. 

Sur le plan national le rôle des ententes ainsi cons: 
lituées devra consisier à déterminer les quantités 
néçessaires à l’approvisionnement du pays, ainsi que 
les possibilités d'exportation, à reporter les com- 
mandes entre les adhérents en fonction de la demande 
prévue et de leur capacité de production. 





$ 2. Le contrôle des ententes entre producteurs. 

Ces ententes pourraient être dangereuses si elles 
n'étaient pas contrôlées. Nous voulons qu'elles soient 
surveillées pour les empêcher de s'élever contre l'in- 
térêt de la nation (Applaudissements), contre l'inté- 
rêt du consommateur, (Nouveaux applaudissements.) 

Pour les ententes internationales, la $. D. N. pa- 
raît qualifiée pour organiser ce contrôle. Il consis- 
terait à recevoir leur enregistrement obligatoire, sur- 
veiller leur action, dénoncer toute tentative de gon- 
flement artificiel des prix. 

Ün tribunal international pourrait être saisi, par 
l'organisme de contrôle ou par les Etats intéressé 
des conflits s’élevant entre les ententes et les intérêts 
généraux des pays adhérents. - Ce tribunal devrait 
avoir les pouvoirs suffisants pour modifier la régle- 
mentation de la production, des débouchés et des ta- 
rifs. 

A l'intérieur de chaque pays, le contrôle pourrait 
être exercé sur délégation des pouvoirs publics par 
des représentants des professions intéressées à la pro- 
duction, à la transformation, et à la répartition des 
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principales denrées agricoles ou objets manufacturés. 
ainsi que par des renrésentants des consommateurs 
et des pouvoirs onblies. Une juridiction donnant 
toutes garanties d'indévendance ef d'impartialité se- 
rait anvelée à trancher les conflits pouvant s'élever 
entre l'action des ententes et l'intérêt de la nation ou 
des consommateurs, 

Œuvre difficile et de longue haleine, mais qui met- 
{rail fin au désordre. 


$ 3. Extension de la notion de contrôle. 


Ces mesures de contrôle ne devront pas d’ailleurs 
Se limiter aux ententes entra producteurs mais 
s'étendre à un certain nombre de grandes entreprises. 

L'évolution économique a conduit. non pas à la 
Concentration de la pronriété, mais à la concentration 
fe la direction des entreprises. A Jeur tête se trouvent 
Un nombre très restreint de nersonnalités qui apnar- 
tiennent varfois à plusieurs dizaines de Conseils d'Ad- 
Mministration. Il n'est pas rare de voir les mêmes hom- 
mes gérer des entreprises qui achètent ou vendent 
lnne à l’autre, I1 se crée d'autre part un enchevôtre- 
ment d’inférêts tel que, lorsqu'un craquement se pro- 
dnit Ja fêlure s'étend dangereusement. 

En ce qui concerne Jes Banques. il ne semble pas 
excessif que la liquidité de leurs dénûts ef leurs pla- 
fements À l'éfranger soient contrôlés. D'autre part, 
Jes émissions de valeurs ont coûté trop cher à l’épar- 
£ne francaise nour que des mesures ne soient pas 
prises. (Applaudissements.) 

Pour la cénéralité des sociétés. notre Parti a déposé 
des pronnsitions de lois relativement à la réglemen- 
tation de Ja nomination et des fonctions des commis- 
Saires aux comotes. à In réglementation des bilans 
ef à Ja suporession du vote plural dans les assemblées 
d'actionnaires. (Applaudissements.) 

Enfin lorsqu'une entrenrise devient assez puissante 
Pour dominer le marché, et que sa puissance n'est 
plus équilihrée par la conctirrence, les pouvoirs pu 
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fi 13 ù blies doivent intervenir pour que le monopole de fait 
AL. soit contrôlé, et n'abuse pas de ce qu'il peut imposer 

ARS sa loi au consommateur. 

| o $ 4. Défense de nos erportalions. 





Nous exporlons de moins en moins. Cependant nous 
sommes dans l'obligation d'importer des matières pre- 











STE) mières (charbon, pétrole, coton, laine, ebc.). Avec quoi 
AU paierons-nous les 27 milliards de matières premières, 
k 1% dont nous avons besoin, si nous ne vendons pas à 
M EN l'étranger. 

nid Nous n’exportons pas, parce que nos prix de revient 





sont excessifs. Et ils le. sont, pour deux raisons : char- 
ges fiscales excessives el politique douanière exces- 
sive. 

J'ai déjà montré que l'élévalion des barrières doua- 
nières ne mettait pas fin aux difficultés. Elles sont 
d'ailleurs tournées par toutes sortes de procédés de 
dumping habilement perfeclionnés. On en est actuel- 
lement au système du contingentement qui aura son 
temps. Il faudra en venir tôt ou tard aux ententes 
: économiques internationales dont nous avons esquissé 
l'organisalion. 





$ 5 Organisation du crédit. 
Eh Une des difficultés les plus graves auxquelles se 
Ni heurte la production française est l'insuffisance de 
notre organisation du crédit. 











OR AU J'initialive privée s'est révélée insuffisante pour 
j à # assurer à la production nationale, comme au com- 

Rose merce à l’intérieur et à l'extérieur des moyens suffi- 

De Let Asants de crédit. 

Vs. Nous préconisons la création d'un institut national 





| d'assurance-crédil chargé d'assurer les risques de cré- 
dits assumés par la Banque de France, et fonctionnant 
comme un oO anisme de réassurance pour les firmes 
d'assurance-crédil priv Cet institut remplirait le 
rôle indispensable de centre d’information en matière 
de risques de crédit. 
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$6. Ulilisalion de notre empire colonial. 

Dans un admirable livre : « Grandeur el servitude 
coloniales », Albert Sarraut a montré que notre vaste 
empire colonial élait à même de nous fournir non seu- 
lement des matières premières, mais encore les débou_ 
chés qui nous seront d'autant plus nécessaires que la 
politique protectionniste ira se développant en Eu- 
rope. Ces débouchés ne s’ouvriront qu'au fur et à me- 
sure de l’exhaussement du niveau de vie de l’indigè 
Une bonne organisation de l'hygiène, et un traitement 
humain des habifants doit être à la base de toutes nos 
entreprises pour organiser économiquement nos colo- 
nies. 


S 7. Nécessité d'une politique de paix et de prudence. 


Tout ce que nous ferons sera vain, toutes nos espé- 
rances seront ruinées, si les tentatives d'organisation 
par une politique de paix conduisant à un rapproche- 
économique du monde civilisé ne sont pas dominées 
ment durable entre les peuples. (Applaudissements.) 

Il y a eu, avant la nôtre, bien des civilisations bril- 
lantes. Elles ont disparu, et leur chute a le plus sou- 
ynt coïncidé avec l'épanouissement de leur génie, 
parce que le progrès moral n'avait pas marché à la 
même cadence que le progrès mécanique. 

Le sentiment tle la solidarité économique entre les 
peuples ne nous laisse pas indifférents à la détresse 
d'autres pays. Nous ne refuserons pas de leur venir 
en aide. 

Mais ce n'est pas en éparpillant nos réserves de 
capitaux à travers l'Europe sans plan, sans méthode 
el sans garanties que nous servirons utilement la 
cause de la paix. 

Si nos avances devaient servir à des armemen(s 
nouveaux, où à des suréquipements industriels, nous 
serions des dupes et aggraverions le mal. Tout sacri- 
fice consenti doit avoir pour contre-partie, un ache- 
Minenént vers une sécurité plus grande, et un ordre 
meilleur. 
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Dans la période si profondément froublée que noûs 
traversons, il semble que la pression des événements 
finira par imposer aux peuples civilés la création 
d'un Parlement économique international et perma- 
nent, dont les décisions s’irmiposeront aux souverai- 
netés nationales. Sans une bonne volonté commune, 
sans l'effort de compréhension nécessaire, et une vo- 
lonté sincère de rapprochement, le désordre écono- 
mique en se développant, et nous serons menacés du 
sort des anciennes civilisations disparues. (Apÿlau- 
dissements.) 


5° PARTIE 
CONCLUSION 


Je me suis efforcé de résumer les idées es$entiel- 
lès que j'ai eu l'honneur de développer devant vous, 
dans un certain nombre de résolutions conformes à 
la doctrine de notre Parti, et dont je vous propose 
l'adoption. 





I. — Sur le plan national. 


1° Le régime économique actuel doit être adapté 
aux conditions nouvelles de la production par l'or- 
ganisation d’ententes destinées à équilibrer les forces 
productives avec le pouvoir d'absorption du marché 
national; 

2° Pour que ces ententes ne puissent porter attein 
à l'intérêt de la mation où du consommateur, elles de- 
vront être contrôlées par des représentants des pro- 
fessions intéressées, des consommateurs et des pou- 
voir publics; 

3° Maintien du droit de propriété et de la liber 
d'initiative, qui doivent se concilier avec le contrù 
par les pouvoirs publics des entreprises faisant appel 
à l'épargne publique ou constituant des monopoles de 
fait ; 
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1° L'élévation de nos prix de revient étant la causé 
brincipale du ralentissement de nos exportations, il 
importe d'y remédier par un allégement des charges 
fiscales pesant sur le commerce et l'industrie et par 
un remaniement de notre système douanier compor- 
tant une utilisation modérée des contingentements : 
la réduction du prix de revient, déterminé par les 
mesures sus-indiquées, doit avoir pour conséquence 
l'abaissement des prix de. détail et du coût de la 
vie ; 
L'assurance-crédit doit être assurée à nos 
Exporlateurs el une meilleure organisation du crédit 
accordé à nos commerçants ef industriels - 


ÿ Constitution d'une caisse autonome des travaux 
publics alimentés par des emprunts nationaux for- 
tement garantis dans le but de remettre en circula- 
tion les capitaux immobilisés et de lutter contre Île 


chômage ; 

7° La mise en valeur de nos colonies contribuera 
à l'équilibre de notre activité économique nationale 
dans la mesure où les conditions d'existence des indi- 
gènes seront améliorées. 





Il. — Sur le plan international 

1° Il existe entre les peuples civilisés une étroite 
solidarité d'intérêts qui s'oppose à l’organisation 
durable d'économies fermées. Les mesures douaniè- 
res employées peuvent atténuer les difficultés pas- 
sagères; elles ne sauraient porter remède à la crise 
économique mondiale. : 

2° La réorganisation économique de l'Europe ne 
Sera réalisée que si elle est dominée par une politique 
de rapprochement et de pacification des peuples. Elle 
doit avoir pour base la constitution d'ententes inter- 
uationales entre producteurs dans le but d'ajuster 
le niveau de la production aux possibilités du. débit 
ét de procéder à la réglementation des échanges. Ces 
ententes devront être soumises au contrôle de la 
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SE “ Société des Nations et, en cas de conflit, aux déci- 
pa LR sions d’un tribunal international d'arbitrage ; 


3° L'or est une monnaïe internationale dont les M 
mouvements sont déterminés par l'activité écono- 
mique des différents pays. Les instituts d'émission 
devront régler leur politique du crédit sur les besoins 
économiques réels en évitant toute inflation de crédit 
susceptible de déterminer une surproduction préju- 
diciable au rétablissement économique; 

4° L'aide financière entre nations doit avoir pour 
but l'augmentation du pouvoir d'achat. Elle doit 
donc être accompagnée des mesures indispensables 
pour produire cet effet et mieux équilibrer entre les 
pays intéressés la production et la distribution des 
marchandises ; 

5° La lutte contre le chômage nécessite l'établisse- 
ment d'accords internationaux portant sur la régle- 
mentation du travail et les entreprises de travaux M 
publics. 

Telles sont ciloyens, les directives générales d'une 
politique économique démocratique. 

Lorsque nous irons au combat, nous serons cri- 
tiqués. 

Nous le serons d'abord par ceux qui considèrent Je 
monde économique comme une sorte de terrain de 
chasse où ils ont une liberté complète de prise. Ce 
sont nos vieux adversaires. 

Nous le serons aussi par ceux qui nous reproche- 
ront de manquer d'audace, el de nous contenter de 
réformer au lieu de reconstruire. Mais si nous con- 
uaissons bien Jeur audace verbale, nous connaïssons 
moins leur audace dans l’action. (Applaudissements.) 
Xlle ne s'est pas manifestée, celte audace, au moment 
où ils ont refusé de se lancer avec nous dans l'action. 
Je ne l’aperçois pas, non plus, dans ces variations de 




























URL doctrines et de programmes qui s'adaptent avec tant 
BEN de subtilité aux différences de milieu et de région. 
Ne mr (Applaudissements.) Je ne l'ai pas lrouvée enfin dans 
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les lentatives d'action gouvernementales faites à 
l'étranger el dont la dernière vient de-se terminer, en 
Angleterre par un échec el la reconstitution d'une 
union nationale. (Applaudissements.) 

Peu importe ! C'est à vous, militants radicaux, que 
je m'adresse. Je vous salue respectueusement, ear je 
Sais tout ce qu'il y à .d'abnégalion. de courage, de 
fidélité et d'idéalisme dans ces lutles obscures que 
vous menez au fond de vos provinces, et qui sont 
d'autant plus dures que vous vous ballez sur un 
champ de Pataille plus pelil. (Applaudissements.) 

Je m'adresse aussi, à Lous ceux qui, en dehors de 
notre Parti, cherchent la voie à suivre, et regardent 
venir avec inquiétude les vagues de fond qui me- 
nacent de briser les vieilles digues. 

Qu'ils se joignent à nous pour ler, pour main- 
tenir l’ordre, et pour avancer hardiement. 

L'ordre, nous le voulons, non seulement pour pou- 
voir travailler en paix, mais encore parce que l'or- 
dre mène à la justice, et que c’est vers la justice 
que par un effort constant se dirige la démocratie. 
(Applaudissements.) 

Regardons l'avenir avec confiance. Ayons le cou- 
rage et la fierté de nos idées. N'ayons pas avec excès 
la préoccupation des alliances et des soutiens. Soyons 
un grand Parti indépendant d'hommes unis pour être 
les-bons serviteurs de la Démocratie et de la Paix du 
Monde. (Vifs applaudissements répétés.) 


M. Henri CLERC. — Il faut beaucoup d'audace à 
un simple militant pour prendre à cette heure la 
parole sur la situation économique après les dis 
cours qui ont été prononcé et dont le dernier a, pour 
ainsi dire, épuisé la question. 

Je n'ai de raison d’être devant vous que parce que 
lappartiens à cette équipe de La République dont 
M. Julien Durand, tout à l'heure, a bien voulu dire 
que son effort présentait quelque intérêt. C’est un 
beu comme porte-parole de cette équipe que j'inter- 






































Vieus ici pour défendre une thèse précisé ét post 
tive, et, je ne me fais aucune illusion à ce sujet, 
singulièrement délicate. 

Ce matin, M. Palmade a dit : « Il n'y a pas en 
France de prospérité monétaire », et tout à l'heure 
M. Julien Durand disait : « Nous avons en ce mo- 
niet à la Banque de France un monceau d'or; mais 
méfions-nous du moment où cet or, si vite venu chez 
rious, en repartirait plus vite encore ». 

M. Palmade, ce matin, a dit encore en une formule 
S ssante : « Nous sommes à une époque de l'his- 
toire du monde où le crédit ne peut supporter ni le 
chauvinisme, ni les manœuvres démagogiques ». 

Dans ces mots, M. Palmade a touché au cœur du 
sujet que je veux traiter devant vous. 

De quoi s'agit-il dans ces mots « manœuvres déma- 
gogiques » ? N'oubliez pas que, pour toute une partie 
des Français, les manœuvres démagogiques étaient 
celles que les radicaux au pouvoir voulaient faire de 
1924 à 1926. Et vous voyez alors quel serait le dan- 
ger, si des mesures n'étaient pas prises pour que la 
confiance, cette confiance qui est devenue une sorte 
de déesse, la dernière de toutes, cette confiance au 
culte ,de laquelle on nous appelle de tous côtés, 
puisse vivre autrement que dans une atmosphère de 
réaction. 

11 y a là un certain nombre de problèmes qu'il est 
beaucoup trop tard pour traiter devant vous, et je 
veux simplement vous dire les raisons pour les- 
quelles notre Parti doit prendre position. 

I1 doit prendre des mesures, ou du moins il doit 
insister pour qu'on les prenne, de telle façon que la 
confiance puisse subsister même contre des manœu- 
vres d’adversaires, et je vais m'efforcer de vous mon- 
trer pourquoi ces mesures ne peuvent être qu'inter- 
nationales. . L £ 

-M. Julien Durand a développé tout un ensemble 
de. mesures :à prendre .concérnant les rapports avec 
les autres pays pour l'amélioration de notre écono- 














So? 


Mie. Il y à une question qui, à l'heure actuelle, 
prime toutes lés autres, parte qué nous sommes 
dévänt un dängéer qui fondra sur nous et sur le 
monde non pas dans quelques mois, mais peut-être 
dans Güelqués semaines. Il y 4 ur problème moné- 
taire lancinañt, qui ne se résoudra pas tout seul, 
car le miracle de la confiance ne s'effectuera pas 
tout seul quels que soient lès appels lancés dans ce 
séns par tant d'économistes éminents et tant de 
iembres de 14 Majorité parlèmentaire. 

Aujourd'hüi, nous avons chez nous pléthore d'or, 
et nous paraissons nous endormir sur une sécurité 
monétaire absolue. Nous voyons avec orgueil le 
franc être là monndie-refuge de tous les pays du 
monde. C’est peut-être une apparence, et il ne fau- 
drait pas exagérer la confiance que nous avons, non 
pas en notre monnaie, qui est solide et le sera vrai- 
semblablemeñt longtemps encore, maïs sur les con- 
Séquericés dé cette prospérité de notre monnaie, de 
cette richesse apparente de notre pays. Méfions-nous 
de ne pas être isolés dans lé monde entier, devant un 
moncedu d’or qui ne serait pour nous qu'un mode 
nouveau dé cétte inflation dont nous avons vu les 
dangers. 

Il ÿY à quelqués jours 4 paru une caricature étran- 
ère — c'est quelquefois chez les caricaturistes qu'il 
faut chercher la synthèse des problèmes présents — 
qui repréSentait un certdin nombre d'individus de 
hationalités diverses assemblés autour d’uné table 
de jeu. Deux d'énitré éux — la France et les Etats- 
Unis — avaient devant eux des monceaux d'or. Les 
autrés n'avaient plus devant eux que quelques pié- 
cettes éparses. Et l’un d'eux, se levant, dit: « Et 
maintenant que nous n'avons plus d'Or, nous allons 
jouëér ävec des allumettes ». 

Cette caricature contenait une profonde substance. 

Depuis quüueldues sëmaineS, nous avons vu un 
grarid nombre de pays äbandonner l'étalon-or. C'est 
üné mänière de pärler, car c'est plutôt l'étalon-or 
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qui les a abandonnés. (Sourires.) La livre, qui était 
la monnaie-type par excellence, a baissé tout à coup 
de 20 à.25 %, et elle a entraîné dans sa chute une 
sé de monnaies étrangères. 

Croyez-vous qu'il n'y a pas là pour notre étonomie 
un danger extrêmement grand? car enfin, ifnaginez 
qu'entre ces pays qui ont abandonné l'étalon-or se 
noue ‘une fédération monétaire. 

Imaginez que, persuadés qu'ils ne réussiront pas 
à recouvrer, dans l'atmosphère actuelle, les quan- 
tités d’or nécessaires à la stabilisation dé la livre, 
les Anglais, qui depuis des siècles ont possédé le 
plus grand marché financier du monde, se disent 
qu'ils courent les plus grands risques à persévérer 
dans la situation présente, qu'ils verront le marché 
monétaire, disparaître entièrement de chez eux, et 
qu'ils ont le plus grand intérêt à essayer de tenir le 
coup, même avec une pénurie d’or. Ils peuvent très 
bien prendre cette résolution, évidemment risquée, 
mais qui n'offre pas beaucoup plus de risques que 
n’en présente l'instabilité actuelle de la livre, de 
constituer une fédération monétaire avec ceux des 
pays d'Europe qui ont déjà abandonné l'étalon-or. 

Les Etats-Unis, qui auront aussi beaucoup de mal 
à le maintenir, pourront être amenés à prendre une 
décision semblable. 

Nous serions alors isolés devant le monceau d'’ or 
que nous avons, et qui nous à, pour ainsi dire, pré- 
servés de la crise économique d'où nous sommes jus- 
qu'ici à peu près à l'écart. Il y a là un danger con- 
sidérable. 

D'autre part, j'attire votre attention sur le fait 
suivant : On nous parle quelquefois, en mots enflam- 
nés, de la: nécessité absolue de ne toucher sous 
aucun prétexte à notre or. Il faudrait tout de même 
s'entendre 

De cet or, que nous avons en France en ce mo- 
ment, une bonne partié n’est pas « riôtre » or. Une 
bonne partie de cet or provient simplement de l'exode 
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de capitaux étrangers qui ont fui leurs pays d’ori- 
gine. Or, si nous avons un changement d’atmos- 
phère politique en France, nous risquons de voir 
toute cette quantité d'or recueillie à la Banque de 
France s'en aller si vite que nous aurions dans 
notre pays une véritable panique. 

C'est sur ce point que le Parti radical devrait 

être extrêmement prudent lorsqu'il entend déclarer, 
par des économistes généralement inféodés à des 
rartis modérés, qu'aucune opération de fédération 
monétaire ne pourrait être faite. 
On nous a exposé cet après-midi tout un ensemble 
de problèmes économiques tellement complexes que 
eaucoup d’entre nous ont dû avoir l'impression que 
à situation était pour ainsi dire inextricable. Elle 
e sera tant que vous n'aurez pas une base tres 
solide pour asseoir des accords internationaux. 

Or, nous assistons purement et simplement à une 

anique générale sur tout ce qui est monnaie fidu- 
ciaire. 
Dans la plupart des pays du monde le travailleur 
qui reçoit un salaire, le père de famille qui met de 
‘argent de côté pour ses vieux jours, n'ont plus Ja 
moindre confiance dans la monnaie de leur Pays. 
Nous assistons en somme à une véritable fuite de- 
Yant presque toutes les monnaies fiduciaires du 
monde. 

Pour le moment, cette fuite se fait à notre avan- 
lage, parce que c’est en France que tous les possé- 
dants du monde viennent chercher refuge. Mais pre 
nons garde! L'éveil est maintenant donné sur le 
Caractère fragile des monnaies fiduciaires. Méfions- 
Nous, dans un temps peut-être très court, de voir se 
produire chez nous le même phénomène. 

Il faudrait que, pendant que nous avons le moyen 
de réaliser cette fédération monétaire basée sur 
l'étalon-or, nous réussissions à la créer 

On parle tous les jours, dans la presse, des négo. 
tiations qui sont en cours pour consolider les cré- 
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dits à court terme arrivant à échéance en Allemagñe 
le ? février. On dit: des opérations sont entrain de 
se traiter entre les banques d'émission pour tâcher 
de remédier à la catastrophe qui menacerait l’Alle- 
magne à cette époque. 

On a développé devant vous le principe de la 
solidarité internationale, en disant que si une catas- 
trophe amenait l'effondrement de l'Allemagne, elle 
aurait sa répercussion chez nous. 

M. Herriot a mis en exergue à l’un de ces livres : 
« Quand il pleut chez le voisin, on se mouille les 
pieds ». 

Les négociations engagées par les banques d’émis- 
sion peuvent aboutir, par uné voie détournée à enga- 
ger l'or de la Banque de France, car il n’est pas 
d'opération de crédit à faire avec l'étranger qui ne 
comporte l'engagement des réserves de la Banque 
de France. Or, cet engagement, si nous le faisons 
dans des conditions pareilles, sera une opération 
sans contre-partie, qui n’améliorera en rien les rela- 
tions internationales, qui ne donnera aucune sécu- 
rité aux monnaies Ce sera une opération complè- 
tement ratée. 

Nous avons, par le fait de notre maîtrise de l'or, 
une possibilité de réaliser une fédération monétaire 
efficace, et notre Parti aurait sur ce point le plus 
grand intérêt à faire une étude approfondie du pro- 
blème, étude poursuivie en toute liberté, comportant 
les moyens d'assurer aux monnaies un caractère 
international et une vérité qui leur manque actuel- 
lement. 

C'est pourquoi vous serez tout à l'heure consultés 
sur un ordre du jour que. nous avons déposé con- 
cernant l'ensemble des questions économiques, et 
dans lequel $e trouve une phrase qui eonclut à des 
aecords monétaires. 

Ces accords monétaires doivent permettre de parer 
d'une façon complète à la crise des monnaies, de 
transformer l’atmosphère européenne, de permettre 





























de conclure ces acords économiques et. de désarme- 
ment qui ne peuvent être conclus dans le cadre .du 
gächis et de l'énervement réciproque actuel. 

Ces accords seront faits de telle mañière que les 
pays fédérés prennent des engagements qu'ils seront 
obligés de tenir sous peine d'être immédiatement 
exclus de la fédération monétaire. 

Ce ne sont pas là des anticipations. (Ce sont des 
vues qu’il faudra bientôt réaliser, car le danger 
monétaire est un danger imminent, Et si l’on accuse 
les protagonistes de ces idées d'être trop audacieux, 
je dirai ce que me disait récemment un Hollandais : 
« À l'heure actuelle, le monde est désorienté parce 
que la France ne veut plus lui servir de guide: » 

La France doit faire le geste qu'on attend d'elle 
depuis 1919. C’est maintenant qu’elle doit se résou- 
dre à tenter ce qui ne pourra sans doute plus être 
fait dans quelques mois, car les peuples voisins aux 
abois sont prêts à des concessions qu'ils n'auraient 


jamais faites en d'autres temps. (Applaudissements.) 


VOIX NOMBREUSES. — La clôture! 


M. LE PRÉSIDENT. — II Y à encore cinq orateurs 
inscrits, 
La parole est à M. Nanquette, contre la clôture. 


M. NANQUETTE. — Nous sommes ici de nombreux 
Militants qui voulons protester contre l’organisation 
des cartels, que M. Julien Durand paraît soutenir 
dans son rapport. Ce sont cepéndant les cartels qui 
nous ont précipités dañs la situation où se débattent 
toutes les nations. C’ést ühe question capitale. Avant 
de décider la clôture de la discussion, le Congrès 
serait bien avisé dé dernander à être éclairé sur cette 
Question qui engage tout l’âvenir du Parti. 


M. Julien DURAND, rapporteur. — .Je régrette 
qu'une phrase isolée de mon rapport ait pu donner 
lieu à un maleritendu que je vais dissiper immédia- 
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tement. Je suis d’ailleurs persuadé que notre collè- 
gue et ami voudra bien reconnaître, après les expli- 
cations que je vais lui fournir, qu'il n y a jamais 
eu dans ma pensée quoi que ce soit qui puisse être 
de nature à l'inquiéter. 

Nous estimons que les cartels, tels qu'ils existent, 
peuvent constituer des puissances dangereuses, et 
nous voulons avoir la po jilité de les surveiller, de 
les contrôler et de les sanctionner. Les ententes na- 
tionales et internationales sont nécessaires, mais à 
condition qu'elles soient mises dans l'impossibilité 
de nuire, si elles se dressaient contre l’inté nalio- 
nal, ou contre l’intérêl du consommateur, repré- 
sentants des usagers el les pouvoirs publics pour- 
raient mettre le holà. 

I1 ne peut donc y avoir malentendu. 

Que notre collègue se rassure donc, puisque ma 
proposition a pour effet de placer les cartels et en- 
lentes dans le cadre de l'intérêt national en prenant 
les précautions nécessaires pour les empêcher de 


nuire. (Applaudissements.) 













M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la clôture. 
(La clôture est prononcée.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
sions dont il a été donné lecture. 


SUR LA CRISE ECONOMIQUE MONDIALE 


Cnclusions de Julien DURAND, député du Doubs, 
Ancien ministre 


1. Sur le plan National, 
1° Le régime économique actuel doit êlre adaplé 
aux conditions nouvelles de la production par l'orga 


misation d'ententes destinées à équilibrer les forces 
productives avec le pouvoir d'absorption du marché 


national : 
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2° Pour que ces ententes ne puissent porter atteinte 
à l'intérêt de la nation où du consommateur, elles de- 
vron! être contrôlées par des représentants des pro- 
féssions intéressées, des consommateurs et des pou- 
voirs publics ; 

30 Le maintien du droit de Diopriélé et de la liberté 
des inilialives doit se concilier avec le contrôle par 
les pouvoirs publics des entreprises faisant appel à 
l'épargne publique ou constituant des monopoles de 
fait ; 

49 L'élévalion de nos prix de revient étant la cause 
Principale du ralentissement de nos exportations, il 
importé d'y remédier par un allègement des charges 
fiscales pesant sur le commerce et l'industrie, et par 
un remaniement de notre système douanier compor- 
tant une utilisation modérée des contingentements. 

La réduction des prix de revient déterminée zar 
les mesures sus-indiquées doit avoir pour conséquence 
l'abaissement des prix de détail et du coût de La vie ; 

5° L'assuürance-crédit doit être assurée à nos expor- 
lateurs ; él une meilleure organisation du crédit ac- 
tordé à nos commerçants et industriels ; 

6° Constitution d'une caisse autonome de travaux 
publics alimentée par des emprunts nationaux forte- 
ment garantis, dans le but de remettre en circula- 
tion les capitaux immobilisés et de Lutter contre le 
chômage ; 

7° La mise en valeur de nos colonies contribuera à 
l'équilibre, de notre activité économique nationale, 
dans la mesure où les conditions d'existence des indi. 
gènes seront améliorées. 


Il, Sur le plan international. 


1° 11 existe entre les peuples civilisés une étroite 
solidarité d'intérêts qui s'oppose à l’organisation du- 
table d'économies fermées, Les mesures douanières 
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employées avec modération peuvent atténuer des dl 
licullés. passagères, elles ne sauraient porter remède 
à la crise économique mondiale ; 

20 La réorganisation économique de l'Europe ne 
sera réalisée que si elle est dominée par une poli- 
tique de rapprochement et de pacification des peuples, 

Elle doit avoir pour base la constitution d’ententes 
internationales entre producteurs dans le but d'ajus 
ler Le niveau de la producion aux possibilités du dé 
bit, el de procéder à la réglementation des échanges: 
Ces ententes devraient être soumises au contrôle de 
la S.D.N. ét en cas de conflit aux décisions d'un li 
bunal international d'arbitrage ; 

3° L'or est une monnaie internationale dont les 
mouvements sont délerminés par l'activité économi- 
que des différents pays. Les instituts d'émission de 
vront régler leur politique de crédit sur les besoins 
économiques réels, en évitant toute inflation de crés 
dit susceptible de déterminer une surproduction pré 
judiciable au rétablissement économique ; 

4° L'aide financière entre nalions doit avoir pour 
but l'augmentation du pouvoir d'achat ; elle doit dont 
être accompagnée des mesures indispensables pour 
garantir la pair, el mieux équilibrer entre les pays 
la production et la distribution des mar- 











intéressés 
chandises ; 

50 La lutte contre le chômage nécessite l'élablisse- 
ment d'accords internationaux portant sur la régle- 
mentation du travail et l'entreprise de travaux pu: 
blics. 








(Ces conclusions, mises au voix, sont adoptées.) 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu, dans le même sens, 
un ordre du jour signé de MM. Daladier, Caïllaux, 
>almade, Julien Durand, Emile Roche, Pierre Cot, 
Jacques Kayser, Gaston Riou et Martinaud-Deplal 
Get ordre du jour est ainsi cOnNÇu ; J 


« Le Parli Radical-Sociatiste, 

« Soucieux des ruines et des souffrances innoti- 
brables provoquées var la crise économique, 

« Convaincu qu'une catastrophe générale ne peut 
êlre évilée que par une Politique d'énergie qui eriye 
nolamment l'établissement d'accords internationaux, 

« Conslalant que la France, qui fut d'abord épar- 
gnée, ressent durement aujourd'hui les effets d'une 
polilique de facilité et d'isolement, 

« Adople les résolutions suivantes : 

« 1° Comtrôle.de.la Nation sur son Economie; 

« 2° Organisation d'une Coopération économique 
(agricole, financière, industrielle, monétaire et comn- 
Merciale) avec les autres DAYS; 


« 3° Elablissement d'une solidarité inoOnélaire in- 
lernalionale et interdiction du jeu sur les MORNRULIRS; 


1 0 


«4° Lulle contre le Chômage par : 
a) L'exécution d'un grand Programme de tra- 
Publics métropolitains, coloniaux et internalio- 
« b) Et, s’il le faut, réduction de la duree du tra- | 
vail, celle-ci ne pouvant cependant être décidée que | 
par une entente entre les nations productrices. HAE] 


(Cet ordre du jour, mis au voix, est adopté.) 


HOMMAGE DE M. LEON MEYER, 
député du Parti 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu de M. Marie, député 
de la Seine-Inférieure, une motion ainsi rédigée 


« Le Congrès du Parti radical et radical-socia- 
liste ayant conservé le souvenir des services ren- 
dus par le citoyen Léon Meyer, souhaite que le 
Parli qui vient de remporter en Seine-Inférieure 
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des succès si remarquables reconstilue le plus rü- 
pidement possible sa complète unité. » (Applaudis- 
sements.) 

(Cette motion est adoptée.) 


APPEL EN FAVEUR D'UN MONUMENT 
ELEVE À LA MEMOIRE DU GENERAL SARRAIL 


M. LE PRÉSIDENT. — Le Bureau me prie d'atti- 
rer l'attention du Congrès sur l'appel qui lui est 
fait en faveur du monument qui doit être élevé 
à la mémoire du général républicain Sarrail. (A7- 


plaudissements.) 


(La séance est levée à 18 heures 45 minutes.) 





SAMEDI 17 NOVEMBRE 


Malin 


La séance est ouverte à 9 heures el demie, sous la 
présidence de Mme Suzanne Schreiber, vice-prési- 
dente du Parti, assistée de MM. Charles Lambert, dé- 
pulé du Rhône, ancien ministre; Liautey, de la Haute- 
Saône ; Bonnafous et Arnaud du Var, comme vice- 
présidents ; el de MM. Sriber, de l'Allier, et Thomas, 
des Pyrénées-Orientales, comme secrétaires, 


M. MARTINAUD-DEPLAT, secrétaire général. Tu 
Séance de ‘ce matin devait être présidée par M. le 


brésident’ Herriot. Il viendra au cours de la séance 


eL dirigera nos débats. Mais, par une délicate pensée 


qui ne vous élonnera pas de sa part, il a voulu que 
ce soit une femme, une de celles qui se consacrent 
avec le plus d'activité et de dévouement aux ques- 
tions sociales, qui préside à la discussion que nous 
devons avoir au cours de cette matinée sur 
estions,. 

sûr que vous approuverez le président Her- 
riot de son initiative, et que vous serez reconnaissants 
à Mme Suzanne Schreiber, vice-présidente du Parti, 
de bien vouloir occuper ce matin le fauteuil de la 
présidence du Congrès. (Vifs applaudissements.) 


. Mme Suzanne SCHREIBER, présidente. — M. le Pré- 
Siden( Herriol, sur le nom duquel hier le Parti tout 


ces mê- 























enlier, dans un élan unanime, a voulu faire une mans 
feslation d'unité totale, a eu — et cela ne vous sur- 
prend point — l’aimable pensée de me demander dé 
présider pendant quelques instants la séance de cé 
matin. 

J'ai accepté cette tâche avec une {rès grande joie, 
car celle séance est spétialemént consacrée à l'étude 
des questions sociales, qui sont, comme vous le savez, 
celles qui me tiennent le plus à cœur. 

Mais, avant de donner la parole à mes amis M. Jus- 
lin Godart el Mme, Brunschvicg, notre excellent ami 
M, Robert Louis, président de la commission de pro- 
pagande, va vous faire l'exposé des travaux annuels 
de sa commission. 

M. Robert Louis est l'éminent diréctéur du Rudi- 
cal. Mais il est aussi le plus dévoué et lé plus com- 
Pétéent des présidents de la commission de propa- 
Sande. La propagande à pris cetté annéë pour notre 
Parti une intensité toute particulière, et nous ñ'avons 
qu'à nous louer des magnifiques résultats obtenus aux 
dernières élections des conseils généraux. Nous espé- 
rons bién que dans quelques mois, pour élections 
législatives, nous éonnäîtrons encore, grâce aux pro- 
pagandislés de notré Parti et au dévotement de nos 
militants, de nouveaux ef importants succès. (Vifs 
applaudissements.) 

Je donne la parolé à M. Robert Louis. 


L'ŒUVRE D'UNE COMMISSION 

M. Robert-Louis, rapportéur : 

Le parti tout entier peut être fier dé fa tâche 
que, depuis le Congrès de Grenoble, ses princi- 
paux organismes ont menée à bién. 

Quelle a été l'œuvre de la Commission’ de tactique 
et de propagande? C'est cé que jé voudrais essayer 
de montrer ici. 

Présenter au Congrès de Paris le procès-verbal 
Sincère de nos travaux : voilà tout l'objet de cet 
éñtrétien. 





























Tes 


Je n'ai pas d’autre prétention... 

- Notre commission, vous l'ignorez trop, chers ca- 
marades, n'est pas un « organisme d'exécution ».….. 
C'est un laboratoire de libre pensée où la diversité 
des esprits s’affronte sans contrôle pour jeter la lu- 
mière sur toute l'étendue de l'avenir, En aucun cas, 
elle ne peut passer à l'acte, Toute initiative y reste 
théorique. Sa voix est consultative. Elle peut tout 
suggérer. Mais c'est au bureau du parti que, tou 
jours, appartient la décision. 

Est-il, dès lors, besoin d'ajouter que dans cétte 
commission toute œuvre active constituerait un 
excès de zèle voué à la stérilité? La répression sui- 
vrait, immédiate, et le coupable se verrait arrêté au 
départ, La guillotine sèche du protocole administra- 
li fonctionnerait au déclic. Elle ne toucherait pas 
à un cheveu de sa tête, mais elle pourrait lui ôter 
le goût de recommencer. 

Il n’en persisterait pas moins dans son apostolat…. 

La devise des membres de notre commission est 
celle du Taciturne : « Point n'ai besoin d'espérer 
pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer, » 
Et à nos séances, dont le travail les passionne, ils 
üffluent en rangs toujours plus serrés, 

Là, on reconnaît les vétérans de notre Comité exé- 
cutif, les anciens qui ont besogné pour répandre un 
peu de raison et d'équité dans un monde asservi aux 
Suggestions de l'égoïsme et'de la peur. 

Leur carrière fut une âpre lutte contre le men- 
Songe, maïs s'ils ont fermé les yeux sur leur intérêt, 
ils ont acquis une expérience dont le réalisme doit 
guider ceux qui montent sur leur pas. Leur ‘idéal, 
toujours jeune, anime encore en public ou dans:le 
privé, chaque minute de leur vie. Insensibles à toutes 
les séductions, inébranlables à tous les assauts, tou- 
Jours Sur la brèche pour défendre la liberté, c'est- 
à-dire la pensée, contre les champions déclarés de 
l'obscurantisme, contre ces étranges libéraux qui ne 
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se réclament de la liberté que contre la liberté, leur 
äme trempée dans les vicissitudes des batailles a 
beaucoup appris et beaucoup oublié... 

A nos séances, les anciens coudoient les jeunes 
toujours prompts à stigmatiser les passe-droits, 
comme à proclamer le besoin de justice dont brûlent 
ces àmes que n'ont pas encore déflorées les acroba- 
ties charlatanesques ni les lâches compromissions. 

Ils frémissent des plus fières passions, l'amour de 
la liberté, la haine de la force brutale; en eux flambe 
le foyer sacré de la « belle folie » des vingt ans, 
lorsque toutes les espérances sont des réalités et 
que l'aurore de la cité parfaite resplendit sur l'hori- 
zon de demain. 

C'est parmi ces jeunes dont la raison naturelle- 
ment droite ignore la mesquinerie des combinaisons 
et le scepticisme des demi-succès que l'on trouve la 
vision large du réel transfiguré par l'instinct de 
l'idéal. 

Me sera-t-il permis d'adresser l'hommage suprème 
à nos militantes ? A ces femmes qui, dans l’ombré 
des berceaux, ont pressenti le secret de toutes les 
plaintes et savent les apaiser une à une sous le voile 
du silence et par le mystère de ce regard où nos 
clartés ne pénètrent pas. 

A tous, j'adresse mon affectueux et fraternel merci. 








1° LA TACTIQUE 


L'œuvre commune accomplie d’un même cœur, le 
titre dé notre commission en contient le résumé. 
Nous nous sommes attachés d’abord à frouver la meil- 
leure . tactique. 

Il est superflu de rappeler, n'est-ce pas, que les 
luttes de la politique sont plus âpres que jamais. 

Leur récit pourrait prendre comme épigraphe Ja 
vers du poète : Ë 


« Le comhat est beau et l'espérance est grande. » 





Tout noble qu'il est, ce combat pour la justice 
demeure soumis aux lois du succès. 

n peut encore se vouer à un idéal, mais il né 
suffit pas de mettre son char sous le signe d'une 
étoile. 

La manœuvre s'impose comme une nécessité. 

Et la tactique c’est l'art de la manœuvre. 

On a dit : « Ce n'est pas le résultat qui importe, 
c'est l'effort. » Ceci est peut-être vrai du point de 
vue de (Sirius. C’est faux dans les conditions qui 
régissent notre monde sublunaire. 

Nous le croyons pour l'individu, Que vaut son sa- 
voir. S'il ignore le savoir-faire ? L'à-propos de quel. 
ques démarches suffira pour installer en sa place 
une non-valeur. 

De même pour un parti, s'il veut atteindre ces 
buts dont dépend le salut de notre peuple, il doit 
savoir manœuvrer. 

En quoi consiste la manœuvre ? 

Il faut distinguer : 

1° Le rôle du chef : Voir et prévoir. Etre éloquent 
parfois, savoir se taire souvent. Répandre autour de 
lui l'esprit d'union, de discipline volontaire. Se 
montrer intransigeant sur la doctrine, jacobin mais 
juste, jamais sectaire, fidèle à lui-même et à ses 
pairs... 

Si le chef comprend ainsi sa tâche, il pourra dé- 
fier. toutes les attaques. 

On ne le prendra pas aux lacets roses et parfumés 
de la politique complaisante du boudoir et de l’al- 
côve,. 

On fera, en vain, miroiter à ses yeux l’innombrable 
variété de ces « avantages » personnels qui doivent 
faire fructifier la bonne parole selon les principes de 
là chevaleresque Stratégie à laquelle nos adversaires 
onfient le plus volontiers l'honneur de leur dra- 
peau. 


90 


Le rôle du parlementaire : Les chefs les plus 









































exposés à des tentations de ce genre sont évidemment 
les parlementaires. On en cite qui ont préféré les 
honneurs à l'honneur. Paix leur soit. Ils sont morts 
pour ceux qui croient à l'amitié, à la fidélité, au 
serment, à ce qui fait la dignité humaïine. J'ajoute 
qu'ils sont si peu nombreux chez nous qu'on les 
compte. Et cependant les tentations ne manquent 
pas... 

A chaque pas s'ouvrent de nouvelles chausse-tra- 
pes. Pièges grossiers que la tactique la plus rudi- 
mentaire suffit à éviter. 

L'élu du peuple doit fixer toute son attention sur 
une action positive : qu'il soit vrai, qu'il ne cherche 
pas à bluffer; qu'il soit l'ami de tous, l'ami vérilable 
en actes plus qu'en paroles; qu'il subordonne enfin 
l'intérêt particulier à l'intérêt de la collectivité. 








3° Le rôle du militant : Ces voies simples restent 
toutes tracées pour le militants dont l'instruction — 
je vous le démontrerai tout à l'heure — doit être au 
premier plan de nos préoccupations, Ne perdons pas 
de vue que la discipline librement acceptée sera la 
force de notre parti. 

Je ne m'étendrai pas sur la nécessité d’une bonne 
tactique. Au cours de nos-réunions, des parlemen- 
taires de tendances diverses, de nombreux militants 
et militantes sont. venus la démontrer. 

Pour présenter sur ce point particulièrement déli- 
cat les conclusions générales du parti, je m'en remet- 
trai à l'éminent rapporteur de la Commission de 
politique générale, le président Camille Chautemps, 
vivante incarnation de cette fraternité, de cette com- 
pétence, de cette loyauté que je voudrais voir tou- 
jours plus de règle parmi nous. 

Et je me bornerai, dans le cadre de mes modestes 
possibilités, à insister sur ce double et fondamental 
article de notre programme 


4 Soyons unis el marchons droit! » 
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Que le radicalisme, si profondément énraciné dans 
là démocratie, oppose son intangible unité aux pro- 
bhéties des pythonisses d'extrême-droite, aux äppels 
ües sirènes d’extrêéme-gauche, aux flatteries de ces 
Séduisants valets de « chœur » qui, au sein même 
de nos groupements, manient un encensoir délétère 
et créent parmi nous de dangereux incidents. Qu'il 
leur oppose sa rectitude; qu'il marche droit ! 

Nôtez « qu'aller droit » cela ne veut pas dire fon- 
cer tête baissée sur l'obstacle au risque de se four- 
Yoyer aveuglément comme le taureau lancé sur le 
voile de pourpre du matador. 

Il faut, au contraire, savoir, dans bien des cas, 
tourner les obstacles au lieu d'y courir. Pour vain- 
cre les difficultés, il faut souvent louvoyer autour 
à ligne droite n'exclut pas:les multiples stratagèmes 
d'une souple ténacité. j 
Les temps ont bien changé depuis les jours tra- 
giques où. nos pères s'écriaient : « Aux armes, ci- 
oyens ! ». 

C'est, à des luttes de pionniers que nous sommes 
appelés ‘aujourd'hui pour défendre le patrimoine 
de liberté qu'ils nous ont légué. Mais si ces luttes 
n'exigent plus le sacrifice de nos existences comme 
es Sanglants combats de jadis, elles n’en veulent 
as moins le don total de nous-mêmes. 

C'est dans cet esprit que chacun doit entendre ja 
voix du chef qui clame 

«© Hardi les radicaux ! 

« À l’aclion, à la propagande! » 


2° LA PROPAGANDE 





La tactique vise, en effet, à intensifier la propa- 
gande, arme des temps modernes aussi indispensa- 
ble à la politique que la publicité au commerce, que 
la réputation à l'écrivain. L'on peüt dire que rien 
ne se fait sans elle... 


















































4 Émerson disait à peu près : « Si vous fabriquez 
les meilleurs souliers du pays, vous aurez beau habi- 
ler uu fond d'une forêt, toul le pays saura vous 
lrouver. C'était peut-être vrai à cette époque.au Nou- 
veau monde, mais nul savetier ne se risquerail au- 
jourd'hui à en faire l'expérience. 

Lamartine, qui s'entendait à soigner sa renommée, 
disait plus justement : « Le Bon Dieu lui-même « 
besoin de cloches. » 

19 Il savait fort bien que, sans la propagande, la 

Æ mort seule ferait la lumière autour de son géni 

De son temps, cependant, l'atmosphère où s 
nouissaient les renommées était bien calme. 

Aujourd'hui, elle est étrangement bruyante et trou: 
blée. Elle retentit non seulement de cloches, mais de 
fanfares. 

C'est une cacophonie où s'affrontent toutes les notes 
de la gamme et tous les « cuivres » de l'orchestre. 

Ah! il ne s'agit plus seulement de sonner une 
cloche aux sons argentins. Il faut meéttre en branle 
le bourdon. le plus fort, faire hurler la plus stri- 
dente sirène, dominer les autres, sous peine de n'être 
pas entendu. $ 

Nos adversaires le savent, et, à l'aide de ressour- 
ces fabuleuses, ils peuplent les airs d'harmonies 
aussi puissantes que variées. M. de Kérillis a non 
seulement le jazz des salons modernes, le coup de 
canne à pomme d'argent des Suisses, les sonnettes 
des enfants de chœurs, mais tous les registres des 
randes orgues rehaussées, pour les « galas », de 
appel éclatant des trompettes. 

CompèreMorel a ses phonos, ses cinés, ses « fêtes 

du peuple ». 

Cachin, ses tziganes rouges et ses chœurs de bala- 
laïkas. 

Nous n'avons, radicaux mes, frères, que notre voix 
humaine, à peine plus sonore parfois que la flûte 
champêtre chère à Virgile... 

















Tr 


Tous, à gauche comme à droite, puisent à pleines 
mains dans des caisses électorales garnies, tous sont 
organisés pour couvrir les murs de placards tendan- 
cieux, pour inonder cités et campagnes de journaux 
et de tracts perfides dirigés contre notre parti com- 
pensaleur qu'ils craignent, et dont ils cherchent avec 
de basses complicités à saper l'influence en défor- 
Mmant son programme quand ils ne le. volent pas. 
\Notre force à nous est morale. Nous n'avons ni or, 
ni argent... 

£omment avons-nous pu subsister? C'est que nous 
avions avec nous des forces spirituelles; celle, notam- 
ment, à quoi rien ne résiste : [a Vérité ! 

Et, pour la faire connaître, nous disposons d'hom- 
mes auxquels je ne saurais assez rendre hommage 
nos militants. (Applarw lissemenits.) 


Quels citoyens admirables que nos militants de 
aris, que nos militants de province ! 

Traqués dans les villes, persécutés dans les ha- 
neaux, ces braves n'en continuent pas moins leur 
infatigable apostolat. Ils nous donnent leurs loisirs 
ils nous livrent leur âme. 

\u mépris de leur intérêt, de celui de leur famille, 
ils se font les colporteurs de l'idéal auquel ils ont 
voué leur vie. Ils vont au peuple, ils lui tiennent le 
fier et simple langage de la solidarité humaine et le 
peuple les écoute. 

Devant leur désintéressement, il reste subjugué. 

« Voilà des hommes. pense-l-il, qui ne sont pas 
Dayés pour parler ainsi, voilà des hommes qui ne 
Cherchent pas à nous acheter. » 

Ainsi triomphent-ils de l'or corrupteur. Et, consta- 
tons-le avec joie, de toutes parts, malgré notre impuis- 
Sance à les dédommager, ces concours nous restent 
acquis. » 

Notre Commission, reconnaissante, s’est efforcée de 
les encourager, en utilisant, en provoquant les sugges- 
tions de leur expérience pour développer nos divers 
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moyens de propagande : la parole, le tract, l'affiche, 
le journal, le Son et l'image. 

1. La propagande par la parole. 

Dans plusieurs articles du Rä&dical, mon vieux ca: 
marade Jammy-Schmidt, président de la Cornmis- 
sion de politique générale, à montré qu'à l'encontre 
des partis de droite et des formations socialistes, 
notre parti, n'a jamais eu, dans le passé, de propas 
gande radicale proprement dite. C'est que nous ne 
sommes pas des parlisans et que nous nous sou 
cions surtout d'assurer partout où nous le pouvons 
une propagande radicalement républicaine. 

« Servir la République et ne pas s’en servir », telle 
est notre devise. 

I] faut reconnaître que, depuis l’an dernier no: 
tamment, en présence des événements, un effort spé- 
cialement radical a été tenté. 

A Par les manifestations de la salle Wagram, 
dont le retentissant succès revient à la Fédération 
de la Seine que préside l'actif vice-président du parti 
Ernest Perney, sont présentes à notre mémoire. 

En province, le groupe parlementaire a fourni, 








quand il l'a pu, des orateurs de choix. Si nos fédéra- 
tions n'ont pas toujours obtenu satisfaction, c'est 


que plusieurs attendaient le même jour un même 
chef. 

C'est aussi qu'elles s'étaient adressées à des inter- 
médiaires non Wualifiés. Le secrétariat généra du 
parti s’est, en effet, réservé la lourde tâche de distri- 
huer l'éloquence parlementaire, et le sympathique 
délégué général à la propagande, mon cher collabo- 
rateur Jean Labatut, à été, auprès de cet organisme, 
notre empressé et avisé porte-parole chaque fois que 
notre commission a été saisie d'une amicale protes: 
tation. 

Labatut nous a, d'autre part’ démontré que beau: 
coup de ces conférences étaient ignorées de nos amis 
par ce que leur compte rendu ne figurait que sur des 
feuilles locales. 
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Nous avons rémédié à cel inconvénient ef obtenant 
qu'un résumé de ces réunions fut envoyé, par les 
intéressés, rue de Valois, pour communication ‘à 
tous les journaux adhérant au parti. 

T'ajouterai qu'à la demande de nos amis du Var, 
transmise par nos soins, le groupe parlementaire a 
chargé son infatigable secrétaire, Mme S. Wolsky, 
dé rédiger un Bulletin officiel publié gracieusement 
par le Radical, adressé par lui à tout le Parlement, 
ainsi qu'à tout le Comité exécutif, et relatant, avec 
précision, les interventions marquantes de nos élus. 

Un système de fiches parlementaires, très bien 
compris, actuellement à l'étude, rendra, j'en suis 
certain, lors de là prochaine bataille électorale, d'in- 
discutables services à nos « sortants ». 

A côté des parlémentaires, une équipe variée de 
délégués à la propagande s'est étendue à travers nos 
groupements. 

Certains ont fait de lourds sacrifices, croyez-le, 
sans n'obliger à insister, 

Nous avons obtenu aussi que ces délégués déposent 
au bureau, avant leur départ, un résumé de la cau- 
serie projetée et, à leur retour, un compte rendu de 
Manifestation, ainsi qu’un petit rapport sur la situa- 
lion politique du parti dans la région parcourue. 

La commission des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, que préside notre ami et vice- 
président Emile : Coreil, répondant à notre appel, a 
mis à notre disposition, avec une parfaite bonne 
grâce, une équipe de propagandistes, dont sa vice- 
présidente, Mme Denise. Ils sont prêts à intervenir 
dans les meetings en faveur de la paix. Ils sont déjà 
intervenus, et leurs premiers éssais permettent tous 
les espoirs... 


| * 
xx 


« Formez-nous des jeunes équipes », nous a-t-on 
crié. 
Immédiatement, nous ayons répondu : « Présent! » 
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EL par nos soins. un appel aux jeunes a été lancé, 
dont la force créatrice est indispensable à notre 
parti de la raison, à notre parti déjà vieux, bâtis- 
seur de la cilé de demain. 

Les « Cadets du radicalisme » — dont Robert Pec- 
auery est le secrétaire permanent — ont entendu 
Jammy-Sehmidt Cazals, François Albert, Albert Mile 
haud et combien d'autres, leur rappeler l’apostolal 
ainés, dépensant sans compter les splendides 
-ésors de leur santé, de leur intelligence, de ce 
captivant enthousiasme qui soulève les masses les 
plus amorphes. 

Eh oui! voulant joindre leurs efforts à ceux des 
aînés, nos jeunes radicaux ont formé celle école 
d'orateurs ouverte, dans un esprit de fraternité et 
d'intimité cordiale, non seulement aux membres du 
parti. mais à tous les sympathisants, mieux encore, 
à tous les indécis. 

Il ne s'agit pas de les embrigader, mais de tendre 
la main à quiconque cherche la vérité. Pour guider 
l'incertitude de leurs premiers pas, notre vote a 
désigné une des lumières de notre parti, un homme 
de haute culture et de grand cœur, Lucien Bauzin, 
maîlre des Requêtes au Conseil d'Elat, président de 
la Fédération radicale et radicale-socialiste des Co- 
ruités de Paris. 

A titre documentaire, voici un aperçu des thèmes 
qui ont été ou seront traités par des conférenciers 
spécialisés 












Œuvre historique du parti radical. 

Le solidarisme et les enseignements de la philoso- 
phie sociale de Léon Bourgeois. 

L'anticléricalisme et la neutralité scolaire. 

Unité budgétaire et refonte de la fiscalité. 

Rapport des usagers et des services publics. 

Les monopoles de fait. 

Syndicalisme d'intérêt général. 
Capitalisme et salariat. 


RATE 


Les ubus de la pronricté individuelle et la prolec- 
ion de l'épargne. 

Développement de l'outillage national. 

Concept de l'Etat moderne. 

Slatut de la radiodiffusion. 

Aménagement des forces hydrauliques dans l'inté: 
rél de la collectivité. 

Rationalisation économique. : 

Problèmes coloniaur. 

Les richesses agricoles et le progrès scientifique. 

l'édéralisme européen. 

L'esprit individuatiste et Majorilaire de la Révolu- 
tion française. k 


A ces controverses d'idéologie républicaine, les 
têtes de notre parti apporteront des conclusions pos; 
tives qui armeront l'intelligence de notre jeune élite 
pour ces luttes de demaïn dont la violence s'annonce 
sans égale et sans merci, 

Lu 

Enfin, nous avons insisté auprès du Bureau du 
parti pour qu'il rappelle aux Fédérations que des 
conférencières, membres du Comité mixte, dont no- 
lré éminente amie Mme Brunschwicg est la distin- 
guée animatrice. et dont Fabius de Champwville, vice- 
brésident de notre commission, est le dévoué prési- 
dent, se tenaient à leur disposition pour seconder 
leur effort. 

N'oublions pas que le parti radical, que l'on ac- 
cuse, parfois injustement, de faire fi des revendi- 
Cations féminines, possède dans son bureau deux 
Militantes d'élite : l’une, Mme Suzanne Robert- 
Schreiber, est à la vice-présidence: l’autre, Mme 
Kraemer-Bach, a remplacé, l'an dernier, au secré- 
tariat, Mme Schwab, actueliement vice-présidente de 
ïotre commission de tactique et de propagande. 

Notre parti obéit ainsi aux vœux de ses mandants. 

Le congrès de Reims n’a-til pas a.né le can- 
tours éclairé et bienfaisant des femmes ? Ne s'est-il 























910 = 









































pas éngagé à les faire participer, effectivement, à 
l'activité sociale par leur accession progressive à Ja 
vie politique ? 

Le congrès de Grenoble, dans sa déclaration, à 
confirmé notre intention dé réaliser les vœux si léoi- 
times des gracieuses et trop passives victimes du 
code napoléonien ? 

N'est-ce pas un ministre radical, Camille Chau- 
temps, qui s’est réservé le mérite et le plaisir d'of 
frir, pour la première fois, le titre de commandeur 
de la Légion d'honneur à une femmé si tôt célèbre 
dans l'histoire dé la poésie ? 

Nous ajouterons, à l'usage de nos adversaires, 
que nos compagnes ne donnent nullement l'impres: 
sion de suffragettes exaltées, mais de citoyennes 
vraiment femmes, qui se tiennent sur les hauteurs 
de leur naturelle destinée. 

Souveraines dans tous les problèmes où la misère 
et l'enfance se dérobent à notre raison, sans parler 
de cette grâce radieuse dont elles illuminent l’exis: 
tence la plus aride, la noblesse naturelle de leur 
douceur qui crée l'intimité qu foyer peut seule inflé- 
chir au réel sans les déformer, nos revendications 
de justice sociale. 

Sur quels fronts, demandait à Dante, Béatrix, sur 
quels fronts as-tu trouvé de meilleurs guides vers 
la beauté ? 

Venez à nous, sans réserve, militantes, pour nous 
comme pour tous vous serez le gage et la Source du 
bonheur ! 





* 
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2, La propagande par le son et par l’image. 

Oui, on a tenté de faire croire aux femmes que 
nous ne savions pas frémir devant l'iniquité, que, 
seuls, les partis d’extrême-droite, qui ont habilement 
attiré la jeune fille et l'enfant, défendaient leurs 
revendications. Quelle démagogie, quelle jésuiteriel 
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De quelle facon Rome et Moscou entendent la libé- 
ratio de la femme ? 

Comment, au contraire, nous concevons l'Eve nou- 
velle, la compagne et conseillère de l'homme? 

Vous le savez... 

On n’en a pas moins réussi à persuader aux: naïfs 
que le radicalisme est je ne sais quelle entreprise 
d'asservissement, 

Dans les villages, notamment, où la voix-de nos 
leaders ne se fait pas assez entendre, cette miséra- 
ble campagne a dressé contre nous d'implacables.ad- 
versaires. 1 

Sans nous attarder à chercher si nous devons faire 
notre #64 culpa pour avoir préféré à la contrainte 
et À la séduction, la force et la persuation ration- 
nelle, nous avons tout de suite cherché le moyen de 
nous faire mieux connaître. 

4% 

Pour cela, nous avons d'abord songé au disque. 

Marcel Marc, l’un des plus dévoués collaborateurs 
de notre vénéré président d'honneur, Maurice Sar- 
raut, est venu nous montrer comment les socialistes 
utilisent à l'instar, d'ailleurs, des curés, le disque 
Pour éduquer et distraire les masses rurales, 

Jusque dans les plus petits hameaux — dans les 
montagnes, par exemple, où ils forment des cercles 
amicaux nommés chambrettes — ils organisent (des 
réunions avec conférences, chants et danses ou son 
des disques. Là, au milieu des chœurs exécutés par 
« 500 musiciens et chanteurs » retentit la « bonne 
paroïie ». 

Entre « l'Hymne à la Nature » et la « Ronde des 
Compagnons », on entend une belle page de Jaurès, 
ou un prudent appel de Baul-Boncour. Après 
« l'Hymne à la Liberté », on reconnaît la sourdine 
de Léon Blum, É 

Loin d'être onéreuse pour ies sections, cette pro: 
bagañnde leur assure de bonnes recettes qui contri- 
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buent, dans leur large mesure, à faire vivre le jowr- 
nal officiel de jeur parti. . 

Instruits par cet exemple, nous avons, nous aussi, 
auditionné (c'est aujourd'hui le français tel qu'on le 
parle) divers morceaux, puis désigné un rapporteur, 
Michel-Curinier, ancien président du Conseil de pré- 
fecture, vice-président de la Commission de Gestion 
financière du parti. 

Il est entré en rapport avec plusieurs fabricants 
et ses conculsions onf été adoptées à l'unanimité. 

Le president Daladier, avec lequel j'ai eu person- 
nellement, comme président de la Commission de 
tactique ét de propagande, une assez longue entre- 
vue, à réservé à nos suggestions le plus cordial ac- 
cueil et saisi de la question le bureau du parti. Ce 
dernier a été d’avis de passer une commande de dix 
matrices, soil vingt enregistrements, afin de mettre, 
si possible, lors de la prochaine bataille électorale, 
ur grand nombre de disques à la disposition de nos 
groupements. 

Ainsi, moyennant une modeste rétribution, nos 
militants pourront faire entendre la parole de nos 
grands chefs. 

# 
LE: 

Mais la portée du disque estlimitée, et nous avons 
voulu mieux. Nos amis Cerf, Guyard, Beer, Secque- 
ville, ont appelé notre attention sur l’inestimable 
moyen de propagande qui constitue [à radiophonie 
dans la discussion des conférences d'esprit laïque. Son 
public se chiffre par millions d’auditeurs. 

Il s'agit donc 

1° De 1e charmer par une partie artistique; 

x° D'éveiller et de nourrir son esprit par une inté- 
ressante causerie; 

3° De le conquérir en l’amenant à sympathiser 
avec la voix du poste qui a flatté ses goûts et dont 
1! devient l'auditeur attentif. 

On nous a tout de suite objecté que nous ne sau- 
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rions utiliser la plupart des postes. truchements de 
certaines puissances dont l'hostilité nous honore. 

Pour les postes d'Etat, inutile d’insister. Sponta- 
nément, comme les organes d’une certaine presse, 
ils clament cette prospérité publique que l'imagina- 
tion généreuse de certains hommes publics associe 
éloquemment à leur prospérité particulière. 

Restent les postes privés. Mais pour nous faire 
refuser la liberté de parole, il y a des fonds secrets 
qui ne sont pas tous d'origine ministérielle. Le Va- 
tican, naraît-il, sacrifie chaque année une quinzaine 
de millions pour acheter une place prépondérante 
dans les émissions. De plus, certaine économie a su 
mettre à profit la charitable neutralité de l'Etat pour 
S'assurer, par tous les moyens, une publicité où elle 
trouve la seule garantie substantielle quelle puisse 
encore offrir à ses clients. 

Il y a pourtant encore des postes libres. 

Il y en a au moins un. 

Nous avons eu, avec Jammy-Schmidt, la bonne 
fortune de le découvrir, et grâce à un fraternel ar- 
rangement, il permettra à la voix des gauches de 
se faire entendre librement par l'intermédiaire ma- 
gique de la T. S. F. dans des conditions à tous points 
de vue avantageuses. 

Encore un merci À notre infatigable rannorteur 
Michel Curinier, dont les nouvelles conclusions on! 
été adoptées avec enthousiasme, et à fous les amis 
dont les avis nous ont aidés. et parmi lesuels je dois 
citer Raoul Aubaud; député de l'Oise. 


x 
xx 


Propagande par le son, propagande par l'image 
nous avons naturellement pensé au cinéma suggestif. 

Notre regretté Marcel Huart, président de la Fé- 
dération radicale du XX°, était venu: au « in de no- 
tre Commission, chanter avec son âme de poète, la 
Puissance de séduction du film. 











Hélas ! de ce côlé, aussi, jouent les subventions 
officielles, confessionnelles et économiques. 

Les patronages catholiques poursuivent rigoureu- 
sement leurs campagnes. 

L'or de Moscou déroule à cadence rapide de nom- 
breux films en séances publiques ou en représenta- 
tions à guichet fermé, 

Cependant, combien de manifestations républicai- 
nes sont frappées d’'interdit au nom de cette « rai- 
son -d'Etat » que ses gardiens confondent trop sou- 
vent-avee la raison du plus offrant. 

Croyez-moi, il est difficile, frès difficile, à un 
parti comme le nôtre, d'exercer par. le: film une 
propagande radicalement républicaine. Or, malgré 
tout, et malgré tous, presque pour rien, un premier 
essai a été tenté. Un film de la conférence Herriol 
à la Salle Wagram a été présenté par l'active Ff- 
dération de Paris à ses nombreux adhérents. 

Toutes nos félicitations à Bauzin, à Anquetin, el 
collectivement à ces techniciens donf nous ne pou- 
vons divulguer les noms. Ils’ veulent garder l’ano- 
nymat, et continuent sans bruit à travailler à nos 
côtés. ? 

Faïtes-leur confiance... 


* 
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3°. = La propagande par le traat. l'affiche 
et le journal: 

Pendant que nous étions oceupés à étudier les 
possibilités du disque et de l'antenne, voiei que de 
certains coins menacés de la banlieue parisienne, 
de province, de l'Alsace, des colonies, on nous 4 
réclamé des tracts précis. courts. ranpelant les ori- 
gines du parti, les fondements de la doctrine, son 
plan d'action. lés personnalités qui l'ont illustré el 
les campagnés où il s’est lui-même illustré pour lt 
brogrès, 














& 1 s'agil, nous disait le sympathique président 
du Comité de Champigny, de documenter les mili- 
lants ef d'instruire Les sympathisants. » 

Excellente idée que nos amis du JIJ° arrondisse- 
mént de Paris et en particulier Rosentock, l'un des 
secrélaires dé notre Commission, ont tout de suite 
relenue en préconisant là publication d'un Wanñuel 
du radicalisme, 

Le bureau du parti, approuvant cette suggestion, 
nous à confié la tâche de rédiger cet opuscule. 


Il ne s’agit pas d’un catéchisme -— le radicalisme 
n'est pas une doctrine liv sque qui s'apprend à 





coups de définitions — mais d'un opuscule rappe- 
lant brièvement nos principes fondamentaux, les 
programmes de nos anciens, les réalisations d'hier 
el celles d'aujourd'hui, et résumant les grandés li- 
gnes du programme de demain. 

I faut, selon l'excellente pensée de Jammy- 
Schmidt qui, avec Albert Milhaud, Louis Ripaul(, 
el plusieurs autres dévoués, fait partie du Comité 
de rédaction du Manuel nommé par nos amis, il 
faut armer le militant pour répondre à l'adver- 
saire, 

Je vous le disais tout à l'heure : n'a-f-on pas 
pillé notre programme ? 

Les réformes dont nous avons loué l’idée, assumé 
la charge, n'ont-elles pas souvent profité à d’autres ? 

Il est temps de l’apprendre aux jeunes généra- 
lions, et de les mettre en mesure de faire toute la 
lumière sur notre rôle en situant Le radicalisme 
bien à sa place entre la bloc national, le socialisme 
él le communisme. 

Albert Milhaud, de son côté, estime, avec raison, 
que l’action fiscale et laïque du parti a besoin 
d'être mieux connue, et qu'entre ces deux aspects 
de notre politque, il faut mettre en lumière notre 
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effort économique, social et diplomatique. (Applau- 
dissements.) 

Est-ce qu'entre M. Méline et M. Tardieu, Henri 
Queuille n'a rien fait ? Faites-le savoir ! 

Est-ce que la-lignée des ministres radicaux-socia- 
listes qui se sont succédé au ministère du Travail 
n'a pas été active et féconde ? Soulignez-le. 

äst-ce que la diplomatie nouvelle n'a pas été ani- 
inée, secouée si j'ose dire, par Léon Bourgeois, par 
Edouard Herriol, sans Gublier notre éminent prési- 
dent d'honneur, Joseph Caillaux qui, en 1911, évila 
la guerre au pays eL paya plus lard de sa liberté 
son fidèle attachement à l'esprit de patriotisme, de 
liberté et de progrès de Ja grande révolution ? 
Clamez-le. 

Le Comité de rédaction du Manuel du radicalisme 
s'est tout de suite mis à l'œuvre. 

Il consulle les techniciens du Parlement et du 
Comité exécutif. Déjà, l'un de ceux-ci, notre cama- 
rade Edmond Chaligné, vice-président de la Fédé- 
ration de Sceaux, secrétaire de la Commission de 
tactique et de propagande, a présenté un sérieux 
(travail actuellement à l'étude. 

Entre temps, nous aminons de très près Îles 
projets d'affiches illustrées qui nous seront soumis, 
mais avant de régler définitivement cetle grave 
et onéreuse question nous ferons le recensement 
des stocks de la campagne 1929 qui encombrent les 
réserves de la « Rue de Valois ». 

Il y a là des placards sur l'Ecole unique, sur 
l'Agriculture et la Paix, sur le Nationalisme et la 
Guerre qui peuvent sans doute être utilisés tandis 
qu'on mettra sans pitié at pilon certaines produc- 
tions futuristes cadrant peu avec les goûts plus dis- 
crets de notre radicalisme pratique. 

J'ajouterai qu'une carte électorale élablie par Mau- 
rice Laffille, vice-président de la Commission, el les 
dossiers régionaux qui l’accompagnent, mis à notre 
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qu'on dise, é 
à un journal 
sième qui S'apparente à l’un et à l’autre : k presse. 


disposition par le secrétariat général, nous permet- 
ra dans la répartition de nos moyens de propa- 
gande, de tenir un peu plus compte des {empéra- 
ments et besoins locaux. 

l’expérience du passé nous conseille Ja prudence. 


- 
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Le livre, l'image ? Quel est le meilleur moyen 


de propagande ? Es(-il vrai que ceci tuera cela ? 


À côlé de ces instruments, Lous excellents ef, quoi 
‘alement impérissables, vous permettez 


ste de carrière d'en préconiser un troi- 









À l'heure où nous sommes, quand les intelligences 
lermentent, quand les cœurs battent, quand les dés 


sont jetés pour un combat dont le régime est l'en- 


eu, qui donc remplacerait la parole ailée du jour- 
ial ? 

C'est par lui qu'on nous allaque : c'est par lui 
qu'il faut riposter. 

Comme au milieu de la tempêle, nous voyons dé- 
lerler contre nous des vagues sonores de. chiffons 
1oircis. 


C'es 








par le journal que nous pourrons nous dé- 
lendre sur (oute la ligne et passer à l'offensive. Lui 


eul est assez souple et assez prompt pour rendre im- 





médiatement coup pour COUP, pour réduire à néant 


es Sophismes que nos ‘adversaires fabriquent en 
érie dans l'esprit de leur programme d'abêtisse- 


ment, pour suivre au jour le jour dans leur fantai- 


ie contradictoire les allégations dont on nous acca- 


ble et qu'une réponse de quelques lignes peut suf- 
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ire à balayer. 


C’est avec des plumes de journalisies que l’on a 
enversé les Baslilles d'hier: c’est avec elles que 
ous viendrons à bout de celles d'aujourd'hui. 


Utilisons mieux les journaux, c drapeaux qui 
arlent.…. 
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ililisons mieux d'abord ceux qui, sañs adhéré 
officiellement au parti, sympalhisent avec nous, 
l'Ere Nouvelle, de Gaboriaud, d'Albert Milhaud, qui 
sortit cette belle édition spéciale lors du jubilé Her- 
riot; L'Œuvre de Gustave Téry ét de Jean Piol, 
dont le co-directeur, Henry Torrès, porta au maire 
de Lyon le respectueux salut de la presse de gau- 
che: Le Quotidien, Le Soir, La Volonté, L'Homme 
Libre, La Gauche, L'Evénement, combien d'autres 
que je ne veux pas compromettre. 

Nous comptons dans chacune de ces feuilles des 
journalistes militants dont la délicatesse el la fidé- 
lité nous assurent fraternellement l'hospitalité de 
colonnes qui ne nous appartiennent pas. 

Sachons les toucher directement 6t leur lémoi- 
gnér notre gratitude qu'ils méritent à une époque 
où la conscience s’achète trop souvent avec la plume. 

Faisons-leur une place spéciale dans nos réunions 
de famille. 

* 
* * 

N'oublions pas — cela va de soi — {es journauï 
adhérant au parti. Ils tiennent, mais au prix de quels 
sacrifices | 

La République, que dirige avec autant d'audace 
que de talent l’un des chefs de nos jeunes équipes, 
Emile Roche, ancien directeur de La Voix, el dont 
Edouard Pfeiffer, l'intelligent animateur de l'ZEntente 
internationale des partis radicaux, viént d'accepter 
le secrétariat général, a fait, depuis sa fondation, un 
effort réel, el, répétons-le, parfois osé: il mérite 
d'être signalé. 

Le Radical, proclamé organe officiel du parti, 
sous la présidence d'Emile Combes, publie sans sub- 
vention, sans frais aucuns pour la trésorerie, outre 
le Bulletin officiel du groupe parlementaire, Je Bul- 
letin officiel du comité exécutif, le Bulletin de 
Fédération radicale et radicale-socialiste de la Seine, 
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lo Bulletin mensuel des Jeunesses laïques et républi- 
caines. que dirige notre camarade Gaston Bonnaure, 
et celui du Combattant républicain, confié à un fou- 
gueux enfant du Var, Emile Coreil, président des An- 
ciens combattants du parti. 

Et comment ne pas rendre également hommage à 
cette courageuse presse de auartier qui, tel par 
exemple. L'Æcho du 9° Arrondissement, du vétéran 
Fabius de Champville, ou Le Petit Républicain de la 
rive qauche. du cadet  Poirot-Bieber, luttent pour 
l'idéal social républicain, avec'un cran, avec un dé- 
sintéressement que vous connaissez, hien.. 

Comment ne pas dire notre gratitude à ces revues 
d'avant-garde qui s'appellent Notre Temps. La Lu- 
mière., L'Atat Moderne. ete. à ces feuilles satiriques 
comme Z'Œil de Paris qui pénètre partout, à ces 
euilles municipales comme le Paris-Radical, d'An- 
dré Grisani, maire de Courbevoie, vice-président du 
varti, à ces feuilles d'agence, comme le Paris-Phare. 
de Jean Goldsky. à ces bulletins officiels de fédéra- 
lions comme Ie Démocrate de Lyon. qui vulgarisent 
a dostrine et le programme du parti. 

Enfin, comment payer notre dette à la grande 
presse départementale si vivante ; à la petite presse 
cantonale si hardie, qui forme le citoyen et fait l'élu? 
N'est-ce nas chez elle qu'on rencontre au lieu du 
marchand de papier, le journaliste d'opinion, dont 
‘autorité personnelle, la conscience, le talent. cons- 
tituent l'influence d'une feuille plus encore que l'im- 
ortance de son tirage ? Saluons ces modestes, ces 
convaincus. ces incorruptibles ;: honorons leur abné- 
galion en même femps que la fermeté de leur foi 
républicaine. Ils luftent pour empêcher foute notre 
presse de gauche de passer dans les mains de la 
droite. 








ME 
Soutenons Jeur admirable effort par fous nos 
moyens, et d'abord par le plus simple, celui qui est 
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à la portée de chacun de nous, en répandant le plus 
possible leurs vaillants organes, merveilleux insiru- 
ments de diffusion. 

Oui, il ne suffit pas de les avoir à notre dis- 
position, & faut les répandre. 

Aucun détail à cet égard n’est négligeable. Par 
exemple, après avoir lu nos journaux, donnons-les 
au lieu de les jeter. Lorsqu'ils sont devenus papiers 
de rebut, lorsque le feu, puis la boîte à ordures vont 
les prendre, lorsque leur force car une seule pa- 
role peut être un levier pour un esprit — va être 
détruite, pourquoi ne pas la réserver, la préserver ? 

Peiner à obtenir les concours qui se dérohent, dé- 
courager ceux qui s'offrent, voilà l'emploi de notre 
existence, Nous ressemblons aux peinires sans génie 
dont les regards se promènent, aveugles, sur ces f'er- 
liles secrets de la nalure qui, pour se trans igurer 
en merveilles d'art, n'attendent qu'une vision. 

Faisons donc déposer nos feuilles au café, où, le 
soir, les villageois viennent passer une heure. Sou- 
vent tout journal y manque et le nôtre y portera la 
bonne parole. 

Que de bien peut sortir d'une propagande active- 
ment et discrètement poursuivie. 

C'est linstituteur qui, très disposé à recevoir une 
feuille bien rédigée la lira volontiers, même si elle 
est défraichie d’un ou deux jours. 

Le boulanger la passera à l'épicier, l'épicier au 
coiffeur. 

Le manufacturier fera de même avec ses contre- 
maîtres, le propriétaire avec ses métayers. 

Le journal sera ainsi à la disposition de tous : les 
idées qu'il répand auront un prolongement de vie 


Pourquoi n'aurions-nous pas dans chaque dépar- 
tement une Ligue pour la presse républicaine, char- 
gée de fournir l’antidote de Ja presse réactionnaire. 
Elle prendrait des abonnements, enverrait. les jour- 
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maux aux cercles el cafés el donnerail aux personnes 
qui veulent disposer de leur organe, après l'avoir lu, 
l'adresse d'autres personnes auxqelles il serait ulile 
de le faire parvenir. “ 

Les catholiques ont, vous le Savez, -des œuvres de 
ce Senre comme la presse pour tous, qui réalise -une 
idée lancée il y à bien des années dans Ja tenips 


par l& philosophe Taine. Nous l'appliquerions ulile- 
ment... 





Nous avons trop négligé de soutenir notre presse : 
nous l'avons négligée dans ces petits moyens de pro- 
pagande dont le moindre ä Son importance : nous 
l'avons négligée surtout en l'acculant à l'indigence, 

Cependant, autour de nous, à coups d'or, de 
changements s’opéraient : on voyait un 
Milliardaire se grimer 


grands 
parfumeur 
en « ami du peuple ». 

S'il est vrai que l'argent 
à sûrement de l'argent. 


Et nous laisserions un Bulletin de démagogie ac- 
. (aparer el a 


n'a pas d'odeur, l'odeur 











1ISOnner au goûl de sa clientè.e trop 
erédule, des campagnes qui auraient dû être menées 


dans les colonnes de notre presse de gauche, celle 
du pain, par exemple ? 

El nous ne ferions rien pour sauver Jos journaux 
(OUlageux, héroïques, vrais amis du peuple ceux-là. 
qui défendent noire idéal ? Pourrions-nous les aban- 
Conner à la dictature de largent. (Applaudissements.) 

Un homme excellent. un républicain ferme ef 
clairvoyant, L'Op vite repris à notre affection, notre 
regretté Bouffandeau — qui remplit en militant le 
lôle délicat de secrétaire général du parti — fut 
un des premiers à Comprendre notre ingratilude el 
notre erreur, à jeter le er; d'alarme. 

Il fit créer en plein accord avec votre 
d'aujourd'hui une sous 
de Valois. 

IL préparait au moment où I 





rapporteur 
=COMmMission de La presse, rue 


à 1orL l'a repris, une 
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Société d'éditions dont les statuts avaient été rédi- 
gés par un juriste distingué. 

Dejà, au Uongrès de Nice, un de nos réalisateurs 
les plus avisés, à la fois industriel conscient des 
nécessilés pratiques et bon patron doublé d’un itra- 
vailleur obstiné et d'un démocrate fervent, Henri 
Lévy, avait détendu cette idée. 

Devant notre commission — dont, il est le vice- 
président — il a, plus d'une fois, rappelé ces pre- 
mniers efforts, et, dans un rapport clair, documenté, 
en spécialiste de la publicité, montré comment sans 
chercher à imiter là Maison de la Bonne Presse, 
chacun de nous devait $ imposer le fier devoir d'ap- 
porter sa pierre à cette fondation qui s'impose el qui 
Séra le grand quartier général de la lactique el «ë 
la propagande radicales : la maison du paru. 


4° La maison «du parti 

Henri Lévy à raison. Il faut donner à nos parle- 
nientaires; à nos journalistes, à nos mililants et ini- 
litantes, ‘à ‘leur. famille, un foyer permanent el, 
comme on dit aujourd'hui, une « école » de docu- 
mentation, de recherches criliques, d'action sociale, 
intellectuelle:el: artistique où is puissent, après les 
orages de la tribune, les tempêtes de la 1utté quoli- 
dienne, faire halte, se reposer l'espril et le cœur, 
faire provision de chaleur el de lumière, avant ue 
se lancer à nouvéau sut les chemins üe la pohtique, 
souvent Lénébreux el glacés. 

La Maison du parti devra abriter, dans la pensée 
de notre ami, l'organisation générale du raticalisme 
qui n’est encoré qu'embryonnaire avec son personnel 
de fortune et ses locaux notoirement insufrisants. 


* 
DER 


Un office radical d'archives et de documentation 
centrahsera les efforts de nos fédérations, Il four- 





nirfa à nos propagandistes, tant à ceux de l'intérieur 
et des colonies qu'à ceux de l'extérieur, aux mem 
bres de l’Entente internationale des partis radicaux 
— Kantzer ne nous disait-il pas qu'à l'étranger, 
dans les bibliothèques, on ne trouve aucun journal 
de gauche français ? — des éléments irréfutables 
pour répondre aux eampagnes diffamatoires des par- 
tis de dictature. 

Vivons dans le réel. La noblesse de notre pro- 
gramme nous permet d'aller prendre, sans risquer 
de devenir malhonnêtes, quelques leçons de réclame 
Chez des adversaires parfaitement outillés à {ous 
points de vue. 

À la critique systémalique, négative du régime, il 
convient de substituer la critique positive du sys- 
ème républicain rationnel dont le radicalisme veul 
doter la France nouvelle. 

C'est également l'office de documentation qui as- 
Surera le fonctionnement du service de la carte élec- 
torale dont nous avons parlé plus haut, et qui nous 
permettra d'imiter. dans chaque. département lini- 
liative prise dans le Rhône par le député Paul Mas 
Simi, vice-président de notre commission, initiative 
touronnée de succès, et qui consiste à suivre les pro- 
grès locaux de notre organisation. 

Tâchons de mettre en valeur... les valeurs, et d'évi- 
ler de fâcheuses erreurs dans le choix de nos délé- 
gués et de nos candidats. 

A ce service de la carte électorale, sera adjoint 
lui des municipalités susceptible de fournir à nos 
élus municipaux tous les documents sur les œuvres 
Scolaires, post-scolaires, de maternité, d'hygiène, de 
protection de l'enfance, sur les patronages, l’éduca- 
tion physique. les jeux. les sports, les sociétés de 
Musique. de chant, de danse. 

En effet, après M. le professeur Pinard, membre 
de l’Académie de médecine ; Mmé Brunschwicg, di, 
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rectrice de La Française ; Mme Casevitz, membre du 
Conseil supérieur des pupilles de la Nation; le doc- 
{eur Rosenthal. secrétaire général de la commission 
des Etudes sociales ;: notre éminente amie, Mme la 
doctoresse Edwards-Pilliet. est venue à maintes re- 
prises, au sein de notre Commis ion, démontrer que 
nous n'avons pas su attirer ni retenir la jeunesse, 
à l'instar des partis catholiques et « nationaux ». 

I1 ne suffil pas de créer pour les adolescents une 
école d’orateurs où des hommes sévères, pleins d'ex- 
périence, viennen( prêcher la doctrine, il faut aussi 
intéresser la femme, dont on ne saurait oublier le 
rôle pendant la guerre, éclairer la jeune fille, a pré- 
parer à son rôle moderne, si éloigné de celui d'éter- 
nelle ingénue qu'on lui à trop fait jouer autrefois. 

Il faut distraire l'enfant, linstruire eu lamusanl. 
Mais l'amuser d'abord; rappelons-nous qu'il préfé- 
rera loujours les marionnettes de Guignolia à une 
page de. Gaton. 

Et convenons que nous n'avons pas su ie prendre. 

Par leurs patronages puissamnment organisés, ri- 
chement entretenus dirigés par des collaborateurs 
volontaires, désintéressés, qui ont des loisirs, des 
moyens de fortune, qui sont pleins d'imagination, de 
persévérance et de ressources pour organiser, avec 
le concours de jeunes gens, {outes sortes de jeux, 
de distractions, de soirées familiales ou de matinées 
artistiques, les prêtres, sitôt qu'il sort de l'école laï- 
que, nous enlèvent l'enfant. 

Et nous, qu'avons-nous fait ? Où sont nos œuvres 
pour là jeunesse ? À part lOrphelinal de la rue de 
Crimée, que préside en apôtre de la foi laïque 
Georges Bessière, président d'honneur de la Fédé- 
ration des comités de Paris, nous possédons bien 
quelques patronages. Mais dans ce vaste désert sans 

s qu'est le fourmillement de Paris, ce n'est pas 
“est cent foyers de progrès permanent qui de- 












































vraient “ouder par leurs iniliatives, soirées, dis- 
lractions, musique, théâtre, sorties champêtres, le 
magnifique, mais encore insuffisant effort de notre 
active Ligue de l'Enseignement que préside l’un de 
nos plus brillants leaders : François-Albert, ancien 
grand-maître de l'Université. 

Ah ! que n'avons-nous pas toujours l’ardeur de cer- 
lains religieux et la flamme de certains communiste: 

Avec Mme la doctoresse Edwards Pilliets, je répète 
« qu'un parti qui veut vivre ne peut se passer de 
sang jeune et nouveau ». 





* 
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La Maison du parti contribuerait puissamment! à 
accroître notre influence sur la jeunesse, sans {oute- 
fois perdre de vue ses autres objectifs. 

Une Société d'éditions chargée du lancement des 
tracts, des affiches, des publications, notamment de 
l'organe officiel avec son service de photographie, de 
clicherie, de dessin, doublé d'une feuille d'agence 
Mise à la disposition des journaux adhérant au parti 
el de bibliothèques cireulantes, destinées notamment 
aux masses rurales, centraliserail toute la propaz 
gande par le livre, par le disque, par la radio. par 
6 cinéma, par la presse, ete. 

Henri Lévy a également prévu une Salle de ronfé- 
wences et d'expositions: mise graluitement à la dis- 
10sition de nos orateurs et.de nos artistes, el louée 
à ceux des partis qui sympathisent avec. et un cer- 
cle, sans cagnotte, bien entendu, rapprochant des 
arlementaires, des intellectuels proprement dits, 
ävocals, professeurs, journalistes, médecins : des 
Commerçants, des agriculteurs. des industriels. Ceux- 
ti trouveraient entré autres à leur Cercle, outre les 
ivres, les revues, les instruments de travail dont 
il pourraient avoir besoin ef toutes les commodités. 
Malérielles désirables, un service juridique et de 
contentieux. 





















C'est l'œuvre, je l'espère, de demain ; mais, en at- 
lendant la création de ce cercle, et pour permettre 
tout de suite ces héureux contacts, notre Commis- 
sion a décidé, avec la pleine approbation du Prési. 
dent Edouard Daladier, l’organisation : de déjeuners 
mensuels de propagande, dont l'initiative revient à 
la Commission du Commerce et de l'Industrie, que 
dirige un économiste distingué, un ami sûr, Salomon 
Hirsch, et dont notre chef, Edouard Herriot, 4 ac- 
cepté, avec sa bonne grâce habituelle, de présider 
l'inauguration. Ces entrevues contribueront à nous 
mieux connaître, et à substituêr à l'effort individuel 
l'esprit d'équipe indispensable au succès de notre 
propagande. 


* 
RUE 


Je viens de dire que là Maison du parti est l'œuvre 
de demain. Que l’on ne me traite pas de rêveur, 

Certains toujours prêts à juguler les bonnes volon- 
és, à briser les efforts, voudraient nous persuader 
jue cette réalisation est impossible ; qu'elle est une 
“himère. 

Une chimère ? Voiéi qui va navrer les moqueurs : 
est à l'unanimité que le Burcau du parti a approuvé 
e plan Henri Lévy. 

Et l'accomplissement de celle œuvre, nous le con- 
ons non à des assembleurs de nuées, mais à d'au- 
hentiques réalisateurs. 

Dès à présent, uñne sous-commission technique: 
comprenant plus de trente architectes, est prête à col- 
aborer à l'édification de la Maison du parti. 

Bientôt, notre organisme d'études devenu mixte sera 
complété par des juristes et des financiers. Le secré- 
ariat en a été confié au vaillant militant de la Seine. 
Galixte Coste, artiste décorateur, secrétaire de la 
Commission de discipline. 

Mais le parti ne peut légalement posséder mi MAir 








2 299 


SOh, ni journal, ni cercle ont insinué, revenant à [a 
charge, les spécialistes dé l'ironie. 

L'objection re nous à pas pris au dépourvu. Nous 
avions, prévoyant léur souci, consulté, Sur cè point, 
l'un des plus éminents juristes de la Haute-Assem- 
blée, un homme qui à porté le preslige‘du radica- 
lisme jusqu'à la vice-présidence du Conseil: tout de 
suite, notre grand àämi nous avait rassurés.…. 

Vous comprendrez que je ne puisse entrer ici dans 
de plus amples développements. Voyez ces précé- 
UenLs : 

Le Grand Orient dé France né possèdé-{-il pas, 
Cornme la Grande Loge de France son immeuble, son 
büllétin méhsuel, sa révue l'Acacia? 

El 16 Parti socialisté ? Et la Ligue des Droits de 
Home ? i 

Mais he pensons qu'à nôtré grande œuvre spéti- 
liqueément radicale... 

Pour la réaliser les ïiniliatives individuelles et 
inême les bonnes volontés ne suffisent pas. 

Un effort collectif s'impose patient et soutenu. 

Avant tout, il faut des capitaux, Pour les réunir, 
notre Commission à conçu l'idée d'une catsse géné- 
lale autonome créée à côté de celle du parti, mais 
conune son nom l'indique nettement indépendante de 
celte dernière. Elle serait placée, toutefois, sous la 
responsabilité de notre grand argentier, l'ancien vice- 
président Louis Besse, le bienfaiteur dont les inler- 
ventions aussi généreuses qué disérètes aux heures 
difficiles furent tant de fois précieuses. (Applaudis- 
sements.) 5 

Elle sérait älimentée par des subventions, par des 
tommandites, des dons dé militants riches ou de mé- 
cènes sympathisants, dont les gestes ne profiteraient 
plus à des œuvres douteuses d'un radicalisme privé, 
Mais à la propagande générale. 

Remarquez que la Muison du parti, avec ses loca- 
lions de Salles, ses conférenes, ses concerts, son Cer- 
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cle, serail, à condition d'être gérée commet cialement 
par un spécialiste comme Henri Lévy, lui-même, non 
pas une charge grévant le budget du parti, Mais une 
Source de bénéfices. Laissons donc travailler les tech- 
niciens, Bt, en attendant, Consacrons-nous à une tà- 
che qui, pour l'heure, doit loul primer, puisqu'elle 
est à la fois au sens plein de ces termes, urgente el 
vitale : la propagande en vue des élections de 1932; 
(Applaudissements.) 


LA PROPAGANDE ELECTORALE 


M. Robert Louis, rapporteur. — Pour organiser 
cette propagande, un plan fort bien conçu vient 
d'être présenté à notre commi ion, Il a été établi 
par Doucedame,. maire de Vailly, président de notre 
Commission de discipline, avec la collaboration d’un 


de nos plus brillants publicistes. 


Je m'abstiendrai de nommer ce dernier, Get homme 
de gauche a accepté le périlleux honneur de monter 
Je ne voudrais pas déchaîner sur son 
tête l'indignation grassement financée 
revendiquent le nationalisme 
à étrangler le 


une entrepr 
œuvre el sur 
de ces courtiers qui 
pour certains prospectus, de manière 
concurrent sous le signe de la patrie. 

Le projet Doucedame prévoil une campagne 
deux stades : 

j° De novembre à février. 

Une campagne non apparente, consistant dans une 
diffusion aussi habile que discrète des faits el gestes 
des personnalités les plus connues du parti (inaugu= 
ration. déplacements, conférences, œuvres sociales, 
activité municipale) dans les journaut sympathisants; 
dans les cinémas et les postes de radio. actuellement 
entre les mains d'amis. Quelques affiches montrant - 
de ci, de là, les résultats heureux de notre politique 
au point de vue national et international appuieront 
el complèlcront ce premier effort. 


en 
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2° De mars à mai. 

Une campagne active, très apparente, utilisant les 
plus économiques, les plus courageux moyens de la 
technique moderne, s'inspirant, par une adaptation 
rigoureuse, des méthodes, de présentation des grands 
organismes commerciaux et industriels. 

On comprendra que, dans ce document public, je 
ne puisse divulguer les ingénieux secrets de Douce- 
dame qui se propose quatre buts: 


1° Rénover la foi d'anciens partisans ayant aban- 
donné la lulte pour des raisons que l’on devine... 

2° Atlirer les jeunes, car il n'est pas d'œuvre sans 
la jeunesse. 

3° Intéresser à'nos doctrines les éléments  lièdes 
des partis adverses. 

4° Ramener à nous les éléments d'avant-garde éqa- 
rés chez les démagogues. 


Toutefois, je veux faire violence à la timidité de 
Doucedame par une brutale indiscrétion. Je lui ai de- 
mandé, comme suite aux interventions si éloquentes, 
si persuasives de Georges Piermé, de Jadfar, de Ta- 
vas, de Renaudin, d'Emile Pignet et de quelques au- 
res, de réserver dans son projet de propagande, une 
organisation Spéciale pour nos colonies. Les nou- 
veaux Français d'outre-mer connaissent mal notre 
radicalisme. Le visage généreux de notre République, 
elle que nous le voulons, est trop souvent voilé à 
eurs yeux. Les grands problèmes douaniers, agri- 
coles, viticoles eL sociaux — l’indigénat, par exem- 
le — les préoccupent avant tous autres. 

Comme l’a dit Albert Sarraut : « Le secret de notre 
paix coloniale est moins dans la réalité de notre force 
que dans le signe de notre autorité, et ce signe c’est 
e cœur. Nous voulons contre notre poitrine appuyer 
avec douceur l’humble visage”du frère noir qui en- 
end les pulsations de notre cœur battre à l’unisson 
du sien. » ; 
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Cette manière radicale de comprendre la colonisis 
Lion est£élle assez connue de l'indigène ? 
Je ne le crois pas. Comblons eelte lacune. 


Bref: il faut atteindre nos buts ? Comment ? 

Par un effort massif. 

Réfléchissez.. Si, au lieu de disperser el de gècher 

à travers le pays. des fonds mal utilisés, nous prati- 
quons une véritable solidarité républicaine ; Si nous 
centralisons nos ressources däns la caisse générale 
autonome, nous pourrons, à moins de frais, assurer 
au parti une publicité plus large dont profiteront non 
seulement certains privilégiés, mais l'ensemble des 
braves gens qui — pauvres comme riches — porle- 
ront notre drapeau lors de la grande bataille de de- 
main. Nous pourrons mieux choisir nos candidats, 
donner notre investiture à des hommes de valeur 
trop souvent écartés contre le désir de nos fédérations 
départementales, au profit de magnats dont les poches 
sont pleines, mais dont l'esprit est vide. 
Notre parti a toujours lutté pour légalité, et il à 
toujours refusé de subir, le joug de l'or. 11 n'a jamais 
reconnu qu'une aristocralie, celle de l'intelligence, el 
de la conscience. 

Attendant son renouvellement et sa force de la sève 
populaire, il a donné au peuple l'accès aux plus hau- 
tes fonctions en lui ouvrant les portes de l'enseigne- 
ment secondaire. Et, quand il s’agit d'une décision 
aussi grave que le choix d’un représentant du parti 
au Parlement, il serait obligé, au risque de nommer 
un incapable, de s'affaiblir et de Se perdre, de subir 
la loi de l'or. 

La Caisse autonome nous évitera ce marché de 
dupe, cette honteuse capitulation qui serait le renie- 
ment de nos principes et de nous-mêmes, 








UNIFIONS LA DIRECTION DE LA PROPAGANDE 


11 est temps de conclure. Par la parole, par l'action, 
telles sont les directives que vous propose notre Cüm- 
mission. C’est ainsi qu'elle comprend la tactique et 
qu'elle envisage la propagande plus nécessaire, que 
jamais à la veille des élections. 

Nos suggestions auront-elles votre agrément? 
Nous ne demandons qu'à les mettre en pratique et 
à vous aider. 

Usez de nous. Nous sommes acquis à la cause. 

A notre tour, permettez-nous de veus demander 
votre aide. 

Facilitez notre tâche toujours délicate, souvent 
pénible. 

Comment? Ma franchise vavous le dire. 

Une réorganisation immédiate s'impose dans notre 

ii : celle des services administratifs de la rue de 
Valois. À cette défectueuse situation actuelle, Mile Lu- 
cienne Mollet a su tirer le meilleur parti. 

Où serions-nous si elle n'était pas constamment là, 
pleine d'effabilité et d’indulgence pour apaiser les 
esprits, rapprocher les points de vue, concilier les 
oppositions qui s'affrontent, éviter maintes audiences 
aux juges de paix de notre commission de discipline? 

Nous devons beaucoup à Mile Mollet.… 

Il faut enfin, mieux comprendre les délégués au 
Comité exécutif. Les présidents des commissions êt 
des groupements sont « les collaborateurs » du bu- 
réau du parti qui, seul, à le droit de les louer ou de 
les blâmer. 

Faisons plus de confiance à ces citoyens, militants 
éprouvés, disciplinés, désintéressés. Ils ne demandent 
qu'à travailler. Contrairement à la réputation, d'ail- 
leurs injustifiée, de légèreté qu'on fait aux Français, 
ils sont persévérants, tenaces, obstinés, Jamais ils ne 
s'abandonnent, Non seulement ils ne demandent pas 
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à se reposer sur les autres du soin de leur labeur, 
mais ils veulent prendre leurs responsabilités. Ils les 
aiment, les responsabilités. 

Voilà l'aristocratie de ces démocrates. 

Une armée est forte non seulement dans la mesure 
où elle est disciplinée, mais dans la mesure où elle 
compte sur son. état-major. 

A cet égard, un parti est comme une armée. Il 
doit compter sur l'état-major de ses chefs de groupe, 
comprendre ses qualités el ses vertus, l'aimer el vous 
loir qu'il ait de la volonté. 

« Citoyens, dit un candidat dans je ne ‘sais quelle 
comédie, fout ce que vous voudrez, je le vowdrai 
encore plus que VOUS. » 

Ce n'est pas celte soumission que le parti doil 
demander ses principaux militants : ce qu'il doil 
leur dire, au contraire, c'est ceci : «J'ai une volonté 
el ‘cette volonté est que vous ayez une volonté el 
que vous sachiez ce que vous voulez. » 

Loin de décourager ceux qui veulent donner J'exem- 
nle de l'énergie personnelle, faisons régner partout 
cette atmosphère de paix où chacun pourra donner 
toute sa mesure et devenir un noyau de force sociale. 
Réalisons les modifications qui peuvent être fécondes. 
Accordons, par exemple, un caractère officiel à notre 
commission de tactique et de propagande et que son 
président soit appelé, à fître consultatif, au bureau 
du parti chaque fois qu'une question touchant la pro- 
pagande viendra en diseussion devant le bureau. 

Au besoin, déchargez-nous de la factique que là 
Commission de politique générale, annexera, avec 
fruit, au programme de ses {ravaux. 

Et l'on verra ce que nos commissaires peuvent ac- 
complir si on leur laisse plus de liberté. 

Ils ne sont pas de ceux qui disent: « Je n'y puis 
Tien. » 

Ils savent qu'on y peut toujours quelque chose,;ne 
fût-ce qu'en donnant l’eremple, 
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Que votre congrès souverain adople nos conclu- 
sions, qu’il fasse siens nos vœux, qu'il unifie la direc- 
lion de la propagande et vous n'aurez pas en vain 
sonné le réveil des énergies. 

. + 

Oui, la cime est haute ; longue et épuisante est la 
route qui y conduit, mais nous ; 

Maeterlinek a parlé, quelque part, de ces « sen- 
liers de la montagne » qui conduisent par degrés in- 
sensibles au lumineux sommet. Aux vallons fleuris 
de lavande succèdent bientôt les pics, les rocs, les 
ronces el l'angoisse vous étreint, S'élève-f-on ? Ne 
piéline-t-on pas dans un cercle infernal ? Non, car 
le chemin monte et chaque pas nous rapproche du 
but. Telle est notre marche ascendante vers la justice 
et vers le progrès. 

Longtemps, il nous à semblé piétiner et les meil- 
leurs d'entre nous pleuraient ou serraient les poings. 

Ils em venaient à douter de l'espérance humaine, 

Leur erreur était d'envisager le progrès comme 
une voie droite, sans obstacles, ni détours, où l'étape 
nouvelle s'achève toujours dans une ext 

Ce qu'ils prirent pour des régressions, c'étaient 
les lacets du chemin; car la route est en zigzags, 
mais elle monte tout de même et elle ne cesse de 
s'élever. 

Forts de cetle certitude, ne nous laissons pas 
abattre. 

Suivons nos chefs, en {ête desquels marche ce 
guide incontesté Edouard Herriot. 

Hardi, les radicaux! Quelques étapes encore, quel- 
ques sentiers abrupts, quelques orages peut-être, el, 
demain, à l'aube, pour prix de nos efforts, nous ver- 
rons, éblouissante et sereine, s'illuminer la cime dans 
le soleil levant. (Vifs applaudissements.) 

M. LarriTre. — Je tiens à dire que si la comm 
de propagande à réussi dans ses projets, c'est 
à Robert Louis, son président. 





Il nous a aidé par tous les moyens et,ila mis, gra 
cieûsement à notre-disposition-les colonnes de..son 
journal. < 

Au nom de mes collègues de la commission de pro- 
pagande, je le remercie devant vous et'nous le prions 
de conserver ses fonctions de président dans les- 
quelles il: fait preuve de la plus grande autorité. 
(Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT - Ta parole est à notre ami 
Joucedame. 


M. DoucE = Vous avez entendu le: rapport 
rès consciencieux ét très méthodique de notre ‘pré- 
sident Robert Louis sur la propagande, surtout: sur 
a propagande à la veille,des. élections législatives. 

Jamais le moment n’a été aussi favorable pour 
mettre en action nos méthodes de propagande en 
vue d'affirmer l'utilité du radicalisme. 

Après les discours de Marchandeau et de Chau- 
emps, nous avons ‘été d'accord pour une action 
vive et résolue en vue de propulser le radicalisme 
et de montrer aux classes populaires et aux € 
moyennes que notre programme de justice sociale 
correspond toujours mieux aux aspiralions profons 
des des masses de ce pays. 

Sj nous voulons agir utilement, il convient de 
mettre sur pied un programme mélhodique:et suivi 
de propagande. Nous n'avons même pas à faire œus= 
vre de créateurs; il suffit de: regarder les nréthodes 
employées à notre droite et’à notre gauche pour 
faire triompher des doctrines qui sont-actuellement 
résolument: opposées aux nôtres; (Applaudissements.) 

Donnez-nous ‘donc ‘non seulement. votre approba- 
lion au rapport de notre président/de ‘la commis- 
sion de progagand#, mais surtout vos ersones, VOS 
volontés. ; 

Quand nous irons dans vos: villes, :vos#bourgs, V0s 
villages, apportèz-nous foute votre collaboration, toute 
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volre énérgie persuasive pour que notre propagande 
donne tous ses fruits. 

Le.temps est,venu d'employer toute la technique 
de a#%propagatde. ‘Nous: devons agir, comme nous 
voyons le: faire à -droite.et à gauche, de Kerillis et 
les socialistes, (Applaudissements.) 

Nous reprendrons cé. qui a déjà été fait pour la 
propagande, maïs nous emploierons aussi des moyens 
NOUVÉAUX: 

Nous créerons une organisation originale assez 
souple por s'adapter à la doctrine de progrès que 
nous voulons propulser dans le pays Lout entier. 

Nous ne pouvons pas entrer ici dans les déluils, 
ais) je puis vous assurer que nous l'avons minu 
ieusement étudiée, à la commission de propagande. 

Nous ferons entendre la voix de nos chefs jusque 
dans les toutes petites campagnes, nous y ferons pé- 
nétrér, notre, doctrine et nous la confronterons avec 
es'doctrines adverses. 

Nous serons toujours les adversaires de toutes les 
réactions Sous toute forme que cesoit, comme l'a dit 
Chaubtemps. 

Nous ne manquerons pas de faire remarquer que 
e parti radical est le parti le plus humain, parce 
qu'ilveut le plus de jüstice et de progrès dans l'or- 
dre el la méthode. 

Quand nous aurons confronté notre doctrine avec 
e mafxisme, quand nous aurons. montré que nous 
ne voulons aucune équivoque sur aueun sujet, j 
suis persuadé que le radicalisme sera à l 
sant, assez prométteur de réalités bienfaisantes pour 
aller, sans crainte et sans danger à la bataille avec 
Son drapeau, dans l'intérêt de la démocratie. (Applau- 
dissements.) 





M:-2E PRÉSIDENT, — La-parole ésl au citoyen Louis 
Thoinas, président de. Ja Commission: de propagande 
de la: Bédération: des Pyrénées-Orientales, qui, par 
une -aclion continue et rapide, vient de créer, cel 
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hiver, irente-cinq comités communaux dans son dé- 
partement. 


M. Louis THoMAS. —— Je tiens à dire que, dans cha 
que département, il y a une propagande à faire, mais 
qu'elle ne doit pas être organisée selon le caprice des 
élus ou des candidats. Il faut créer une commission 
de propagande dans chaque département et des co- 
mités dans chaque commune, ainsi que l'indiquent 
d'ailleurs les statuts du Parti. 

En tant que président de la Commission de propa- 
gande d’un département, que j'ai trouvé le plus sin- 
cère appui auprès du secrétariat général du Comité 
exécutif. Nous y avons trouvé non seulement des-en- 
couragements, mais encore de précieux renseigne- 
ments. 

Au moment où, par un vole unanime, le président 
Herriot a été proclamé président du Parti, nous som- 
mes heureux d'envisager, comme une hypothèse de 
réalisation immédiate, l'entrée de militants d'âge 
mûr et surtant de militants jeunes, de militants intel- 
zectuels, qui apporteront à notre Parti une force 
nouvelle. 

J'avais rédigé un certain nombre de vœux. Je ne 
veux ni les énoncer, ni les développer ici. Je les dé- 
pose à litre privé entre les mains de notre secrétaire 
général de façon qu'ils soient bientôt étudiés par le 
Comité exécutif, de façon que nous arrivions à avoir 
dans chaque département une Commission de propa- 
gande organisée pour des résultats immédiats en 
vue de la lutle prochaine. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au secrétaire 
général. 


AL, MARTINA DEPLAT, Secrétaire général. — J'ai 
écoulé avec le plus grand intérêt le rapport de M. Ro- 
bert Louis. président de la Commission de propa- 
gande, et je m'excuse d'allonger quelque peu ces dé- 





bats par mon intervention, Mais nous avons {trop peu 
l'occasion de nous rencontrer afin de discuter ces ques- 
tions vitales pour le Parti pour que ceux qui ont 
la charge de la direction et de l'exécution de la pro- 
pagande ne viennent pas à cette tribune vous dire 
te qui a été fail et ce qu’on doit retenir du rapport 
qui vient de vous être présenté. 

Ce qui à élé fait, j'ai eu l'occasion de vous le dire 
au cours d'une séance du Comité exéeulif de cette 
année, 

Lorsque je suis arrivé rue de Valois. il à fallu or- 

r les services de la propagande, envisager des 

ibilités financières que nous n'avions jusqu'à ce 
jour jamais eues, pour répondre aux demandes que 
vous nous adre Z lorsque vous aviez le désir d'or- 
ganiser des manifestations ef de faire entendre des 
militants ou des élus venant de Paris dans vos pro- 
vinces. 

Nous avons obtenu par l'augmentation des cotisa= 
lions les fonds nécessaires. 

J'ai dressé, en plein accord avec tous nos amis 
een tenant compte des suggestions très intéressantes 
de la Commission de propagande, une liste d'ora- 
leurs non parlementaires qui, au nom du Parti, de- 
Yaient aller dans les départements, et je serais heu- 
eux, Si quelque critique devait m'être adressée, 
qu'elle soit faite ici, parce que je n'ai pas la préten- 
lion d'être parfait. Dans une œuvre d'ensemble aussi 
tonsidérable, il y a forcément des lacunes et c'est 
dans une assemblée comme celle-ci qu'on doit re- 
thercher les moyens de les combler dans l'avenir. 

Je serai donc heureux d'entendre les orateurs ins- 
trits et de recevoir leurs suggestions. 

Mais, pour ne comparer que les deux dernières 
ännées qui viennent de S’écouler, nous constatons 
que nous avons fait, il y a deux ans, 200 réunions, 
landis que cette année nous avons pu en faire 312, 
el parmi celles-ci il en est qui comptent dans la vie 
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politique, du pays, comme célle de Golmar, par exem> 


ple, où, comme là réunion orgäniséé dans ‘cette 


Salle Wagram.par la, Fédé ration dé la‘ Seine’ où ous 
les-chefs du Parti se-sonl fait entendre; où comme 
Ja manifestation de Lyon au Cours de laquelle nous 


avons rendu un juste hommage à notre président 


Edouard Herriot en rass mblant autour de lui, venus 
de toutes nos provinces, un grand nombre de mili- 
tants. 

Si à ces manifestations, vous ajoutez les réunions 
plus modestes, maïs qui nous permettent d'amener 
les amis, de conquérir desadhérents, qui sont, en gé- 
néral, des réunions de comités, nous pouvons COMME 
ter 10.000 réunions dans l'année: 

Et nous pouvons encore compter 150 réunions en 
viron de nos fédérations départementales. 

Nous avons commencé un service de tracts -et de 
brochures qu'il va falloir rapidement développer, au 
lendemain de ce congrès, pour que n0$ candidats hé 
néficient d'une: propagande utile, ; 

C'est peut-être le point faible ‘de notre propagande 
et sur lequel des critiques pourraient: être faites. 
C'est, là en tout casque je jugée notre œuvre ineori= 
plèté. Mais je mai rien négligé des suggestions de là 
commission de propagantle: 16743 

N'est-ce pas voire secrétaire général qui ‘a porté à 
la commission (le propagande le projet d'édition de 
disques édités par 10s socialistes. 

Volre commission, sur le remarquable: rappor de 
notre ami Curinier à Mis au point le budget néces= 
saire à cette forme de propagande que j'espérais VOUS 
présenter à ce tüngrès. ; vd 

Nous avons un projet tout prêt à ètre exéculé. Mais 
comme les avis sont partagés sur Té point ‘de #savoi 
si de grosses sOmmes doivent être dépens pour le 
réaliser et: si l'argent: dépei frouver4 en2cerres- 
pondance une utilité réelle pour là ‘propagande, le 
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bureau qui Vient de sortir à. voulu laisser le soin 
au bureau qui entre de statuer sur celle question. 

Pour la radio-diffusion, j'ai engagé un certain 
hombre de conversations. Je rends hommage à 
M. Georges Berr, membre de noire comilé exécutif, 
qui nous à permis de nous mettre en relation avec 
veux qui peuvent avoir, au point de vue de la radio- 
diffusion des discours, le plus de puissance dans ce 
pays, afin de nous permelire de faire entendre pro- 
chainement là voix de nos leaders. Nous avons déjà 
pu radiodiffuser la manifestation de Lyon. 

Enfin,.je dois des remerciements à la maison Pa- 
thé-Natan qui-a eu l'amabilité de mettre à notre dis- 
position son cinéma sonore. C’est elle qui, au lendé- 
main du 27 septembré. vous a permis d'entendre la 
voix de Daladier et d'Herriot, par conséquent de faire 
de:la. propagande. 

Voilà les suggestions de la commission de propa- 
gande traduites dans des réalités vivantes el quil 
faudra demain intensifier. 

J'aurais de nombreuses choses à vous dire, mais 
je ne. veux pas occuper trop longtemps celte tribune. 

Mais je ne saurais terminer sans, à mon (our, ren- 
dre un hommage à la secrétaire adminisirative de 
uolre Parti, Mile Mollet. (Applaudissements.) 

Elle a élé auprès de moi la collaboratrice la plus 
loyale, la plus fidèle que je puisse trouver, et alors 
que vous savez mes nombreuses occupations, alors 
que vous savez dans quelles conditions difficiles il 
me faut assurer le secrétariat général, elle a été pour 
vous ‘ous, les. militants; qui, parfois, venez à des 
heures où je ne me trouve pas 1à, celle qui vous reri- 
seignait-avec:un-sourire plus aimahle-et-plus agréable 
que”-celui. que--j'aurais pu: Vous? adresser. (Rires. et 
applaudiSséments) 12277 #7; RAS SRE F 

Lie dois rendre aussi: hémmäge une: dé, mes 
collaboratrices Jes plus immédiates, Mile Durand, qüi- 
suit de très près toutes’ees questions de propagande, 
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el dont les dossiers constitués soigneusement, pour: 
raient vous apporter la justification de tout ce que 
je viens de dire. 

Nos services administratifs, il faut les améliorer 
an édifiant cette maison du Parti, dont on a parlé. 
Il faut réaliser cette œuvre, non pas peut-être cette 
année où nous sommes préoccupés par les élections, 
mais dans les années qui suivront immédiatement. 

Ainsi vous couronnerez l'œuvre entreprise et vous 
donnerez à notre parti, dont les aspirations sont en 
communion si intime avec les espérances populaires, 
le cadre digne de lui et de ses chefs pour continuer 
dans l'ordre et la méthode la réalisation progressive 
de notre idéal. (Vifs applaudissements prolongés.) 


M. WEINMANN (Algérie). -— J'ai écouté avec atten- 
ion le rapport de M. Robert Louis, et je voudrais 
présenter à ce sujet quelques observations d'ordre 
pratique. 

Nous autres, coloniaux, qui sommes de grands 
voyageurs et qui visitons chaque année les départe- 
ments français, nous avons remarqué certaines la- 
cunes d'organisation que nous serions heureux de 
voir combler. 

C'est ainsi, en particulier, que, lorsque nous nous 
{trouvons dans vos départements, nous ignorons les 
noms et les adresses des présidents des fédérations 
départementales. 11 y aurait lieu de faire un Annuaire 
des fédérations départementales, ce qui nous per- 
mettrait d'assurer plus facilement une liaison entre 
toutes les fédérations de la France républicaine. 

M. Robert Louis nous à parlé d'une caisse auto- 
nome. Au point de vue pratique, je lui demanderai 
comment il trouvera les fonds pour l'alimenter. 

Il a parlé aussi d'une Maison du Parti. 11 faut des 
fonds pour une lelle entreprise, et je me demande 
où le Comilé exécutif el la Commission de propa 
gande les trouveront, À 

Il a parlé encore de la question du journal. C'est 
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une question délicate, à la veille des élections de 
1932, car il faut que nous sachions d'où viennent 
les directives. Le Congrès devrait désigner le vaillant 
journal La République comme moniteur officiel du 
Parti, et le Radical que dirige M. Robert Louis, comme 
manuel du Parti. Il faut avoir pour le Parti radical 
ce que le Populaire est pour le Parti socialiste. 


UN DÉLÉGUÉ. — Ce qu'il faut souhailer, c’est l’uni- 
icalion de la presse radicale. 


M. WEINMANN (Algérie). — D'autre part, je demande 
a division de la France républicaine en une dizaine 
de régions où sera organisée la propagande d’une 
façon effective, Il nous faut avoir des propagandistes 
officiels qui aillent porter la bonne parole dans cer- 
laines régions où le Parli radical est complètement 
ignoré. 

J'en reviens maintenant à ma marotte, je veux dire 
a question des Jeunesses radicales. L'an dernier, 
M. Richard, de Lyon, a développé devant le Congrès 
e Grenoble, un excellent rapport sur ies Jeunesses 
radicales, Je demande au Congrès de Paris d'inviter 
oules les fédérations à créer des Jeunesses radicales, 
sans lesquelles notre Parti ne pourra pas aller à la 
alaille avec {ous les éléments dont il a besoin, car 
test seulement grâce aux Jeunesses radicales que 
notre Parti aura des formations bien à lui. 

Jde demande encore qu'on constitue une commission 
exécutive de propagande. Une commission exécutive 
de propagande soulagera le secrétaire général dans 
Sa tâche el accenluera les résullals que nous en 
attendons. 

Je demande enfin l'institution d'un programme gé- 
héral de propagande à travers la France, pour qu'en 
1932 le Parti radical soit connu dans tous nos dépar- 
tements comme le vrai parti de la démocratie. (Ap- 
blaudissements.) 














\imé LA PRÉSIDENTE. La parole ést à M: Dés 
lomé, at nom des Jeunésses républicaines. 


M. DÉLORME. == Je né viens pas demander au Gon- 
grès dé se prononcer contre les Jeuneësses radicales: 
N'attendez pas cela du représentant des Jeunesses 
laïques et républicaines. Mais si nous sommes par- 
lisans, bien entendu, de développer l'effort des Jeu- 
nesses radicales, nous désirons comme par le passé 
que ce soit en complet accord avec la Fédération des 
Jeunesses laïques et républicaines de France. 

Je renouvelle à Cet égard la déclaration qu 
faite à Grenoble : si vous méconnaisséz la néces 
d'un accord ävec les Jeunesses laïques et républi- 

Ï vous risquez de réjeter dans le parti Socia- 

dans le parti républicain socialiste, ou dans les 
d'alliante démocratique qui sont à nôtre droile, 
des éléments des Jeunesses laïques el républicaines 


que nous avons intérêt à conserver chez nous. 

En conséquence, je demande au Congrès le maih- 
lien des décisions de Grenoble, à savoir dé créer des 
Jéunesses radicales là où c’ést possible el où l'in- 
{érôt du Part l'exige, mais dé garder le bon contact 
avec lés Jeunesses laïques et républicaines. (Applau- 
dissements.) 


M. Fagius pe CHaMPvice. — Oiloyens, je vous de- 
mande de mettre un terme à te débal déjà long, eb 
dé Voter maintenant les conelusions du rapport de 
M. Robert Louis. 


UN Dérécut. -— En raison dé la proximité des élec= 
tions législatives, je demande. au Bureau du Comité 
exécutif dé hâtér,. dans touté la mesure possible, la 
publication du compte rendu du Congrès, qui est dés 
plus utiles pour notre propagande: : 


M. RogerT LOUIS, rapporleur. — On x suggéré de 
ne considérer comme organes du Parti que deux 





__ 803 — 


journaux, {a République et le Radical.'qui d'ailleurs 
sont actuellement en parfait accord. Je demande au 
Congrès de laisser à la commission de propagande le 
soin de régler ces questions de presse, dont l'étude a 
été confiée à une sous-commission nommée à cet 
effet. La commission de propagande en saisira ensuite 
le Comité exécutif, qui préndra les décisions voulues. 


UN DÉLÉGUÉ, — J'insiste pour que le Congrès se 
prononce sur la question de l'unification de la presse 
radicale. à 


Mme LA PRÉSIDENTE. — Je mêts aux voix les con- 
elusions du rapport de M. Robert Louis, ainsi que la 
proposition qui vient d'être faite tendant à l’unifi- 
cation de la presse radicale. (Adopté.) 

(A ce moment, M. Léon Meyer, député de la Seine- 
Inférieure, conduit par M. le Président Herriot, entre 
dans la salle du Congrès, aux applaudissements una- 


nimes de l'Assemblée.) 


Mine LA PRÉSu 5, —— Vous exprimerez comme 
moi toute votre joie, messieurs, de revoir aüjour= 
d'hui parmi nous notre ami M. Léon Meyer. (Vifs up- 
plaudissements.) 


M. Léon Meyer. — Mes chers amis, je suis très 
ému, et très flatté, de l’ovation par laquelle vous 
avez bien voulu m'accueillir. Vous savez que si j'ai 
été pendant quelque temps absent des rangs du Parti 
radical-socialisie, je ne me suis jamais séparé de 
mes amis, que més sentiments démocratiques n'ont 
pas varié, el que mon cœur est loujours resté près 
de vous. (Vifs applaudissements.) 


M. EpouARD HERRIOT. Je me réjouis avec vous 
tous du retour de notre ami Léon Meyer, Sa venue 
symbolique confirme aujourd'hui ce que j'ai eu l’hon- 
Eu de vous dire hier de l’unité profonde de notre 
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Notre ami Meyer élait allé faire un petit voyage. 
(Sourires.) Mais nous nous sommes aperçus, aux élec- 
tions cantonales, qu'il n'était pas parti bien loin, si 
hien qu'après ce petit accès de tourisme, nous avons 
Ja joie de le revoir au milieu de nous. Pour être bien 
sûr aw’il ne sera pas repris d'une humeur voyageuse, 
je le place entre une charmante congressiste et l'un 
de nos plus assidus militants. (Rires et applaudisse= 
ments.) 


LES QUESTIONS SOCIALES 


Mine LA PRÉSIDENTE. — Nous abordons mainfenant 
les questions sociales, auxquelles je prie le Congrès 
de bien vouloir prêter toute son attention. 

Je donne tout d'abord la parole à Mme Brunschvicg, 
ja grande initiatrice de l'entrée des femmes dans le 
Parti radical. Elle va trailer plus spécialement de- 
vant vous, avec son talent éclairé et son éloquence 
habituelle, des questions du service social de l’en- 
fance. 

Nous passerons ensuite au rapport de M. Justin 
Godart. (Vifs applaudissements répétés.) 


Mme Brunschwicg : 

La politique sociale n'a pas encore, en France, la 
place qu'elle devrait occuper : l'opinion n'a pas en- 
core compris ce qu'était le service social à propre- 
ment parler et notre aclion politique s'en est forcé- 
ment ressentie. 

Nous n'avons pas encore un programme social gé- 
néral, comme nous avons un programme naval, mili- 
taire ou de travaux publics 

Nos budgets concernant l'assistance et l'hygiène ont 
numériquement une importance indéniable, mais ils 
sont disséminés et répartis de façon tout adminis- 
trative dans des cadres rigides, alors que les services 
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sociaux auraient besoin d'une très grande souple 
pour s'adapter aux multiples cas individuels. Nous 
n'avons pas su encore utiliser suffisamment et de 
façon méthodique les initialives privées. 

Nous avons encore, peut-on dire, une conception 
sociale à courte vue. Nous parons aux besoins les plus 
urgents, mais soil par une économie mal entenduë, 
soil par ignorance, nous considérons comme dépenses 
sompluaires tout ce qui ne paraît pas répondre à une 
nécessité immédiate. Nous avons, en somme, réalisé 
un système d'a tance immédiate bien plus qu'une 
politique de prévoyance et d'organisation sociale. 

Il faudrait pourtant admettre en politique sociale 
que les dépenses faites pour les services préventifs 
sont largement récupérées. Que les frais occasionnés 
par l’organisation professionnelle et l'hygiène dimi- 
nueut les dépenses d'assistance aux incapables, aux 
invalides, aux veuves el aux orphelins; que l'élévation 
des salaires dispense de l’assislance complémentaire 
el que les assurances sociales si décriées évitent des 
pensions diverses et l’aide aux assistés. Bref, que la 
philanthropie fraite les symptômes el non les causes 
el que l’on attribue (rop volontiers à des facteurs in- 
{ 
l 
€ 





ividuels un état de choses où nous reconnaissons 
rien plutôt l’action de facteurs généraux devant les- 
uels l'Etat devrait pouvoir dresser les barrières pré- 
ventives. 





Dans un livre {rès remarquable sur le Service $0- 
cial à travers le monde, le docteur Sand, secrétaire 
général de la Croix-Rouge Internationale, a {rès jus- 
tement divisé en quatre catégories l’action sociale. 

L'assistance palliative, qui soulage les souffrances 
provenant de la misère ; 

L'assistance curative, qui vise à replacer les indi- 
vidus momentanément désaxés dans des conditions 
normales ; 

L'assistance préventive, qui doit lutter contre les 
fléaux sociaux : 








Enfin, l'assistance constructive, qui a pour but 
d'améliorer les conditions sociales et d'élever le ni- 
veau de l'existence. 

C'est précisément l'assistance palliative qui absorbe 
à l'heure actuelle la plus grande partie de nos cré- 
dits d'assistance, mais à (ous égards, socialement, 
moralement, notre but doit tendre à une diminution 
progressive de cette assistance pour reporter tous nos 
efforts sur l'assistance curative et sur l'assistance 
constructive. 

Or, l'assistance curative est aujord’'hui presque en- 
tièrement abandonnée à l'initiative privée qui n’a pas 
les fonds nécessaires pour utiliser tous les concours 
dévoués qui s'offrent à elle. Par contre, l'assistance 
publique, qui a de l'argent, n'a pas encore des liens 
assez étroits avec les or. ganisations privées. Quelques 
progrès ont été réalisés ces dernières années pour 
utiliser les organisations privées qui s'étaient créées 
én faveur des ‘enfants assistés, du service social à 
l'hôpital et .autres organisations analogues, mais il 
reste bien des progrès encore à faire. C’est ainsi, par 
exemple, que les dames visiteuses de l'Assistance pu- 
blique de Paris n'ont pas le droit d'être en rapport 
avec les organisnations privées pour leur signaler des 
cas qui ne rentrent pas dans leurs propres attribu- 
tions.=Si-elles sont chargées, par exemple de porter 
des secours à des mères nourrices, elles n'ont pas le 
droit .d'indiquer à une œuvre que dans telle famille 
il y aurait, .par ailleurs, à s'occuper d'envoyer un en- 
fait à la campagne ou de faire hospitaliser un vieil- 
lard, alors que cette visiteuse n'a, elle-même, aucune 
possibilité de le faire. Nous souhaïlons que, dans le 
domaine de l'assistance curative, on étudie donc les 
moyéns : 

£°-D'établir un droit de collaboration entre les ser- 
vices publies et les organisations privées ; 

°* De subventionner plus-largement ‘les organisa- 
Lions privées en introduisant, au besoin, dans leur 
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tonseil d'administration, des représentants du servicé 
public. Le contrôle tel.qu'il est fait actuellement nous 
paraît purement illusoire ; 
3° Enfin, pour l'avenir, il serait peut-être intéres- 
sant d'étudier l'organisation du service social italien, 
où le préfet responsable a sous sa direction des co- 
inilés locaux chargés. de préparer le travail et de 
veiller à sa bonne exécution. Façon élégante d'utiliser 
les bonnes volontés privées au-service du mieux-être 
social. 
LES 


En ce qui concerne l'assistance préventive, elle est 
le but même de ce rapport qué la Commission so- 
ciale m'a priée de vous présenter. 

M. Justin Godart vous parlera lui-même de l’as- 
sistante sociale constructive, non seulement avec la 
compétence d’un ancien ministre du Travail maïs en 


homme dont là vie entière est consacrée au progrès 
soéial dont les efforts ont toujours tendu à une orga- 
nisalion plus juste et plus rationnelle des conditions 
du travail. 

Pour parler dé cette action préventive et du pro- 
gramme que nous préconisons, nous prendrohs 
l’homme non pas seulement à sa naissance, comme on 
le fait habituellement, mais avant même qu'il nait 
vu le jour et nous rechercherons ce que la société 
doit à l'enfant pour qu'il vienne au monde dans les 
Inéilleures conditions possibles. 


La famille 


Il faut lout d’abord que l'enfant ait une famille. 
Pour qu'il ne soit pas le fruit d'un caprice, pour 
qu'il ait droit à un foyer:6ù il jouira de la ten- 
dresse et de la protection d’un père et d’une mère; 
la: société doit encourager la famille; ‘Ta-cén$idt 
comme la cellule essentielle de la force ete la-pr 
périté nationales. 
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Les législaleurs, sans se désintéresser d'aucun cas 
douloureux, se doivent de soutenir la famille légi- 
lime, d'étudier les systèmes fiscaux pour qu'ils ne 
pèsent pas trop lourdement sur elle et d'encourager 
la natalité en dégrevant le plus possible — voire 
même en totalité, comme dans certains pays — les 
hérilages en ligne directe. Enfin, légiférer de tel 
sorte que la répartilion des charges publiques ne se 
fasse pas au détriment des familles nombreuses, 
mais au contraire dans une volonté {très nette de leur 
consentir tous les avantages équilables compatibles 
avec la silualion générale. 

Nous insistons tout particulièrement sur l'utilité 
de généraliser les allocations familiales, sans discu- 
ler aujourd'hui sur l’opportunité de tel ou tel mode 
d'organisation, Un rapport spécial pourrait être ul- 
térieurement prévu pour l'étude de cette intéressante 
question. 

Nous ne voudrions pas quitter ce point de notre 
programme sans vous demander de faire aboutir le 
plus vite possible le vœu déjà adopté par vous à 
Punanimilé il y à quatre ans au sujel, de la modifi- 
cation des droits civils de la femme. Pour donner à 
la famille toute sa force, la femme doit, comme épouse 
el comme mère, y exercer la plénitude de ses droits 
civils et avoir sur les enfants les mêmes droits que 
le père. 

Et, comme conséquence, mous souhaiterions de 
voir instiluer chez nous ces juges de famille ou de 
tutelle qui, en cas de dissentiment, se prononcent 
uniquement dans l'intérêt de l'enfant, alors qu'au- 
jourd'hui, de par notre code périmé, le père a, d'of- 
fice, tous les droits et Lous les pouvoirs. 





Logement 


Les bases juridiques et économiques de la famille 
établies, occupons-nous de donner matériellement aux 
jeunes ménages la possibilité de fonder ce foyer qui 





esl à la base même de toute polifique sociale, et c'est 
là qu'intervient la grosse question du logement qui 
a été maintes fois traitée dans nos congrès. Nous n'y 
reviendrons pas dans le détail, mais nous voudrions 
simplement signaler aujourd'hui combien il est fà- 
cheux que les efforts individuels ne soient pas mieux 
guidée et encourag 'aurions-nous pas évilé la dé- 
bâcle immobilière ‘actuelle s'il y avail eu une véri- 
lable politique du logement, centralisant tous les 
efforts ; si on avail encouragé les constructions à prix 
moyen au lieu de laisser construire sans limite el 
sans besoin des appartements somplueux pour les 
fortunes d'avant la crise. 

Si nous jetons un coup d'œil sur la construction des 
logements à bon marché faits en ces dernières an- 
nées, nous verrons Combien nos efforts ont été res- 
treints relativement à ceux de nos voisins. La faute 
en revient sans doute aux régions dévastées qui ont 
concentré tous nos efforts, mais néanmoins si l'on 
compare ce qui a été fait à Paris, par exemple, avec 
Vienne, on reste confondu. Savez-vous que dans cette 
seule ville, l'Autriche morcellée, appauvrie, a pour- 
ant fait construire des logements pour 160.000 per- 
sonnes, avec tous les aménagements pratiques, buan- 
leries, jardins d'enfants, garderies pour les enfants 
l'âge scolaire, salles de réunions, terrains de jeux, 
iscines, etc. En Angleterre, sur les 1.500.000 maisons 
construites depuis la guerre, un million l'ont été avec 
‘aide de PEtat. L'administration prête jusqu'à 90 % 
le la valeur de la maison, soit pour l'achat, soit pour 
à construction, et quantité de cités-jardins ont été 
édifiées sous forme de coopératives. Notons ici un fait 
intéressant : en Angleterre, la commission d'hygiène 
dirige le service des logements en même femps que 
out ce qui concerne la santé publique: traitement des 
nalades, des ‘indigents ou contagieux, on a à 
Juste raison qu'il était imp ble parer Ja ques 
ion du logement de la question générale de la santé 
et de l'hygiène publiques. 
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n Hollande, la lutte contre le taudis à élé parli- 
culièrement ‘active; je vous:cilerai comme type cu- 
rieux ces logements pour familles indigentes concen- 
trées dans des.immeubles spéciaux où sont attachées 
des infirmières et des assistantes ménagères; C'esl 
seulement quand ‘cell i ont fait l'éducation de lu 
famille qu'elles se préoccupent de la ioger dans des 
jimmeublés. où elle pourra vivré indépendante, La 
luite contre le taudis a été poussée de télle sorte en 
Hollande qu'il n’y a plus guère qu'à Amsterdam el 
Roiterdam où il reste quelques maisons malsainés. 
Une politique sociale du logement favorisant les ini- 
tiatives privées, les guidant, nous aurions évité ainsi 
ces maisons qui ont surgi dans la banlieue sans ordre, 
sans méthode, sans plan, alors que l’on va visiter, à 
Berlin et à Vienne, les coquêttes cités des environs. 





Lutte contre les fléaux sociaux 


L'enfant a une famille et un nid pour venir au 
inonde, mais est-ce suffisant ? N'est-il pas’ en :droil 
d'exiger de ses parents qu'il naisse dans de bonnes 
conditions physiologiques et avec la possibilité d’être 
élevé convenablement. La société s’est-elle suffisam- 
nent préoccupée jusqu'ici de faire ce qu'il fallail 
pour cela ? Depuis le début de ce siècle, de grands 
efforts ont été faïts pour lutter contre la tuberculose 
et la syphilis, les deux maladies les plus redoutables 
pour l'enfant à naître, mais si nous sommes Lant soit 
peu armés au point de vue curatif, avons-nous vrai- 
ment cherché à faire disparaître les causes de la sy- 
philis et de la tuberculose ? 


La. NEA 
quañd: 
milte, 


“guérison ëlle-mêr ESP 
aléas, les rechutes sont possibles el le ‘pèrè sn 
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transmettre un douloureux héritage à sa race pendant 
plusieurs générations: Il paraît donc non -seulement 
indispensihla de.chereher, à guérir cette maladie, 
mais de :l'éviter. Or meuf-cas sur dix on ne Tignore 
pas tes maladies se gagnent:dans la fréquentationdes 
prostituées notamment dans ces maïsons dites de 
tolérance où l’on fait commerce de la femme. 


Il y à là pour les législateurs un effort à accom- 
plir, effort léval. effort moral. pour obliger la jeu- 
nesse à réfléchir aux conséquences de ses arles et 
nous nous réionissons iei du vœu vofé l'an dernier 
par le congrès de Grenoble, vœu qui n’a nas été"sans 
répercussion sur la déeision prise récemment à Nancy 
pour da suopression des maisons de tolérance. Ta 
généralisation -de cette mesure nar les municipalités 
serait un premier pas de fait dans la voie du pro- 
grès, mais ce ne serait pas suffisant encore : c’est, le 
mode de réglementation actuelle aw’il faudrait chan- 
ger.et ie laisse iei la parole à M. Landry, ministre 
de la Santé publique : «On connaît la surveillance 
sanitaire aui s'ererñce sur la-prostitution. Le sustème 
envianeur en France est défectueux à divers énards: 
il ne permet de contrôler qu'un mombre faïble de 
femmes narmi celles qui se livrent à la prostitution 
et: en outre. il fonctionne même. dans detrès-arandes 
villes. dans de mauvaises condilions. Des réformes sé- 
rieuses, ici, s'immnosent. » ë 

El nous concInrons ven démandant oue le. projet 
déposé dans ce but par notre ami M. Tusfin Godart au 
Sénat. soit repris et voté dans le plus href délai. 

Et puis. même si je dois exciter ici quelaues sou- 
riré$, je ‘voudrais insister pour que l’on infroduise 
chez nous. comme en Allemagne, en Angleterre. en 
Autriche, aux Rtats-Unis'et dans‘la plupart des pavs 
du Nord, des fémmes "dans Ja police. Il ne faut plus 
aue les nrosftituées soient laissées entre les mains 
d'agents des mœurs qui ne rêvent que de les mettre 
en carte-et de 1ës-plonget plus profondément dans Îe 
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vice, alors que la police féminine recrutée parmi des 
travailleuses sociales ne pense qu'au sauvetage et 
au relèvement de ces malheureuses dévoyées. En lut- 
lant contre la prostitution sous toutes ses formes — 
y compris la lutte contre les, bas salaires — vous 
ferez œuvre de justice et de prophilaxie. 


La tuberculose, — Quant à la tuberculose, si l'on 
a pu affirmer jusqu'ici qu'elle n’est pas transmissible 
par hérédité, elle est terriblement contagieuse et dan- 
sereuse pour l'enfant à naître, enfant prédisposé par 

lleurs par ses antécédents el par sa débilité même, 
a gagner-le lerrible mal. 

Autrefois, il fallait pour le sauver l'éloigner à ja- 
mais du foyer ; aujourd'hui, grâce au vaccin du doc- 
teur Calmelte, le B.C.G., on peut immuniser l'enfant, 
mais à condilon toutefois que l'enfant soit écarté des 
siens pendant les! deux ou trois semaines nécessaires 
pour que le vaccin opère. 

Pour mener la lutte, on sé rend comple des efforts 
à faire non seulement pour éclairer l'opinion et dis- 
tribuer le vaccin, mais pour posséder un corps d’as- 
Sistantes sociales capables d'assumer une telle sur- 
veillance (1). 

On voit que la France, malgré l'action énergique 
du Comité National de Défense contre la Tubercu- 
lose, malgré les travaux remarquables : de l'Office 
d'Hygiène sociale, oceupait encore, il y à trois ans, 
et de loin, le dernier rang dans Ja statistique des 


(1) Malgré les efforts déjà faits, la France est encore 
en retard sur les pays voisins. Voici quelques chiffres si- 
gnificatifs à cet égard : 

Et.-Unis Anglet. Allem. Italie France 
(décès par 100.000 habitants) 
1906 180 165 187 166 222 
1920 . # 114 124 152 160 185 
1927 80,2 97,1 97,7 135 175 
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grandes nations. A notre avis, ces résultats sont 
dus surtout au nombre encore trop restreint de nos 
centres d'hygiène et de nos visifeuses, en raison 
d'un budget social insuffisant. 

Enfin, même si nous arrivions par la déclaration 
obligatoire de la tuberculose et une bonne organi- 
sation des visiteuses, à sauver le bébé de la conta- 
mination, il restera, malgré tout, l'enfant de pa- 
rents malades avec des organes plus faibles et une 
prédisposition plus grande pour contracter les au- 
tres maladies que les enfants nés de parents sains. 

Donc, là aussi, c'est sur lès causes de la maladie 
que nous devons agir. C'est l'alcoolisme, le (audis, 
le surmenage, les salaires insuffisants qu'il nous 
faudra combattre. Les questions des salaires et du 
travail intensif sont du domaine de M. Justin Go- 
dard, je n’aborderai donc ici rapidement que la 
question de l'alcoolisme et du taudis. 





ALCOOLISME 


En ce qui concerne la lulle contre l'alcoolisme, 
j'ai déjà eu l'occasion de vous dire ce que je pen- 
Sais au congrès de Bordeaux et, malheureusement. 
aucun progrès n’a élé fail depuis lors: nous pou- 
vons encore lire, dans les récentes statistiques, que 
sur 150.000 personnes décédées chaque année par 
la tuberculose, 130.000 étaient alcooliques ou hé- 
rédo-alcooliques. C'est égalemen pourquoi dans la 
Seine-Inférieure, qui tient le record de l'alcoolisme 
On: France avec les départements bretons, il y à 
également la plus grande mortalité d'enfants anor- 
Maux, idiots où dégénérés, el: je conclurai encore 
bar l'opinion de M. Landry, acluellement ministre 
dela Santé publique dans son rapport de 1930 : 
« En ce qui concerne l'alcoolisme: il faut constater 
avec beaucoup de regret un recul fâcheux résultant 
notamment du. renforcement du privilège des bouil- 
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leurs de !crus :et dela: diffusion, dontioñ: parait 
avotr/peu dé souci, des: Succédanés de, l'absinthetap- 
pareñmentrausst détestables: que celle-ci.» N'estzil 
point fâcheux qu'au moment: même ‘où une ‘telle, si- 
tualion; est’officielément: reconnue,.le Sénat: ait cru 
devoir"consätrèr-toute une discussion en: faveur de 
l'exténsion du droit. des'houilleurë; sous prétexte 
de liberté dutravail ét d'inviolabilité du domicile. 
Efaitcil vratment nécessaire de revenir sur un ré- 
gime qui existait depuis la guerre et qui n'avait que 
trop favorisé déja des trafics illiciles au dépens de 
la santé publique et du fisc ?:Souhaitons ici que le 
Sénat se ressaisse el’ qu'après avoir-entendu le mi- 
nistre dela Santé publique, le Parlement ne dénne 
pas suite à cette proposition. Si le sort des vilicul- 
teurs est inquiétant votez, messieurs, le. monopole 
de l'alcobk Que l'Etal achète leur production, l’em- 
ploi pour l'industrie, mais nous®vous adjurons, au 
nom de l'enfant à venir, de ne pas encourager par 
faiblesse la consommation. de, l'alcool et l'alcoo- 
isme. 

Nous savons toutes les difficultés: qu’une. telle ré- 
sistance peut provoquer; mais nous avons:le droil 
et le-devoir d'exiger dans un programme. social que 
’Etat,:au: lieu: de. protéger la consommation: de, l’al- 
cool: cherche*à la restreindre. jusqu'à ses. extrêmes 
imites: j 


TAUDIS 


La question du taudis touchant de pres à la ques- 
ion: du. logerñent, nousn'y reviendrons pas. Sa:dis- 
parition-estzhiée &une politique: économique..mieux 
régléet-et à un:plus grand. développement*de nos 
orgähisations: sociales. s £! 

Ajouloris-y. pourtant la nécessité de donner à la 
femme : l'éducation: ménagère indispensable pour 
éviter la transformation hélas trop: rapide d’un \lo- 
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gement convenable. en un: nouveau taudis. A cet 
égard; nous souhaiterions que :les écoles primaires 
de’ jeunes filles fassent:comme -en Alsace<lorraine 
une Jarge:place:à: lédueafion ménagère ‘et :que;:dans 
:l'annéé supplémentaire: qui, va: être. créée ‘ Hientôt 
dans nos: écoles pour tous les enfants de 13:à 14 ans, 
on réserve le nombre d'heures suffisantes. pour. pré- 
parer nos jeunes filles à eur futur rôle ‘de ména- 
gère et de mère de famille. Qu’à la campagne, des 
écoles ménagères ambulantes soient. dévleoppées ef 
qu'enfin une éducation analogue soit même donnée 
aux jeunes garcons du. même âge, comme on le fail 
déjà dans de nombreux pays. 


LUTTE CONTRE LA MORTALITE INFANTILE 


Revenons maintenant à l'enfant.qui va naître. Si 
la-société lui a donné des parents, une maison claire, 
si l'aisänée règne au foyer, son arrivée sera uné joie 
el'il'n’y aura pas besoin de donner à la mère une mé- 
daille d'encouragement pour que le Hébé'ait, par la 
suite, des frères et des sœurs, mais pour que le tout 
petit vienne encore dans de bonnes conditions, il ne 
doit pas avoir une mère ignorante. 1] faut qu'avant 
même qu'il ne soit au monde, celle-ci ail pu, aussi 
bien a village qu'à la: ville, se rendre à une consul- 
lation prénatale où on lui aura donné {ous les ren- 
seignements nécessaires et pour celle du futur nour- 
risson, ainsi que toutes les précautions à prendre 
avañt, pendant et après l'accouchement (1): 

DR ns PAT 

(1) Il y'a en Angleterre des assistances-ménagères créées 
par l’autorité-locale pour:-faire.le travail. de l’accouchée 
qui peut ainsi rester chez elle, d’où bénéfice pour la fa- 
mille’ et même pour l’administration. ) 

Nous ayons pu créer, nous-même dans.quelques muni- 
cipalités des aides qu des femmes:de ménage municipales, 
Cet exemple :ne pourrait-il; être: utilement suivi :par les 
municipalités radicales®:. #1: Pers Lace 
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Et enfin lorsque l'enfant sera là, si ses moyens ne 
lui permettent pas de s'entourer de personnes com- 
pétentes, que la mère devra suivre régulièrement la 
consultation de nourrissons, où elle recevra les direc- 
tives et les conseils soit pour nourrir son enfant, soit 
pour l’élever au biberon dans les meilleures condi- 
tions possibles. 

En Autriche, la femme qui fréquente la consulta- 
tion de nourrissons reçoit, s'il le faut, tant qu'elle 
nourrit, une allocation suffisante pour la dispenser de 
lravailler au dehors (2). 

Voilà le bébé au monde. Il a résisté aux embûches 
de Ja destinée el il est prêt « à vivre ». C'est à ce 
moment que la mère doit être particulièrement vigi- 
lante. C'est à ce moment que la société se doit di 
tervenir également, car si les périls d'avant la nais- 
sance sont graves, ceux des jours et des semaines qui 
suivent la naissance se renouvellent à chaque instant. 
La mère doit quitter son enfant le moins possible, et 
si la nécessité l’oblige à travailler au dehors, avant 
que son enfant ait atteint l'âge de l'école, il faut 
qu'elle trouve à sa disposition des garderies saines 
et bien tenues; et ce qu'il faut éviter, et nous ne le 
répéterons jamais assez, c'est qu’elle ne se sépare pas 
de son enfant si ce n’est pour le mettre dans sa pro- 
pre famille. L'enfant placé en nourrice, que les sta- 
tistiques l'avouent ou non, à une chance sur deux de 
mourir. 

La Nature n'a pas d'exception: les animaux ne se 





(2) En France, jusqu'en1927 la prime d’allaitement 
était de Q fr. 50 par jour; elle est maintenant de 1 fr. 50 
par jour. La somme portée au budget de 1927 a été, de ce 
fait, de 267.284 franes, c’est à la fois trop ou trop peu. 
Les assurances sociales ont porté cette prime à 100 francs 
par mois, mesure insuffisante encore qui peut décider la 
femme d’un travailleur à nourrir, mais pas une femme 
ayant besoin de son salaire personnel pour vivre. 
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séparent pas de leurs pelils; pour qu'ils vivent, les 
mères doivent garder leurs enfants. 

La politique sociale de la malernité doit reposer 
sur ces bases. 

Pour les mères non mariées nous avons parlé dans 
différents congrès des organisations qui s'imposent 
pour que le petit ne souffre pas injustement de là 
carence du père. Nous n'y reviendrons pas aujour- 
d'hui, nous voudrions cependant émettre fci le vœu 
qu'une loi soit bientôt établie en France afin que chez 
nous, comme dans les pays du Nord et dans les pays 
socialement avancés, soil dés igné officiellement à 
l'enfant privé de père, un {uteur légal qui veille sur 
sa santé el ses intérêts. L'Etat a le devoir de prendre 
à sa charge l'enfant abandonné, s'il ne peut retrouver 
lui-même le père défaillant. On comprendra facile- 
ment que la recherche de la paternité restera une 
mesure vaine (ant que ce sera une femme sans dé- 


fense qui en sera chargée, Le jour où l'Etat aura le 
devoir et l'intérêt de rechercher l'homme coupable 
d'abandon, ce jour-là il ÿ aura moins d'enfants illé- 
gitimes et de femmes abandonnées, 


L'enfant à l’école 


C'est à l'école encore que nous devrons suivre so- 
tialement l'enfant, puisque l'obligation scolaire obli- 
galoire nous permet de contrôler l'état de santé de 
ceux qui seront les hommes et les femmes de demain; 
puisque là encore nous pourrons es ayer de remédier 
à la carence des familles hélas bien ignorantes et bien 
imprévoyantes. Et c'est ici que jouera l'inspection 
médicale scolaire que des efforts privés, puis locaux, 
ont fait entrer peu à peu dans les mœurs scolaires, 
Mais qu'une loi doit rendre obligatoire comme l’en- 
Seignement lui-même. 

in «1928, notre président, M. Herriot, déposa un 
projet de loi pour demander que cette inspection 
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décidant du nombre des médecins et des assistantes 
entre dans le cadre départemental, le conseil général 
nécessaires. Souhaitons que cette loi soit votée au 
plus tôt, souhaitons aussi, messieurs, que Îles fem- 
mes fassent au plus tôt partie des conseils généraux 
et des-conseils municipaux, ces questions « hygiène 
maternelle et scolaire dont je vous ai parlé étant au 
premier chef de leur compétence. Il ne suffit pas, en 
“efret, de faire voter des lois: il faut surveiller leur 
application dans le détail journalier el nous sommes 
cerlaines que vous serez unanimes à penser que l'es- 
prit pratique et tenace des femmes est indispensable 
pour réaliser toute œuvre de dévouement, pour toute 
action concernant le bien-être de l'enfant, de la fa- 
mille et de la société. 











De l'instruction donnée à l'école, nous ne parlerons 
pas ici puisque une autre commission s'en. occupe. 
Nous voudrions cependant, en ce qui concerne leur 
développement rates émettre un vœu en faveur 
de l'allégement des PIOBT ARE de l'aération des 
classes, de la place plus importante qu'il faudrait 
donner aux sports et aux exercices au grand air. 

Au point de vue social encore nous sou iaiterions 
e développement des bibliothèques pour l'enfant el 
“xdolescent avéc un ou une bibliothécaire préparée 
spécialement poux réunir les livres les plus utiles el 
diriger les lectures des enfants (1). Si nous voulions 
étudier tout ce que l'Amérique à fait à ce égard, il 
faudrait un rapport spécial; pour aujourd'hui, nous 
voulons seulement vous demander de prévoir des cré- 





(1) En Suède, pour 6 millions d'habitants, il y a 6.000 
ibliothèques et 4.000 cercles d'études; les 58 écoles , Pot 
laires supérieures comprennént plus dé 200,000 membr es, 








dils‘pour l'organisation de ces bibliolhèques ‘munies 
d'un personnel spécialisé. I1 faut s'occuper ‘du loisir 
des enfants, comme!on S'occupe-des loisirs ouvriers: 


Sorti de l'école, l'enfant devra choisir un métie ë 
une carrière. On vous parlera certainement. par ail- 
leurs, de l'enseignement post-scolaire. de l'orienta- 
lion professionnelle et de l'a prentissage. Pour notre 
part, nous voudrions vous demander de mettre l’ado- 
lescent en garde contre tous les dangers que-lui offre 
la Société. 

Dès son adolescence, il doit, prendre conscience dé 
Sa future responsabilité d'homme et de chef de fa- 
mille. Aidez-le à ne pas céder à des tentations mal- 
saines et écartez de sa route le jeu, les mauvais plai. 
Sirs, e{ les drogues empoisonnées. 





Le service social à la caserne 


Enfin, tant que lé service mililaire sera encore 
obligaloire, il faut en tirer un profit social pour le 
jeune homme au lieu d'en faire pour lui une école 
de démoralisation. ' 

Exigez un examen attentif de toutes les recrues, 
pas uniquement pour savoir si l’homme est capable 
de tenir un fusil, mais afin de profiter de Sa présence 
à la caserne pour le faire Soigner s'il y à lieu et pour 
lui révéler à lui-même ce qu'il doit faire pour que. 
Sa « machine » Soit en bon état: 

M. le D' Schreiber voudrait que tout individu sain 
Subisse un examen préventif. D'accord aveé lui nous 
Souhailons qu'à l'école d'abord et äw service militaire 
ensuile, ces examens préventifs soient praliqués et 
suivis de réalisations pratiques. Il sérait même inté- 
l'essant qu'un sérviée social soit créé pour les hom- 
mes impropres’au service, afin de les guider hygié- 
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niquement et de les récupérer, sinon comme 
taire, du moins comme valeur sociale. 

Quant aux recrues bien portantes, veiller tant qu'ils 
sont entre vos mains, non seulement à les préparer à 
la défense nationale, mais à leur rôle dans la vie 
sociale. Faites instruire sérieusement Jes illettrés, 
organisez des foyers pour occuper les loisirs, ayez 
même à côté des chefs militaires, des personnalités 
pouvant les interroger et, s'il en est besoin, les di- 
riger à la sortie de la caserne vers des organisations 
susceptibles de bien les orienter. Dans nos congres 
féminins, nous avions émis le vœu qu'une femme; à 
l'exemple des surintendantes d'usines, soit chargée 
de Ja bonne tenue générale de la caserne aussi bien 
au point de vue physique qu'au point de vue moral. 
Plus de propreté, une cuisine meilleure, elc…, en 
soime une sollicitude maternelle remplaçant pour 
Lous ces jeunes gens la mère restée au foyer: (1). 























Certificat pré-nuplial 


Enfin, si nolre vigilance même n'a pu écarter du 
jeune homme des dangers de santé, exigez qu'avant 
de fonder ce foyer auquel nous revenons, il accepte 
l'examen pré-nuplial que nous devons exiger de la 
jeune fille comme de lui-même, car si la future 
épouse a le droit de savoir si le futur père de ses 
enfants est sain, le jeune homme a le droit de savoir 
lui aussi si la jeune fille n’est ni tuberculeuse ni car- 








(1) Si nous parvenons à réaliser ce projet, nous réserve: 
rons pour ce service social une femme préparée spéciale 
ment dans nos écoles qui pourrait en même temps orienter 
les soldats, à la sortie de la caserne, vers les carrières les 
mieux appropriées à leurs facultés. Nous voudrions aussi 
que ces surintendantes puissent s'occuper des familles des 
soldats mariés. Il y a là parfois des situations tragiques 
auxquelles on devrait pouvoir remédier. 
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diaque. Nous ne demandons pas cel examen pré-nup- 
tial pour arriver, comme dans certains Etats de 
l'Amérique, à interdire le mariage. Non, après cet 
examen, les jeunes gens doivent rester libres de leur 
décision, maïs la société a le devoir de faire réfléchir 
les futurs époux sur les conséquences de leurs actes, 
pour les inviter à se faire soigner préalablement. 

M. Justin Godart a déposé cette année même une 
proposition de loi conçue dans cet esprit, souhaitons 
que le Parlement l'adopte au plus tôt. 


Conclusions 


Voici notre cycle terminé excusez ce rapport à la 
fois incomplet et long, nous en avons volontairement 
écarté bien des cas douloureux. Nous n'avons pas 
parlé ici ni du service social des enfants anormaux 
où en danger moral, ni des services à créer qu'il fau- 
drait organiser dans les prisons afin d'exercer une 
œuvre de relèvement, plus encore qu'une œuvre de 
Yengeance sur l'homme tombé. Nous avons laissé de 
Gôlé la plupart des réformes à faire pour la mère 
non mariée et pour l'enfant illégitime. Nous n'avons 
pas dit non plus tout ce que peut faire le service 
Social dans nos colonies et son rapport étroit avec 
l'œuvre de civilisation et d'a: similalion. Nous n'avons 
pas parlé des émigrants et des organisations sociales 
déjà tentées dans lés régions minières et agricoles; 
Nous n'avons pas abordé les services sôciaux à l'usine, 
Si utiles pourtant pour assurer le bien-être du per- 
sonne]. Nous n'avons pu indiquer non plus tout ce 
qu'il y à à faire chez nous pour encourager la forma- 
tion du personnel social si nécessaire à assurer nos 
lois et nos services publics et privés si nous ne 
l'avons pas fait c’est qu'un {el travail aurait dépassé 
le cadre d’un simple rapport et nous avons seulement 
Youlu exposer devant vous la complexité des problè- 
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és sociaux qui gravitent autour d'une famillé nof- 
malé. (Applaudissements.) 


Mme LA PRÉSIDENTE. — La parole est maintenant 
à M. Justin Godart, à qui.j'adresse un souvenir ému 
en pensant que c’est lui qui fut à Bordeaux mon pré- 
sident de séance alors que je rapportais la question 
des enfants assistés. 








M. Jus Goparr, räpporteur. — Mesdames, ci- 

assurez-vous ! À cette heure tardive, je 
serai bref, et je me bornerai à vous présenter, en les 
commentant rapidement, les conclusions que la com- 
mission des questions sociales m'a chargé de saule- 
nir devant vous. Je regrette cependant que nous trai- 
tions les questions sociales en fin de séance, et pour 
ainsi dire comme un sujet accessoire. (Applaudisse- 
ments.) 

Surtout que je me souviens d’une parole de notre 
Président Herriot : « Le Parti Radical et radical- 
socialiste sera social, ou il ne sera pas » et c’est sous 
les auspices de cette affirmation que je piace mon 
exposé. C’est en effet le moment de montrer, non pas 
sociales qui sont les nôtres, que dans la crise actuelle, 
taliste, l'abus du erédit et la spéculation, nous enten- 
dons chercher les remèdes dans ces doctrines, Nous 
réprouvons la tendance qu’on aura certainement à ne 
recourir qu'à des palliatifs, notamment en reprenant 
sur le travail tous les progrès sociaux que lui avait 
accordés la législation républicaine. (Applaudisse- 
ments.) 

Nous devons déclarer avec fermeté qu'il ne doil 
être porté aucune atteinte aux acquisitions de la 
législation sociale, comme on serait trop facilement 
tenté de le faire sous le prétexte d'une crise dont le 
travail n’est pas responsable. Bien mieux nous devons 
rechercher dans cette crise même des raisons de ré- 
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formes profondes de l'organisation de la production. 

Les conclusions de votre commission sont de trois 
sortes. 

Elles tendent tout d'abord à demander au Parle- 
ment de hâter les réformes sociales demandées de- 
puis longtemps par la classe ouvrière. Ces réformes, 
je les ai énumérées dans mon rapport: Je vais sim- 
plement vous en donner lecture, en les accompa- 
gnant de quelques commentaires. 

« Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste 
invite le Parlement à faire aboutir au plus tôt, parmi 
les réformes dont il est saisi : 

« La refonte de la loi de 1898 sur la réparation 
des accidents du travail. » 

Vous connaissez le scandale que constituent les 
dérisoires pensions allouées aux blessés du travail, 
qui ne sont pas moins, intéressants que les blessés 
de la guerre. (Applaudissements.) Tls sont Sur un 
champ de bataille quotidien où il y a des risques 
qu'ils courent dans l'intérêt même de la société, dans 
l'intérêt collectif. Ils sont constamment exposés au 
péril des mutilations et des amoindrissements de leur 
vigueur physique. La réparation du préjudice qui 
leur est causé doit être totale, établie de façon équi- 
table, 

Nous demandons aussi au Parlement : 


: «L'établissement des congés annuels payés pour 
les travailleurs. » 

Nous avons le plaisir de voir ici notre ami M. Du- 
rafour, auteur de cette si heureuse proposition de 
réforme sociale, qui voudra bien nous en dire tout 
à l'heure quelques mots, 

Nous demandons ensuite au Parlement de voter : 

« L'obligation de la tentative de conciliation dans 
les conflits industriels. » 

Nous irons même plus loin, et nous demanderons 








au Parlement de voter non seulement l'obligation de 
la tentative de conciliation, mais l'obligation de l'ar- 
bitrage dans les conflits industriels. 

Il est une autre situation que vous connaissez bien, 
c'est celle de tous les porteurs de rentes, d’alloca- 
tions, de pensions d'avant-guerre, dont les droits, li- 
quidés sur la valeur du franc-or, sont aujourd’hui 
singulièrement amoindris par suite de la dévalori- 
sation de la monnaie. Nous demanderons done au 
Parlement : 


« La revision de toutes les allocations, retraites, 
rentes en fonction de la baisse de la monnaie. » 

C'est d'ailleurs un vœu que nos amis les mutua- 
listes font constamment entendre dans leurs congrès 
depuis la dévalorisation du franc. 

Nous demanderons enfin : 

« La ratification des conventions internationales 
de travail, notamment de celle portant à quatorze 
ans l’âge d'admission au travail. » 

Vous savez quel est le mécanisme de l’organisation 
internationale du travail, créée par le Traité de Ver- 
sailles. Considérant que la paix internationale est 
fonction de la paix sociale, qu’elle est fonction de la 
situation des travailleurs dans le monde, une Confé- 
rence internationale du travail se réunit chaque an- 
née à Genève et s'occupe spécialement de l'unification 
internationale des réformes sociales. 

Depuis longtemps, on a fait obstacle à toutes les 
lois sociales, sous prétexte que le pays qui les appli- 
que se trouve en état d'infériorité par rapport aux 
pays où ces mêmes lois ne sont pas en vigueur. La 
Conférence du travail et le B. I. T. sont des organis- 
mes puissants qui ont fait leurs preuves et qui, par 
leur action, ont réalisé déjà largement l'unification 
d’un certain nombre de réformes sociales parmi les 
nations signataires du Traité de Versailles. Nous 
demandons plus particulièrement que soit ratifiée 
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ar toutes la Convention portant à quatorze ans l’âge 
d'admission des enfants au travail. 

Nous qui sommes partisans de l'école unique, nous 
qui voulons l'éducation de plus en plus complète de 
a démocralie, nous pensons que, comme préface à 
école unique, il faut placer l'école prolongée. 
l’école prolongée, c'est l'interdiction de prendre 
‘enfant au travail industrie] ou agricole avant l'âge 
de quatorze ans, et non plus douze ans comme au- 
jourd'hui. (Applaudissements.) 

Il y a d'autres propositions dont nous voulons sai- 
Sir le Parlement, notamment celles qui ont trail aux 
ämélioralions et aux implifications à apporter à Ja 
01 des assurances sociales. Nous devons dire que 
ous Sommes .pleinement d'accord avec les auteurs de 
ropositions el avec le Gouvernement lorsqu'ils nous 
apportent des simplificalions dans le fonctionnement 
de cette loi, mais nous devons ajouter que nous n'ad- 
mettrons pas.que, sous le couvert de soi-disant sim- 
blifications, on porte une atteinte quelconque aux 
principes essentiels de la loi des assurances sociales. 
(Applaudissements.) 





Nous voulons que cette loi puisse fonctionner à 
lein, avec le concours, et du corps médical auquel 
on à fait appel, et surtout avec la collaboration la 
lus complète de la mutualité. 


Lorsque l'an passé nous parlions devant vous de 
telle loi qui était alors au début de sa mise en (rain, 
ês pronostics les plus noirs étaient portés T son 
fonctionnement. On doutait même de la possibilité 
de sa réalisation. C'était, disait-on, une loi folle, une 
bi de ruines et de désastres, dont personne d'ail- 
£urs ne voulait, ni la classe ouvrière, ni le patronat, 
Mai le corps médical, ni la mutualité. 

La loi a été votée, et je dois dire la surprise heu- 
leuse que j'ai eue de voir | affirmations de ces pro- 
hètes de malheur singulièrement démenties par les 
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faits. Que sont devenues la résistance ouvrière, la ré- 
volte patronale ? Il est intéressant, de le savoir, poun 
votre propagande. 

11 y avait les déclarations obligatoires auxquelles, 
paraît-il, les travailleurs devaient violemment se 
refuser, auxquelles le patronat ne devait pas se pré- 
ter, Or, les services départementaux ont reçu 10 mil- 
lions 562.000 déclarations. En défalquant les doubles 
emplois, les radiations pour des inscriptions injusli- 
fiées, on est arrivé à un effectif d'assurés obligatoi= 
res de 9.300.000. 


Un DéLéGuÉé. — Et les dépenses ? 
M. Jusmin GoparDp, rapporteur. — Les dépenses ? 








La moitié de la somme encaissée a été dépensée pour 
faire face aux risques couverts par la loi, risques ma- 
ladie, invalidité, vieillesse, maternité et décès. L'au- 
tre moitié sert à la capitalisation, c’est s 





dire a été 
mise de côté afin de donner aux assurés, l'âge venu, 
la retraite à laquelle ils ont droit. 

J'attire d’ailleurs votre attention, militants, sur 
le fait qu'une partie de la somme ainsi affectée à la 
capitalisation pour la retraite des assurés sociaux 
est à la disposition de vos organisations. Le fonds 
de capitalisation prête en effet à des taux modérés 
aux communes et aux sociétés de secours mutuels 
pour la réalisation de travaux d'hygiène, la construc- 
tion de preventoria et de sanatoria. Voilà ce qu'on 
ne sait pas assez, et ce dont il faut que vous empor- 
tiez d'ici la notion. (Applaudissements.) 

La questiou du chômage a déjà été abordée hier, 
lors de la discussion du rapport économique. Je n’en 
dirai que peu de mots. C'est la plus grande de l'heure 
présente. 

Dans le monde entier, plus de 16 millions de tra= 
yailleurs chôment, 4 








Que devons-nous faire ? I] faudra réorganiser a 
production, question dont je vous dirai quelques 
mots tout à l'heure en commentant le dernier vœu de 
mon rapport. Mais en face de ce risque du travail, 
nous ne pouvons pas rester dans l'état d'inorganisa- 
tion où nous sommes. Nous avons couvert tous les 
risques’ physiologiques qui pouvaient atteindre le 
ravailleur et le priver de son salaire. Le chômage 
esl auSs1 un risque social, Comment y fait-on face 
aujourd’hui ? 


Par des sécours. On vote des subventions; ou, chose 
lus grave, on laisse la charge du chômage aux 
tommunes qui sont alors lourdement écrasées par 
la nécessité de donner quand même aux chômeurs de 
uoi manger. 


Ainsi, cetle situation d'inorganisation fait que le 
hômeéur est obligé d'aller tendre la main à une 
aisse que l’on ne peut rémplir — je parle pour les 
sses Municipales — que par des impôts écrasants. 
faut absolument énvisager l’organisation normale 
qui a été faite contre tous les risques, je veux dire 
l'assurance contre le chômage. (Applaudissements.) 

L'assurance contre le chômage a fait ses preuves 
Plüs de 36 millions de salariés dans le monde sont 
actuellement assurés contre le chômage. 

J'entends bien qu'il y à une objection facile : si 
Vous assurez les ouvriers contre le chômage, ils 
Sinstitueront chômeurs pour le restant de leurs 
jours. 





Ce ñ'est pas, en général, le résultat de l'assurance. 
L'assurañte contre la maladie ne crée pas la mala- 
dië. Pourquoi voudrait-on que l'assurance contre le 
thômage crée le chômage ? 

Nous demandons que le Parlement étudie une mo- 
dalité d'assurance. contre le chômage équilibrée par 
les deux Contre-poids que je vais dire et qui réali- 















































seront l'assurance contre le chômage en dimintan! 
les risques d'exploitation, dirais-je. L'assurance 
contre le chômage doit être étroitement conjuguée, 
d'une part, avec le placement non seulement local, 
mais départemental, régional et national, et, d'autre 
part, avec l'organisation des travaux publics natio= 
naüx, départementaux el communaux telle qu'elle a 
d'ailleurs été déjà préconisée dans cette a mblée, 

I] faut nous efforcer non pas seulement d'apporter 
au chômeur l'aide qui lui permettra dè manger lüi el 
sa famille pendant que l'usine séra fermée, mais en- 
core de guérir le mal dans son origine. 

Tout le monde est d'avis qu'une des causes eSsens 
tielles de la crise actüelle de chômage, c’est le dévez 
loppement du machinismé et l'organisation trop 
droite, égoïste de la rationalisation. 

Ce sont là des progrès auxquels nous devons ap= 
plaudir, mais ces progrès sont dangereux parce 
qu'ils ont été réalisés uniquement dans l'intérêt du 
capital (Applaudissements) et qu'on ne les a jamais 
envisagés dans leurs conséquences sur le travail: 
(Applaudissements.) 











sont pas des inventions individuelles de tel patron 
ou de lel industriel. Ils sont. la conséquence de 
l'énorme rnouvement de civilisation et de labeur de 
la nation tout entière. Ils doivent donner leur hénés 
five non pas seulement.au capital, mais aussi au tra= 
vail..(Applaudissements.) 

Comment cela ? Voici. Par le machinisme et la ras 
tionalisation, la production sera intensifiée Al 28 
faut pas qu’elle aille jusqu'à la surproduction dans 
laquelle nous sommes acluellement enlisés. Pour nû 
pas aller jusque-là, il faut que le travail ait aussi 8 
bénéfice du progrès par une moindre peine, par unè 
durée moins longue de la journée de travail. 

La rationalisation, le machinisme doivent donntl 
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Ces progrès — machinisme, rationalisation — nt 
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des bénéfices au capital, nous sommes d'accord — il 
court ses risques — mais ils doivent en donner aussi 
au travail. 

Au capital, des profits.; au travail, sa libération. 
(Vifs applaudissements.) 


C'est pourquoi nous devons suivre avec soin {ous 
ces mouvements de rationalisation et de machinisme 
en les envisageant non seulement. sous l'aspect d'un 
des facteurs de Ja production : le capital, mais aussi 
sous l'aspect d'un autre facteur de la production : le 
avail. Et, chaque fois qu'un progrès sera fait, il 
devra se manifester pour le travail par üne diminu- 
ion de Sa peine et par une libération de son temps. 
(Applaudissements.) 


Ne nous contentons pas de faire appel au légis- 
aleur pour promouvoir des réformes sociales sous 
a forme de textes de loi. En matière sociale, en ma- 
ière d'hygiène comme en Mmalière de travail, l’action 
des militants: doit être aussi particulièrement effi- 
cace, 

Nous vous demandons de ne point vous contenter 
de faire appel à votre Sénateur où à votre député 
pour leur proposer des textes ou des réformes. Nous 
Mious demandons d'agir dans le moindre village. Les 
radicaux-socialistes ne doivent pas seulement être 
idèles aux réunions de leurs comités ; ils doivent 
êl'e dans toutes les organisations d'éducation démo 
tratique ; ils doivent être parlout vigilants ef aften- 
lfs afin de Promouvoir par leurs efforts et par leur 
hitiative des réalisations qu'ils peuvent obtenir im- 
médiatement. 





Je veux appeler voire attention sur une de ces 
léalisations qui est liée étroitement à ce que je 
Viens de vous dire sur la libé ‘ation due au travail 
fn raïson même des progrès du machinisme et de la 
flionalisation. Je veux parler de l'utilisation des 
bisirs. 
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1 faut que partout se créent des groupements afin 
qu'il y ait, pour les travailleurs libérés de l'usine, 
des moyens de s'éduquer et de se réunir, de se ré- 
jouir et de s'instruire. T1 faut que s'organisent des 
centres intellectuels populaires. 

Voilà ce que vous devez faire, et cet effort d'utili- 
sation des loisirs doit être intensifié par ce que notre 
politique doit lui donner sa raison d'être par la dimi- 
nution progressive des heures de travail et par cette 
organisation, que demandait Durafour, des congés 
payés pour les travailleurs. 


Je vous demande aussi, à vous surtout qui appar- 
tenez à des communes rurales, de créer des groupes 


d'organisation du village, de façon qu'on y reste. 


On dit souvent que le travail agricole est pire 
que le travail industriel et que c'est la raison pouñ 
laquelle les travailleurs agricoles quittent la terre 
pour les villes. 

Je dis qu'à comparer la qualité, la durée de là 
peine du travail agricole à la dureté et à la peine 
du travail industriel, je préfère encore cent fois I 
travail agricole (Applaudissements) qui se fait dans 
des conditions de liberté supérieure au travail des 
villes. On n’est pas sonné à la eloche ou sifflé comme 
un chien. On va au travail lorsque le temps vous } 
oblige. Il vous y retient souvent plus dé huit heures, 
mais les conditions du travail agricole au point de 
vue de la dignité de l’homme sont évidemment supé- 
rieures aux conditions du travail dans les villes: 
(Applaudissements.) 


Mais si nous voyons les gens abandonner les 
campagnes, ce n'est pas tant cela qui les fait par 
nl faudra d'ailleurs les faire réfléchir sur ce que 
je viens de dire — mais c'est parce que le village 
n'est pas accueillant, c'est parce que le labeur y 6! 
souvent encore routinier. . 
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Alors que partout l'électricité peut apporter {a 
force motrice et la lumière, il faut, radicaux-socia- 
listes, conseillers municipaux, que vous fassiez tout 
pour que le village soit propre, clair, aimable et ac- 
cueillant ; il faut, militants radicaux-socialistes, que 
vous agissiez pour que se créent partout des centres 
d'instruction et de récréation. 

En agissant ainsi, nous arriverons à détruire cette 
légende de l'infériorité fatale, scandaleuse du tra- 
vail agricole en face du travail industriel. Nous 
répeuplerons nos campagnes et nous ramènerons à 
la terre ceux qui auraient dû y rester pour la pros- 
périté du pays comme pour leur bien-être et leur 
dignité même. (Applaudissements.) 


Somme toute, le Parti radical et radical-socia- 
liste est le Parti ‘du travail, Il a toujours tendu à 
développer la défense des travailleurs par la législa- 
tion sociale, et, à l'heure présente, les événements 
mondiaux nous montrent que la production laissée 
entièrement à la direction d'un de ses éléments — le 
Capital — aboutit à la situation calastrophique que 
vous connaissez. 

Il faut corriger celà par une plus grande cohésion 
du travail et par une plus grande collaboration du 
travail à la direction même de la production. 

Cohésion du travail. Si, demain, à côté des tra- 
Yailleurs manuels qui ont compris leur solidarité et 
qui ont fait un admirable effort d'action syndica- 
liste, venaient prendre place ceux qui s’en sont sé- 
parés mus par un orgueil déplacé, à mon sens, et 
qui se sont mis dans une situation matérielle et 
morale inférieure ; si, demain, les intellectuels, au 
lieu de se contenter d'être, dans la hiérarchie sociale, 
des « sous-offs » à la solde du capital et d'être situés 
Sans base solide entre le travail manuel qu'ils mé- 
prisent un peu, et le capital qui les méprise et qui ne 
les accueïlle point dans son sein (Applaudissements), 
S'unissaient aux travailleurs manuels ; si nous réa- 
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lisions dans ce pays l'unité du travail, ce seraienl 
(outes les forces de vie qui se dresseraient pour ré- 
clamer leurs droits à côté des autres forces qui ne 
sont que les forces de la matière lesquelles ne sont 
mues que par le souci du profit individuel (Applau- 
dissements.) 

Nous avons le droit, lorsque nous jetons un coup 
d'œil sur l'action sociale de notre Parti et sur la cols 
laboration aw'il a donnée aux réformes sociales, de 
dire à n'importe quel autre Parti qu'il n'a pas le 
droit de se proclamer plus avancé que nous en ma 
Lière sociale. (Vifs ‘applaudissements.) 

Notre formule est la suivante, et nous devons Ja 
répéter sans cesse : 

Aux mouvements de violence, notre radicalisme 
oppose cette révolution continue, attentive, ration 
nelle, construetive qu'est l’évolution guidée par 
l'expérience et enbhardie par l'esprit de justice el la 
volonté de réforme. (Vifs applaudissements prolon 
gés.) 











Mme SCHREIBER. président. Avant de donner li 
parole à notre ami M. Durafour, je dois vous annon- 
cer que M. Albert Sarraul ne pourra pas présenten 
son rapport ce matin puisqu'il est déjà plus de midi: 
Avec sa bonne grâce et son amabilité coutumière, j 
a accepté de le présenter cet après-midi, à 2 h. 1/ 
Je vous demande doncd'être exacts, car il s'agit d'un 
rapport très important et l'ordre du jour de K 
séance de ce soir est très chargé. 








M. DurArOUR. — Mesdames el CGiloyens, 

L'heure est trop avancée pour me permettre de 
rien ajouter au magnifique programme d'action qui 
Justin Godart vient de définir. 

Je ne pourrais, d’ailleurs, rien y ajouter qui n'ail 
été déjà exprimé par lui, avec son incomparable aus 
torité. 
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Que vous dirais-je des congés ? La Chambre à 
adopté, à une majorité considérable, le projet de 
1925, et ce vote n’a pas été obtenu sans d'innombra- 
bles résistances. Je confie ce projet généreux à nos 
amis du Sénat, et en particulier à Justin Godart qui 
se fera devant la Haute semblée le défenseur de 
telle doctrine comme nous-mêmes nous nous som- 
mes efforcés de la faire aboutir devant la Chambre 
des Députés. 

Je voudrais aussi, avant de nous séparer, évoquer 
devant vous une dernière fois l’angoissant problème 
du chômage et, à la veille d'une crise dont personne 
ne conteste la gravité et même le caractère tragique, 
indiquer de quel cœur le parti radical suivra l'évo- 
lution de cette crise en s’efforçant d'apporter aux 
lravailleurs de ce pays tous les soulagements qu'une 
grande démocratie doit à des hommes qui veulent 
Vivre par le travail ef qui sont contraints momenta- 
nément de vivre par le secours et l'assistance, 

La seule façon digne d’une démocratie de défendre 
le travailleurs en chômage, c'est de les défendre par 
le travail. (Applawdissements.) 

D'autres démocraties ont pu s’ins{aller dans le chô- 
mage. Il est de l'essence méme de l'esprit français 
qu'un homme qui ne travaille pas est un homme dé- 
Saxé quil à le sentiment de son humiliation, senti- 
ent profondément ancré dans le cœur de no$ conci- 
toyens et dont nous devons tenir compte pour régler 
la crise de chômage. 

On à dit qu'un grand programme de travaux pou- 
ail être envisagé sur le plan national. Je considère 
qu'une telle formule est une duperie. 

Ce n’est pas nationalement qu'il faut organiser le 
l'avail en faveur des chômeurs, c’est départementa- 
lement et communalement. Les grands travaux qui 
peuvent être exécutés dans les régions maritimes, 
dans l'Est, dans certains massifs montagneux ne peu- 
vent occuper les chômeurs des contrées éloignées. Que 
deviendraient-ils séparés de leur famille, obligés de 











subvenir aux besoins de celle-ci, tandis qu'ils de- 
vraient assurer leur propre existence dans les con- 
ditions les plus onéreuses ? 

Et puis, en créant des points de congestion, vous 
allez rompre l'équilibre numérique des régions, ag- 
graver sur certains points la crise du logement el 
celle du coût général de la vie. Soni-ce là des mé- 
thodes raisonnables ? Pour ma part, je ne le pense 
pas: 
C'est par des combinaisons régionales départemen- 
tales et locales que le problème doit être réglé. (Ap= 
plaudissements.) 

Î] faut aussi que le gouvernement mette à la dis- 
position des communes et des départements les res= 
sources suffisantes pour leur permettre d'envisager 
l'exécution de ces travaux. 

Nous acceptons, en France des paradoxes singu= 
liers, L'Etat apporte bien sa contribution au secours 
de chômage, mais dès que les communes et les dé- 
partements s'avisent de créer des chantiers Où vien- 
nent travailler les chômeurs, l'Etat cesse brusque- 
ment de les secourir et la charge totale incombe aux 
collectivités locales. 

Pour quélle raison ? 

Nous demanderons aux Chambres de voter des dis- 
positions dans ce sens, et je suis persuadé qu'en fai- 
sant appel à nos amis du Sénal, nous rencontrerons, 
de leur part, une aide active et efficace. 

Je voudrais aussi plaider devant le Congrès la 
cause émouvante de ceux qui dans la crise risquent 
le plus, en raison de leur situation ou de leur fai- 
blesse d'être écrasés dans l’engrenage. C'est à ceux- 
là que doit songer d'abord le parti radical-socialiste. 
Je fais allusion aux femmes et aux vieillards. 

Les femmes. Il y a, pour l'honneur de notre pays 
plus de 800.000 femmes françaises qui vivent uni- 
quement de leur travail. Nous devons les protéger, re= 
chercher les moyens de leur donner du fravail avant 
tous autres, parce que, je n'ai pas besoin de le dire, 





nous avons le plus haut respect de la femmé fran- 
çaise, et c'est l'honneur du parti radical d'avoir placé 
la présidence de cette séance sous les auspices d'une 
femme que nous, honorons ét admirons, Mme Suzanne 
Schreiber, dont l'élévation à la présidence est un vé- 
ritable symbole et sera saluée demain par le pays 
tout entier comme l'une des formes les plus déli- 
cates de notre esprit de fraternité. (Applaudisse- 
ments.) 


Je voudrais aussi que le parti radical s'inquiétât 
de la situation lamentable des vieillards de ce pays. 

Les hommes de plus de soixante ans ne reçoivent 
aucune retraite et, dans le cadre de la loi des assu- 
rances sociales, ce n'est qu'au bout de nombreuses 
années qu'ils seront admis à toucher une rente déri- 
soire de 500 francs. 

Or, ces hommes de plus dé soixante ans ne sont 
protégés par aucune législation sociale, et, à soixante- 
dix ans, ils ne rencontrent que cette loi démodée de 
1905 contre laquelle s'élève avec tant d'éloquence 
et de courage notre ami Charles Lambert à la {ri- 
bune du Parlement, 

Ne laissons écraser (dans la crise ni les femmes 
ni les vièillards. (Applaudissements.) 


Comme président de la Commission du travail, 
J'ai une constatation bién doulourèuse à faire : c’esf 
à carence à peu près totale de cette législature en 
malière sociale. Ni au Sénat, ni à la Chambre, rien 
n'a été fait. Des projets de loi sont sur le chantier, 
des rapports ont été distribués depuis des mois, 
out le monde est prêt, sauf le gouvernement. 

Il ÿ à une loi que les travailleurs réclament avec 
insistance, la loi instituant des délégués à la sécu- 
rité dans les industries dangereuses ou insälubres. 
Le rapport est prêt depuis deux ans. II atténd vai: 
nement la bonne volonté de la Chambre. 

Il y à une autré loi améliorant les conditions de 
l'inspection du travail, réforme capitale, à a base 











de tous les progrès sociaux. Carence complète à cet 
égard. 

Je pourrais citer encore bien d’autres projets: 
celui portant réforme du statut des employés et 
voyageurs de commerce, réforme également impor- 
tante, trop longtemps ajournée. 

Un projet de refonte de la loi de 1898 a été voté 
par la Chambre. Il est sur le chantier depuis quatre 
ans. Le rapport a distribué. Carence complète 
encore. 

Nous avons un texte qu'il suffirait de cinq mi- 
nutes au Sénat pour voter, celui qui étend le béné- 
fice de la loi de 1898 au personnel des hôpitaux, 
qui permettrait à un radiologue meurtri, mourant, 
de ne pas avoir à se dire qu'il va disparaître en 
laissant dans la misère sa femme et ses enfants, 
(Applaudissements.) 11 y a six ans que ce projet de 
loi a été voté par la Chambre des députés. Il ai- 
tend encore la bonne volonté du Séna“. 

Est-ce admissible dans une démocratie ? (Applau- 
dissements.) 

Il y a la loi sur la tentative obligatoire de con- 
ciliation dans les conflits du travail, projet que si 
gnalait tout à l'heure Justin Godart. Là encore, le 
Sénat n'a marqué son activité que par des abandons, 
Il faut prendre dans nos Congrès des décisions 
d'énergie qui contraignent les pouvoirs publics à 
agir. 
Le Parti radical, au cours de ses Congrès, par la 
netteté des résolutions qu'il a volées, a dégagé sa 
responsabilité. 

Mais notre Parti n'entend s seulement dégager 
sa responsabilité, il veut aussi que les réformes 
qu'il a mises sur le chantier, qu'il a animées de 
toute sa foi, franchissent les barrages du Parlement 
et pénètrent dans la législation et dans la vie du 
pays. ‘ 

C'est un acte de foi que je vous demande. 

Je voudrais aussi attirer votre attention sur la si- 
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tuation des mutilés du travail qui traînent une vie 
douloureuse et auxquels la loi de 1898 ne fait qu'un 
sort misérable. 

Savez-vous quelle est la conséquence de la crise 
de chômage pour ces malheureux ? Comme la rente 
qui leur est révolue est calculée sur le salaire tou- 
ché pendant l’année antérieure, lorsqu'un accident 
se produit, s'il affecte un travailleur qui, au lieu 
d'avoir travaillé 300 jours ouvrables, n’a travaillé 
que 200 ou 100 jours, sa rente est diminuée pour 
oule sa vie, 

Je pense que le dépôt d'un projet de loi s'impose. 
Il conviendra de trouver une formule qui permette 
à ces hommes de toucher la rente à laquelle ils ont 
égitimement droit. 

Nous nous sommes expliqués trop souvent dans 
des Congrès comme celui qui nous réunit nour que 
nous ne sentions pas battre nos cœurs à l'unisson, 
pour n'être pas sûrs que dans vos régions vous 
ropagerez lês saines et fécondes idées de fraternité 
qui sont à la base de la doctrine du Parti radical- 
socialiste. 

En terminant, puisque le silence est imposé au 
président de cette assemblée, je me permets de 
vous rappeler le noble langage que tenait Mme Su- 
zanne Schreiber au cours de notre dernier congrès, 
en faveur des enfants assistés, ces malheureux qui 
n'ont plus ni père ni mère, sur lesquels la nation 
doit veiller fidèlement ef pour l'avenir desquels 
Mme Schreiber a fixé un magnifique programme. 

Aux conclusions déposées par notre ami Justin 
Godart et aui constituent le programme le plus 
large, le plus généreux le plus humain qu'aucun 
Parti puisse élèver au-dessus de la mêlée je vous 
demande d'ajouter les nobles suggestions de Mme 
Suzanne £chreiber. (Applaudissements unanimes.) 

Mme SCHREIBER, présidente, — Je mets aux voix 
les conclusions des rapports de Mme Brunschwieg. 
de M. Justin Godart et de M. Durafour. 

















Conclusions du rapport de Justin GODART, 
Sénateur du Rhône. 


Le Conarès du Parti radical et radical:socinliste in: 
vite le Parlement à faire aboutir au plus tôt, parmi 
les réformes dont il est saisi : 

La refonte de la loi de 1898 sur la réparation des 
accidents de travail. 

L'établissemént des congés annuels payés pour Îles 
travailleurs. 

L'obliaation de la tentative de conciliation dans les 
conflits industriels. 

La révision de toutes les allocations, retraites, ren- 
tes en fonction de la baîsse de la monnaie, 

La ratification des conventions internationales de 
travail, notamment de celle portant à 14 ans l’âge 
d'admission au travail. 

Ee Congrès, résolu à défendre les princives des 


assurances sociales qu'il proclame inlamqibles, pre- 
nant acte des résultats aussi satisfaisants que nossi- 
ble qu'ont donné les débuts de l'apnlication de la loi. 
demande que soient faites toutes les simmlifications 
que l'exnérience indiquera, et, qu'en loules circons- 
tances, il soît fait appel au concours de la mutualité. 


* 
+" * 

Le Congrès émet le vœu que le Parlement mette à 
l'étude l’organisation de l'assurance contre le chô- 
mage. coniuquée étroitement avec un système com- 
plet de placement et d'exécution de travaux publics. 

PRE 

Le Congrès, considérant la crise économique mon- 
diate actuelle, qui se traduit, pour les travailleurs, 
par le chômage de 16 millions d'entre eux et qui est 
caractérisée par la surproduction, signale, comme 
une des principales causes de la crise le développe- 
ment du machinisme et de la rationalisation fait sans 
plan général et en dehors de toute préoccupation du 
Sort des travailleurs. 
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Le Congrès estime que les progrès réels qué sont 
le machinisme et la rationalisation doivent béné- 
licier au travail, au lieu de le réduire au chômage. 
Is le pourront par la réduction de la durée du tra- 
vail correspondante à l'accroissement de sa produc- 
livité. Cet équilibre devra au besoin être, au fur et 
à mesure établi par la loi. 

Le Parli radical et radical-socialste recommande 
a ses adhérents la pratique du syndicalisme et de la 
coopération, il fait appel à léur initialive et à leur 
äctivilé, qu'ils soient élus ou non, pour promouvoir 
el soutenir, nolamment en vue de l'utilisation des 
loisirs, toutes les œuvres sociales d'éducation et d'or- 
ganisalion démocratique. 

Le Parti radical et radical-socialiste déclare que 
l'avenir de stabilité, de sécurité et de prospérité de 
la société ne peut être assuré que par le travail uni- 
lié dans tous ses éléments (travail manuel, travail 
de direction, d'invention, travail intellectuel) et a$so- 
cié étroitement à l'élaboration et à la marche de 
l'économie. Ce n'est qu'à cètte condition que le monde 
sera préservé des ruines qu'a accumulées la $pécu- 
lation, et qu'il évoluera vers un régime où le souci 
de là vie et de la dignité de l'homme primera enfin 
celui du profit individuel sans d'ailleurs én être 
exclusif. 


HYGIENE ET PRESERVATION SOCIALES 
CONCLUSIONS DU RAPPORT 
DE Mme BRUNSWICG 


« Le Congrès pose tout d'abord le principe qu'en 
matière de polilique sociale, la famille doit être con- 
sidérée comme la cellule vitale de la Société, qu'elle 
doit être à la base même de la force ei de la pros- 
périté nationale. 

« Les législateurs se doivent donc d'encourager la 
famille, d'améliorer les systèmes fiscaux qui pèsent 
trop lourdement sur elle, d'encourager la natalité 
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en dégrevant le plus possible — voire même en lola- 
lité — les héritages en ligne directe, de veiller enfin 
à ce que la répartition des charges publiques ne se 
fasse pas au üäétriment des familles nombreuses, 
mais au contraire, dans une volonté très nette de 
leur consentir tous les avantages équitables, compa- 
libles avec la situation générale. 

« Le Congrès estime également que les allocations 
familiales doivent être généralisées et que la situa- 
tion de la mère dans la famille doit, au point de vue 
moral légal, être la même que celle du père. » 


SERVICE SOCIAL DE LA MERE 
ET DU NOURRISSON 


« Pour luller contre les fléaux sociaux qui mena- 
cent l'enfant avant même qu'il n'ait vu le jour, le 
Congrès émet le vœu qu'une politique de prévoyance 
plus active soit développée. 

« Que les maladies comme la syphilis el,la tuber- 


culose soient combattues non seulement dans leurs 
effets, mais dans leurs causes et, qu'en conséquence 
une législation moins rétrograde et plus efficace soit 
élablie concernant le laudis, la prostitution, l'al- 
coolisme. Qu'une politique du logement coordonne 
les efforts privés, les encourage et les dirige. 

« Que l'alcoolisme soit vigoureusement comballu 
el qu'aucune mesure susceplible de l'encourager ne 
soil votée par le Parlement. Que la loi déposée au 
Sénat par M. Justin Godart sur les modifications de 
la réglementation de la prostitution soit adoptée au 
plus tôt. 

« En ce qui concerne la lutte contre la mortalité 
infantile, le Congrès pose le principe que la Société 
doit aide et protection à la mère, celle-ci doit étre 
guidée et encouragée dans sa tâche maternelle et 
une cohésion entre les services publics et les servi- 
ces doit être établie afin que, dans ce domaine, 
comme dans le domaine de l'assistance, toutes les 
forces soient récupérées, au profit du service social.» 
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SERVICE SOCIAL DE L’AGE SCOLAIRE 


« Le Congrès émet le vœu que le projet de loi dé- 
posé par le président Herriot en 1925, sur l'inspec- 
tion médicale obligatoire soit voté. 

« Que les crédits nécessaires Soient prévus pour 
Oblenir un nombre suffisant de médecins et d'assis- 
lantes, afin que la loi soit pleinement appliquée. 

« Le Congrès, désireur que le développement in- 
tellectuel de l'enfant se fasse en même lemps que 
son développement physique souhaite des écoles bien 
aérées, des programmes allégés et une bonne organi- 
Salion des bibliothèques de jeunesse, afin que les 
loisirs des enfants, comme les loisirs des adultes 
soient heureusement utilisés, » 


SERVICE SOCIAL DE LA JEUNESSE 


« Désireux que le jeune homme tire un profil de 
son service mililaire pour son développement physi- 
que et moral, le Congrès demande que les recrues 
soient examinées non seulement au point de vue de 
leur activité militaire, mais au point de vue géné- 
ral de telle sorte que les hommes impropres au ser- 
vice, puissent être récupérés, sinon comme militai-. 
res, du Moins comme valeurs sociales. 

« Qu'un service social soit en outre organisé à la 
caserne elle-même afin que les jeunes recrues soient 
mieux nourries, mieux lenues et moins livrées au 
hasard des forces mauvaises. 

« Le Congrès demande d'autre part une législa- 
lion sévère contre les tentations malsaines : maisons 
de plaisir et de jeu, vente de drogues empoisonnées. 

« Le Congrès émet également le vœu que dans un 
but d'hygiène sociale, la proposition de loi déposée 
Dar M. Justin Godart sur le certificat prénuptial soit 
adoptée au plus tôt, afin que les jeunes gens dési- 
rant contracter mariage prennent conscience de leurs 
responsabilités. 
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x Le Congrès rappelle une Î 
qu'il attache à la collaboration 
boration et la mise en pratique 

(Ces conclusions sont adoptées.) 


ois de plus l'intérél 
féminine pour l’éla- 
des lois sociales. » 


COMMUNIGATION 


1 Mme SCHREIBER, présidente. — Monsieur le pré- 
sident de la Ligue du grand Bruxelles, nous a fail 


l'honneur de se rendre à cette séance éb d'adresser 





| ER 
À à ses félicitations au président Herriot pour son élec- 
1 4 tion. (Applaudissements.) 
| M. Erouarn Herrior, — Je viens de lire l’adress 


{ ! si obligeante que m'ont fait parvenir les radicaux 

belges. Je veux leur dire ma réconnaissance. Je veux 

leur dire aussi combien je leur demeure attaché. 
Tous les Belges sont pour les Français des amis. 


ù ER (Très bien! très bien !) 
j ; Nous n'avons pas perdu le souvenir des heures si 
FRS k dures que nous avons traversées ensemble. (Applau- 
nr dissements.) 
EE À Mais lorsque ces amis ont de plus avec nous un 
None . Jien qui les rattache à notre Parti par la commu- 
tue nauté des idées et des espérances, alors nous avons 


ME le droit de donner une nuance spéciale à ce témoi- 
PR gnage de notre attachement. 
Ant Vous savez que nous avons toujours travaillé, au 
$ à Parti radical, pour essayer de développer nos rela- 
HA tions avec les Partis qui, dans d’autres nations, Sou- 
NA HER tiennent des doctrines analogues à la nôtre. 
1 La cause que nous défendons ici, la cause pour 
nl laquelle vous êtes venus travailler, la cause de la 
démocratie, ce n'est pas uniquement une cause fran- 


à çaise. 
TE! Cette idée, qui est souvent menacée dans notre 
TR H propre nation, elle l’est souvent dans d'autres pays, 


et je songe, en particulier, à ceux où l'esprit de dic- 


RAD 


tature a fait tant de progrès et parfois a porté tant 
d'atteintes à l'idée de liberté. 

Tous les démocrates sont solidaires où qu'ils tra- 
vaillent, où qu'ils se trouvent. Quand ces démocrates 


sont des Belges, nous avons le droit de leur adress 
des termes spécialement chauds pour leur traduire 
notre très vive et très sincère amitié. (Vifs applau- 
dissements.) 

(La séance est levée à midi trente-cinq minutes:) 








SIXIEME SEANCE PLENIERE 


Samedi 7 novembre, après-midi 


La séance est ouverte à deux heures trente, sous la 
présidence de M. Théodore STEEG, sénateur, ancien 
président du conseil, assisté de MM. GRISONT (Seine); 
D'UFREN conseiller municipal de Paris ; FABIUS DE 
CHAMPVILLE (Orne): Léon ISRAEL (Seine), comme vice- 

ésidents, et de MM. ZEraATH (Seine-et-Marne) : 
LucraAN: (Rhône) ; CuriNIER (Sarthe), et SARTRAGNE, 
comme secrétaires, 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis infiniment touché de 
l'accueil que vous voulez bién me réserver. Mais, 
comme la séance d'aujourd'hui va se trouver parti- 
culièrement remple, ie vous demande la permission 
de donner immédiatement la parole à M. Albert Sar- 
raut,. 

Et je vous demande de vous associer à moi pour 
inviter nos amis les délégués belges présents à cette 
séance à prendre place au bureau. (Vifs applaudis- 
sements. On crie : Vive la Belgique !) 


LA FOLITIQUE COLONIALE 


M. ALBERT SARRAUT. — Citoyens, je comprends à 
merveille, puisqu'aussi bien je la partage, l'extrême 
impatience avec laquelle le Congrès attend l’ouver- 





ture du grand débat de politique étrangère qui est 
inscrit à l'ordre du jour de cette séance : et si je 
me r ne, à mon corps défendant et à mes risques 
el périls, à commettre l'imprudence de relouler cette 
impatience en retardant l'heure de ee débat, c'esl, 
d'une part, que je me crois tenu à remplir le devoir 
qui m'a été imposé par le Comité exéculif, et que 
j'imagine, d'autre part, pour des raisons que très 
brièvement je dirai tout à l'heure, que l'examen du 
sujet de la politique coloniale préface utilement 
l'examen des grands problèmes de politique exté- 
rieure sur lesquels vous aurez à vous prononcer. 


Quoi qu'il en soit, l'heure et la circonstance où la 
parole m'est donnée pour aborder devant vous l'exa- 
men de la politique coloniale me font conjecturer 
qu'il serail difficile, sinon impossible, d'instituer ici 
l'ample débat qu'un tel sujet me semble mériter, Et 
c'est pourquoi, sans incriminer le moins du monde 
la surcharge du programme d’un Congrès où, à la 
veille des élections législatives, notre Parti avait à 
formuler sa pensée sur tant de problèmes fondamen- 
taux, je voudrais exprimer le vœu que notre pro- 
chain Congrès, ou un prochain de nos Congrès, vou- 
lütébien accorder à la question coloniale l'examen 
approfondi des problèmes très vastes et très com 
plexes qu’elle propose à notre réflexion. (Applaudis 
sements.) 

Je dis, d'ailleurs, en passant, que c'est 14° une 
méthode de travail qui, à la droite comme à la gauche 
de notre Parti, à élé appliquée au problème colonial 
par des groupements politiques ou confessionnels 
dont l'exemple ne saurait nous laisser indifférents. 


Le Parti socialiste a fait de la politique coloniale 
le débat essentiel d'un de ses Congrès, celui de Cler- 
mont-Ferrand, et les grandes organisations catho- 
liques qui, comme vous le savez, ont constitué ‘cette 
œuvre des Semaines Sociales de France qui, chaque 
année, proposent à la délibération de leurs adhérents 
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ün sujet politique ou sociologique dont tous les as- 
pects sont amplement examinés, ont ouvert, l’année 
dernière, à Marseille, une conférence qui n'a pas 
duré moins de sept journées sur le seul chapitre du 
problème social aux colonies. 

C'est assez dire quel intérêt on marque de tous les 
côtés à la question coloniale et pourquoi, dans le 
moment où je forme le vœu que ce sujel soit par 
nous amplement débattu, je n'obéis pas automati- 
quement à ce réflexe des spécialistes qui ramènent 
tout à l'intérêt de leur spécialité. 

C'est la pression même chaque jour plus forte el 
plus précise, de la réalité eb de, la vie qui nous 
objurgue d'apporter à la question coloniale l'atten- 
tion qu'elle appelle; aux yeux de quiconque véul 
bien l’examiner avec quelque soin, la vérité d'évi- 
dence s'impose que le phénomène colonial à aujour- 
d'hui épanoui, dégagé, extériorisé les facultés internes 
d'un dynamisme qui lui fait déborder largement 
l'étroitesse du cadre traditionnel où lesprit public 
l'a longtemps enfermé comme un sujet accessoire et 
en quelque sorte subalterne de ses préoccupations 
principales. (Applaudissements.) 

En fait, à l'heure présente et pour un àävenir d'une 
durée encore bien indéterminée, le problème colonial 
se relie directement à tous les autres grands pro- 
blèmes qui font l'objet de nos méditations et qui sont 
inscrits à l’ordre du jour même de ce Congrès. 

Il se ramifie, il s'incorpore, il s’amaigame à toutes 
les grandes questions que nous discutons, à toutes 
les données des mesures que nous avons envisagées, 
des tâches que nous avons à remplir aussi bien sur 
le plan national que sur le plan international. 

Sur le plan national, d'abord, est-il besoin de 
quelques exemples pour le montrer? Le problème qui 
nous interpelle avec tous les accents de la pré- 
dominance,.c'est le problème économique. Et nous 
avons envisagé, nous, radiçaux-sucialistes, Sa Solu- 
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tion sous le signe d’une économie nationale nouvelle, 
économie dirigée selon l'expression de certains d'en- 
tre nous ou économie contrôlée, suivant le terme qui 
a la préférence de notre ami Caillaux, économie, 
en tout cas, qui sous la vigilance affirmée de l'Etat 
doit corriger dans la production et dans la répartition 
l'anarchie où nous a entraîné l'excès de la licence 
capitaliste. 

Mais, de cette économie nationale nouvelle, dites- 
vous bien que les rythmes et les plans ne sauraient 
être réglés et ordonnés sans qu'on y tienne compte 
des apports de la richesse de notre domaine colonial, 
de la production soit principale, soit complémentaire, 
que ce domaine colonial doit verser’ dans le hilan 
d'ensemble de l'écononie nationale réorganisée. 

Et si je suis d'accord avec la thèse que soutenait 
hier ici mon excellent ami Queuille quand il disait 
qu'il ne fallait pas envisager une sorte d'économie 
en vase clos où la France ét les colonies se suffiraient 
à elles-mêmes, il faut se dire qu'au seuil de toute 
économie nationale contrôlée ou dirigée, il est abso- 
lument nécessairé de résoudre d’abord la question 
impérieuse de la répartition de l’activité économique 
entre la métropole et les colonies et que l'ordonnance 
de l'économie nationale serait infirme ou instable quil 
ne tiendrait pas: compte dans ses calculs, des coeff- 
cients et de la réglementation d’une économie colo 
niale qui, il y a deux ans encore, réalisait un com- 
merce général de plus de 34 milliards de francs et, 
avee la France seule, un bilan commercial de plus de 
17 milliards. 

J'en dirai autant de l’autre grand problèmé : le 
problème de la défense nationale, le problème du 
régime militaire, de la sécurité et du désarmement 
où toutes solutions envisagées sont inéluctablement 
tributaires d'une part, de la question du concours et 
du recrutement des effectifs indigènes, ef, d'autre 
part, des nécessités de sauvegarde et de protection de 
l'ensemble des colonies françaises dispersées à tra 
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vers l’immensilé des continents et des océans de la 
planèle. 

Sur c6 point encore, le fait colonial pénètre à fond 
lè problème national et s'impose aux prévisions et 
aux calculs qu'il met en ligne. 

El, sans vouloir prolonger davantage, par des 
exemples aussi probants, une démonstration que rend 
superflue, j'en suis certain, votre propre conviction, 
me sera-t-il permis d'ajouter d'un mot que le fait 
colonial prend sa large place, et aujourd'hui plus 
que jamais, dans les déterminations dé ce grand 
idéalisme politique, moral et social qui reste l’inspi- 
ralion suprême des conceptions de notre parti. 

Notre pays de justice et de liberté a pris charge 
à travers le monde de la destinée de 60 millions 
d'êtres humains appartenant à d'autres races que la 
sienne. 

Comment la politique indigène qui doit régir le 
progrès et l’évolution de cette vaste fraction d'huma- 
nité pourrait-elle pas ne pas être d'accord dans ses 
lignes essentielles avec les principes mêmes de dé- 
mocratie dont nous nous réclamon 

La France républicaine ne saurait avoir deux vi- 
sages et deux cœurs, suivant qu’elle est dans sa mé- 
tropole ou qu'elle agit dans les colonies. (Applau- 
dissements.) 

Et cet esprit de solidarité, de fraternité humaine 
dont Herriot a raison de répéter sans cesse qu'il 
réste le guide et le stimulant de toute notre action 
politique, doit se répandre largement au-delà des 
mers pour dégager les formules qui associeront 
chaque jour plus étroitement à nos destinées lés des- 
tinées de nos frères de couleur dans les communautés 
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spirituelles d'une même et grande famille indivisihle. 
(Applaudissements.) 

Voilà pour le plan national. 

Sur le plan international, l'intervention du, fait 
colonial n’est pas moins saisissante parmi les compo- 
santes des prohlèmes que nous y rencontrons et parmi 
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lesquels prédomine celui de l'organisation de la paix. 

Nous disons, nous, radicaux-socialistes, que le rè- 
glement de la paix de l'Europe, étape initiale de la 
paix du monde, qui est l’autre tâche, appelle comme 
acte essentiel l’organisation de l'ordre économique 
par la rénovation de l'économie européenne. 

Aux cloisonnements stupides et aux rivalités anar. 
chiques actuelles des nationalistes nous voulons subs- 
liluer la coordination d'une économie d'ensemble 
basée essentiellement sur la division du travail pro- 
ducteur international, sur les règlements des contia- 
gentements nationaux et sur les ententes internatio- 
nales contrôlées. 

Mais si une fédération européenne doit s’instiltuer 
sur les bases de cet accord économique, cet accord 
devra nécessairement incorporer dans ses données 
l'économie coloniale des nations pourvues d'un do- 
maine d'outre-mer. Sans cette incorporation, les équi- 
libres du problème de l'accord seraient évidemment 
faussés. 

Ce n'est pas que je me dissimule les difficultés 
pratiques du règlement de cette quéstion, mais je dis 
qu’elle sera impérieusement posée à la base même de 
tout accord de fédération européenne, et il sem- 
ble bien juste, par ailleurs, que si les colonies pro- 
fitent de l'existence du bloc européen pour leur 
propre Sauvegarde et l'extension de leurs marchés, 
elles fassent également, selon la logique, profiter 
de leurs facullés productrices l’ensemble de la fédé- 
ration. 

Il y a, au surplus, sur le terrain colonial, un 
moyen précieux d'affermir les consolidations de la 
paix par la conclusion d'ententes intérnationales 
Capables d'amoindrir ou de désarmer certaines con- 
voitises ou certaines irritations. 

Les convoitises sont celles des pays d'Europe qui 
ne possèdent pas de colonies et qui ont porté depuis 
longtemps des regards envieux vers les réservoirs 
de matières premières et les déhouchés que la pos- 
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session coloniale assure à d’autres pays d'Europe. 
C'est par là, d’ailleurs, que, fepuis un certain nom- 
re d'années, les questions coloniales ont cessé d’ap- 
partenir aux politiques purement nationales pour 
glisser sur le terrain international où un contrôle 
universel, stimulé par les besoins croissants du 
monde en matières premières a tourné sur le fait co- 
onial des regards autrement vigilants que jadis. 

Quant aux irritations, vous savez bien de quel 
côté ellés fermentent. 
Nous connaissons les pays d'Europe qui se plai- 
gnent que le traité de Versailles ou les ait privés de 
eurs colonies ou les aït insuffisamment rémunérés 
en monnaie coloniale. 

La dépossession coloniale de l'Allemagne, pour 
parler expressément, quelque légitime qu’elle aït pu 
être, n’a peut-être pas-été une opération bien pré- 
voyante (Applaudissements), car elle lui a donné la 
tentation de récupérer ces débouchés au besoin par 
la force sur ses confins européens. 

En écartant l'Allemagne de l’action coloniale, on l'a 
exclue de toute solidarité dans la suite de l'entré- 
prise coloniale et on l’a empêchée de participer à 
l'action de défense qui sera péut-être nécessaire 
pour la sauvegarde de ce patrimoine exposé aux 
assauts dont je vous parlerai tout à l'heure. Dès lors 
il y a peut-être intérêt pour l'Europe et pour la paix, 
à envisager avec ces nations certains accords, cer- 
taines formules de répartition des produits colo- 
niaux qui auraient pour résultat de les associer en 
même temps qu'à l'exploitation, à la sauvegarde du 
domaine colonial européen. Et celte cnllaboration 
pourrait se continuer par l'engagement d'autres tà- 
ches que certains d’entre nous onf envisagées, au 
sujet desquels l’un des nôtres, M. Fouque, à pro- 
posé tout un projet financier et pour lequel j ai noté 
au passage l'assentiment particulièrement précieux 












de notre éminent ami Caillaux, je veux dire l’en-. 


gagement deces grands travaux internationaux 
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d'eéjuipement et de mise en valeur de l'imimefñisé COH= 
Linent africain où il y a encore tant à faire et où 
l'Europe associée pourrait trouver, en même temps 
qu'un 1arge élément de:richesse, des débouchés consi- 
uérables, des possibilités d'accord infiniment intéres- 
santes el aussi une solution partielle de ce problème 
de migralion que pose imperieusement la pléthore 
croissante de sa populalion, sous la réserve expressé- 
ment indiquée par M. Caillaux et qu'à mon tour je 
formule qu'une telle entreprise ne pourrait $e pro- 
duire que sous le Sighe aune polivique imprégnée 
u'aumanité et capable d'élever par degrés le statut 
aniériel et rorai des populätions indigènes au fi- 
lieu desquelles elle se poursuivrait. 

vous voyez donc qu'à la considérer de près, la 
question coloniale prend largement pigd sur le ter- 
rain de la politique extérieure et, comme je le disais 
au début de mes observations, elle préface utilement 
les débats qui s'’ouvriront tout à l'heure. 

Mais ce n’est pas seulement à la question de la 
paix européenne qu'elle apporte un élément de 
contribution ; elle apporte, par son étude, un élé- 
ment infiniment précieux à la recherche des condi- 
tions de la paix universelle, qui ne sera pas faite 
tout entière du jour où la paix de l'Europe sera, 
par hypothèse, réalisée. 

Par l'observatoire colonial, nous pouvons appro- 
cher de plus près et pénélrer plus exactement les 
origines, les causes et les solutions possibles des 
grands conflits qui restent latents entre l'Europe et 
les autres continents et, notamment, cette gigan- 
tesque Asie dont nous arrivent en çe moment des 
rumeurs si inquiétantes. Cette reconstruction éco- 
nomique de l’Europe, à laquelle nous voulons main- 
tenant travailler, peut se trouver, dans quelque 
avenir prochain, en butte à la formidable concur- 
rence productrice des énormes accumulations d'êtres 
humains auxquels la technique, la science et la cul- 
ture européennes ont apporté en même temps que 
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des facultés de libération et d'émancipation, des 
moyens peut-être, el des instruments de combal. (Ap- 
plaudissements.) 

Ciioyens, ces frémissements du continent asiati- 
que, faisant écho à d’autres agitations qui se pro- 
duisent sur d’autres continents, parmi d'autres races 
de couieur, Mamènent à Consiuérer, aussi briève- 
ment que je le pourrai, un aulre poini par où se 
justiie la grande attention, l’extréme ‘intérêt que 
je voudrais vous voir porter à la question coloniale 
et à la politique que nous devons concevoir à son 
sujet. 

Je veux parler de cet événement grave, dont il ne 
faut pas exagérer le tragique, mais dont il ne faut 
pas, non plus, sous-estimer le sévère avertisse- 
ment : la crise actuelle de la colonisation mon- 
diale. 

J'indique tout de suite que je ne veux pas traiter, 
en ce moment, de la crise économique qué subis- 
sent nos colonies. Ce n'est pas, certes, que j'en 
néglige l'importance : elle est cruelle, elle est pro- 
fonde et il sera nécessaire que les pouvoirs publics 
et le gouvernement s'associent pour remédier à 
cette crise, aussi bien en considération de la situa- 
tion des populations indigènes qui en pâtissent, que 
dans l'intérêt d’admirablés initiatives françaises 
qu'il ne faut pas laisser naufrager. 

Mais, en attendant de revenir tout à l'heure et 
d'un mot sur ce sujet, la crise que je désigne et qué 
je veux souligner, c'est une crise plus grave : la 
crise politique, la crise d'autorité, la crise de domi- 
nation qui affecte notre puissance coloniale comme 
elle affecte la puissance coloniale de tous les autrés 
pays colonisateurs. Et ceci mérite vraiment qu'on 
s'y arrête .un instant. 

Citoyens, notre congrès coïncide avec lés derniers 
feux, les derniers éclats et les derniers jours de 
la belle Exposition Coloniale Internationale qui, dé- 
puis six mois, éblouit les pelouses de Vincennes de 





ils 


ses féeries et de ses enseignements. Plus de 30 m:l- 
lions de Français et d'étrangers sont accourus pour 
la visiter et pour y rendre hommage au génie colo- 
nisateur de la France et de l'Europe. 

Mais, parmi ces millions de visiteurs, il n'y en a 
peut-être pas beaucoup qui aient eu très exactement 
conscience du grand drame humain dont lés péri- 
péties se déroulaient derrière ce splendide décor, 
(Applaudissements.) 

Ce grand drame, c'est celui des retours de flamme 
de la colonisation, des rançons du progrès, du res- 
Sac de la civilisation, des réactions d'énergie qu'elle a 
éveillées, émancipées, dans les domaines où le génie 
européen s'est porté. Nous nous trouvons ici, prenez- 
y garde, en présence d'un événement grave, qu'il 
faut examiner profondément, sérieusement, dans une 
recherche scrupuleuse de vérité qui ne se contente pas 
des explications des prétextes fournis par les polé- 
‘miques de journaux qui ont toujours lendance à ré- 
duire étroitement ou procès des responsabilités per- 
sonnelles et locales le sens et la portée de grands 
événements qui dépassent infiniment la (aille des in- 
dividus et les contours locaux de la géographie. 

Ce drame, c'est celui d'une fatalité inéluctable : la 
rançon du progrès. Il a partout la même cause, 
celle que j‘indiquais tout à l'heure : c’est la contre- 
offensive des énérgies indigènes éveillées par le dy- 
namisme européen. Elle découle inévilabiement du 
vaste mouvement d'expansion qui, pendant quatre 
siècles, a porté avec ‘une ampleur _souveraine, à 
travers le monde, la puissance politique, économique 
el morale de l'Europe. Car,-en même temps qu'elle 
établissait ainsi dans un des plus vasies élans hu- 
Mains qu'on ait pu imaginer, l'hégémonie de la 
race blanche sur la presque totalité de la planète, 
cette expansion, par la vertu même de son poten- 
tiel civilisateur, a eu pour résultat d'accroître la 
masse vivante des races colonisées, de secouer leur 
torpeur, de leur donner conscience de ce qu’élles 
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étaient et de ce qu'elles pouvaient, de leur livret, 
l'uu apres l'autre, les secreis ue la Superioïrlté du 
donateur, d'auaibil aiusi le l'especl ue son pres- 
Lie eL ue preparer ces IMmUILILUUES à Se GrESsEr un 
Jour, avec les alles méines qu'il leur avail 1ournies 
vouLre Celui. qui aval UISCipiiné leur vie dans le 
caure de sa 101. (Apprauaissemenes.) 

11 iaut dire aussi Que iacte de colonisation, cet 
acte d invesussement au reste du monde par le gé- 
nie europeell, ELant donné ies Conditions d ammputuue 
er de rapidite avec lesquelles il s'est produit, à pris, 
par la force méme des choses, beaucoup moins qu'un 
aspect de coliaboralion, un caractère de collision à 
la fois destructive et créatrice. 

C’est, en somme, à peine depuis le milieu du 
Siècle dernier, que, fommidablement armé par son 
Outillage industriel et le prodige de ses inventions, 
l'Occident s’est lancé à la conquête de l'univers. Le 
choc a élé trop rude et trop rude aussi l'investisse- 
ment des mélhodes modernes, qui, pour consiruire 
leurs éditices neufs aans les milieux indigènes ont 
dü, nécessairement, delruire les constructions an- 
ciennes. 

Il y a eu là une sorte de véritable révolution poli- 
tique, morale et sociale, qui veut être et qui sera 
heureuse dans ses résullats, mais qui, dans les débuts, 
est necessairement destructive de ce qu'elle à trouvé, 
destructive des économies locales, du-miliéu social, 
de certaines traditions, de mentalités, d'habiludes, 
el 'qui.a, créé une sorte de sédition latente dans 
l'âme des races ‘investies et de telle sorte que la for- 
midable Commotion de la guerre, à laquelle s'est 
ajoutee, par la suite, la propagande révolutionnaire 
du bolchevisme, à pu. aggraver à coup sûr consi- 
dérablement ces causes 1atentes et proiondes, mais 
elle ne les a pas. créées, parce quelles existaient 
déjà avant la guerre. (Applaudissements.) 

Citoyens, la menace-est d'autant plus sérieuse et 
doit être examinée d'autant plus attentivement que 
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l'on peut dire que la structuré actuelle de l’Europe 
économique ét politique repose sur ses pilotis colo- 
niaux, 

La civilisation industrielle et capitaliste de l'Eu- 
rope est née dans sa forme actuélle de l'expansion 
lointaine qui a formidablement accru la quantité des 
matières circulantes et développé, dans les mêmes 
proportions, le machinisme ; en telle sorte que née 
de cette expansion lointaine, l'Europe est condamnée 
aujourd'hui à en vivre, ou à en mourir si elle en était 
privée. Les matières premières d’outre-mer sont l’élé- 
ment de première nécessité de sa table, de son com- 
merce, de son industrie. Maïs les colonies ne sont 
pas simplement, pour ellé,:des fournisseurs de ma- 
tières premières, elles sont aussi des débouchés et 
des marchés, soit directement, soit par ceux qu'elles 
procurent par léur intermédiaire et dans leur voi- 
sinage. Ë 

Si l'Europe était, par malheur, privée de toutes 
ses colonies, si elle perdait, en même temps que 
ces réservoirs de matières premières, ces débouchés 
et ces exutoires, ce serait très rapidement, pour elle 
l'atonie, la paralysie de sa vie économiqué. 

On peut imaginer que cela n’'intéresse que les 
pays proprement colonisateurs. Ce serait une erreur 
profonde, car les autres, ceux-là mêmes qui ont 
été privés de colonies ou qui n’en ont jamais eu, ont 
été entraînés par les premiers, en vertu de cet élan 
d'expansion dont je parlais tout à l'heure, dans 
un mouvément commercial d’une force si intense que 
l'effondrement colonial retentirait aussi cruellement 
Sur eux que sur les pays nantis de domaines exté- 
rieurs. 

Quoi qu'il en soit, la situation est celle que jé 
vous dis, Des rumeurs d'orage montent de la multi- 
ltude des races. colonisées. Confuses avant la guerre, 
mais précises pourtant pour ceux qui savaient obsér- 
ver et écouter, elles se sont enhardies depuis que la 
guerre a décimé la population active de l'Europe, 

















dissipé sa richesse monétairé, détrôné sa suprématie 
industrielle. Cette crise nous atteint peut-être, nous 
Français, moins profondément qu’elle n’atteint d'au- 
tres pays, comme l'Angleterre, où ce drame colonial 
revêt un caractère d'extrême intensité. Mais nous 
avons entendu cependant, notamment dans nos pos: 
sessions asiatiques et africaines, lés vagues de ce 
ressac déferler sur les assises de notre domination. 
Cette crise sera peut-être éphémère, elle séra peut- 
être durable, nous n'en savons rien. Maïs, dans l'un 
et l’autre cas, la question se pose de savoir par quels 
moyéns et par quelle procédure nous devons la ré- 
soudre. 

Convient-il vraiment, comme certains nous y invi- 
tent, que cette crise, non pas de sédition, non pas 
de rébellion, mais d’agitation certaine nous la r6- 
solvions par la procédure de la violence et de la 
force ? Je dis nettement non. (Vifs applaudissements.) 

Et ce n'est pas seulement pour mon compte per- 
sonnel, c'est, j'en suis sûr, en votre nom que je peux 
déclarer ici, et au nom même du parti, que nous 
né pouvons envisager la solution de cette crise que 
dans l'esprit libéral et humain qui caractérise si ex- 
pressément notre doctrine coloniale française. (Ap- 
plaudissements.) 

Cette doctrine coloniale,* qui est la loi de notre 
politique indigène moderne, j'ai quelque droit de 
prétendre que c’est parmi nous, grâce à nous, par 
l'effort de certains d'entre nous, qu'elle a dégagé la 
fermeté de ses traits et la grandeur de ses accents, 

Idéaliste et réaliste à la fois, elle a rénové l'esprit 
primitif de la colonisation et transfiguré ses traits 
originéis. Conçue dans un esprit de haut altruisme, 
elle a répudié le vieil égoïsme unitaire de l’appro- 
priation lointaine qui ne cherchait que des occupa- 
tions territoriales, des points d'appui où des déhou- 
chés pour l'unique profit de la Métropole, 

Ayant pris assise, grâce à nous, sur l'idée de la 
solidarité humaine, elle fait de la colonisation, acts 
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primitif de force et de Spoliation, il faut le dire. une 
admirable création de droit et d'humanité, (Applau- 
dissements.) 

Dans cette doctrine, la colunisation ne va pas seu- 
lement mettre en valeur des richesses matérielles, 
elle va aussi mettre en valeur la richesse humaine 
représentée par les populations colonisées. Cette va- 
leur d'humanité est mise par nous au premier rang 
avec l'obligation sacrée de’ Ja respecter el de l’ac 
roître. Le colonisateur n’a pas que des droil 
il a surtout des devoirs fraternels, dés devoirs enver 
des races attardées qu'il trouve dans un état d'évolu- 
tion déterminée, dont il doit accélérer les étapes pour 
es mêner à de plus hauts destins. 

Dans l'argile uniforme des multitudes primitives. 

a colonisation doit modeler le visage lumineux d’une 
nouvelle humanité. I] n'y a plus, ainsi, comme au 
début, droit du plus fort, maïs droit du fort à aider 
€ plus faible, l’un et l’autre liés par un pacte d’asso- 
ciation, dont l'un et l’autré doivent également béné- 
ficier. Dans cette doctrine, les colonies cessent 
d'être seulement des marchés, des dépôts de matières 
premières, pour devenir des entités vivantes, des 
créations d'humanité, des parties solidaires du ter- 
ritoire national que l’on doit, au même degré et par 
es mêmes moyens de Science, de morale, de justice 
et d'équité, promouvoir au même destin que toutes 
es parties du continent civilisateur. (Vifs applaudis- 
sements.) 
Citoyens, en application pratique des postulats de 
cette doctrine, notre colonisation a institué tout un 
rogramme où S’affirment à la fois cette inspiration 
d'humanité et ce principe d'association. Ce pro- 
grammes consisie d'abord à assurer la paix et la sé 
trié intérieure à des races indigènes séculairement 
déchirées par des guerres de tribu à tribu, de pays 
À pays, ou par le despotisme sanglant des tyrannies 
locales. 

Il s'emploie à sauvegarder l'avenir de la race en 











sanisant la grande croisade méthodique de l’as- 
ancé médicale contre les endémies et les épidé- 

mies en même temps que contre les effroyables mor= 
talités infantiles qui fauchaient massivement le trou= 
peau humain. Il vise à protéger l'avenir de ces 
races contre les disettes et les famines qui les fai- 
saient périr par milliers. Il travaille à accroître 
les moyens de leur fortune personnelle en défri- 
chant, en étendant les cultures nourricières, en équi- 
pant lés réseaux de lignes de chemins de fer, de 
canaux, qui peuvent permettre d'aller cultiver les 
térres vierges et de faciliter la circulation des pro: 
duits. Ce progamme s'attache à protéger, par une 
sûre réglementation, le travail de l'indigène, à le 
soustraire aux abus de Ja production capitaliste et 
aux rigueurs excessives d'uné industrialisation qui à 
fait surgir dans ces terres lointaines le phénomène 
nouveau du prolétariat. 
Il s'attache d'autre part à assurer à la vie, aux 
biens, à la liberté indigènes, toutes lés garanties 
qu’ attendent d'une bonne et saine administration 
de la justice. 
veut favoriser l'accession de lindigène à 
la propriété individuelle, par un bon régime foncier 
de concessions et par les institutions de crédit, de 
coopération et de mutualité qui lui faisaient complè- 
tement défaut. 
Et, surtout pour accélérer le rythme même de ces 
évolutions individuelles et collectives, favorisées déjà 
par les mesures que je viens d'indiquer, notre pro- 
gramme consiste à diffuser Sans cesse ét chaque jour 
plus largement l'instruction à tous ses degrés, sous 
toutes ses formes, sans détruire ce qu’il peut y avoir 
de respectable dans les traditions localés, mais en 
imprégnant ces traditions elles-mêmes de toutes les 
facultés que la science moderne met à la disposition 
de l'individu pour accroître son épanouissément en 
valeur personnelle et en dignité humaine, (Vifs ap> 
plaudissements,) 
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Et, de l'indigène que nous aurons ainsi habilité, 
Par Cet ensemble de Mesures, à devenir notre colla- 
porateur dans la coopération que nous lui proposons, 
NOUS voulons faire notre associé eifectif et direct, 
Soit en lui ouvrant plus largement chaque jour la 
porte des emplois ües administrations publiques, 
Soit en l’introduisant dans-des organismes represen- 
tatifs qui doivent se dresser à côté de la puissance 

‘gouvernante pour apporter les vœux de la popula- 
lion, ses aspirations el, au besoin, ses rémon(rances. 
(Applaudissements.) 

Citoyens, derrière ce Programme, la colonisation 
française, il faut le dire parce que c'est la vérité, à 
déjà mis d’éclatantes et magnifiques réalités. Je: sais 
bien: qu'elles ne sont pas de nature à désarmer ja- 
Mais là critique. Notre pays est celui où . elle 
est plus prompte. que l'éloge et ce n’est pas d’au- 
jourd'hui que le Français, qui est pourtant, et j'en 
puis porter témoignage, un colonisateur de premier 
ordre, a été le premier, par l'excès de ses propres 
dénigrements, à accréditer Ja légende de son inapti- 
tude à la colonisation. Il faut que ce soit l'étranger 
qui lui décerne les témoignages qu'il se refuse à lui 
même. 

Je parlais tout à l'heure de l'Exposition Coloniale. 
Beaucoup de ceux qui y sont allés n’ont admiré, à 
Coup sûr, que ses apparences extérieures le faste de 
ses décors et le pittoresque de ses architectures. Mais 
pour les yeux qui savaient regarder profondément, 
Pour les observateurs qui savent analyser, pour le 
politique, le sociologue, le philosophe à la recherche 
des grands effets humains, moraux et sociaux de la 
Colonisation, cette exposition a été riche .de la plus 
éloquente el: de la plus sincère documentation : et 
chacun ‘de ceux dont. l'interrogation loyale a ques- 
tionrié, à-travers: lés pavillons aussi bien français 
d'étrangers, :l’émouvante fresque des statistiques, 
dés graphiques, dés images:et des tableaux où se con- 
densaient les multiples récits de l'effort d'humanité 
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du colonisateur, a pu voir avec quelle persévérance 
et quelle ténacité, en même temps que son œuvre de 
iranstiguration économique, la colonisation avai 
conduit son œuvre de redressement moral et d’enri 
rhissement intellectuel des races attardées vers les 
auelles elle était allée porter les bienfaits du génie 
occidental. (Apvlaudissements.) 

Eh bien! c'est cette œuvre qu’il faut poursuivre 
hardiment, résolument, quelque obstacle que l'on y 
trouve et même quelque risque que l’on y coure; car, 
même si cette œuvre est génératrice de liberté, de 
sentiments d’émancipation qui doivent rendre plus 
ardue et plus difficile notre tâche de souveraineté, il 
faut nous dire que c'est là le beau risque de la cola 
nisation et que l'honneur “une démocratie comme 
la nôtre est de l'avoir couru par souci et par respect 
de l'esprit de fraternité. (Applaudissements.) 

I1 faut poursuivre cette œuvre, parce que, queis 
que soient les beaux résultats qu'elle enr gistre, elle 
est encore incomplète, elle a ses insuffisances et ser 
lacunes, elle a ses erreurs et ses défauts; comme 
toute œuvre humaine, élle appelle des corrections, 
elle doit être épurée même de certains préjugés et de 
certaines tares. Il faut, notamment, faire disparaî 
de cetté œuvre tous les accents fàcheux de 1 

de race qui peuvent encore subsister dans l'espri 
de certains colons vis-à-vis des indigènes comme les 
survivances de l'esprit de conquête, et il faut surtout 
— et c’est, pour moi, par là qu'on pourra résorber le 
mieux la cause des conflits — il faut que cétte œuvre, 
dans tous ses actes, S'imprègne de la notion d'humä: 
nité qui est la conscience même de la civilisation. 
Car, il faut en faire l'aveu loyal et courageux -- € 
cetté digression philosophique n'est pas déplacée en 
un milieu comme celui-ci — la civilisation coloniale 
comme la civilisation européenne dont elle dérive € 
dont elle est le reflet, a un peu trop subi, dépuis un 
certain temps, les influences de ce pragmatisme qui 
recherche les résultats matériels dé préférence aux 











résultats moraux. Dans l'élan même de son expan- 
sion impérialiste, notre civilisation à oblitéré son 
éthique au profit de sa technique elle a altéré son sens 
idéaliste Aux colonies commé en Europe, comme en 
Amérique Surtout — vous vous rappelez lé beau li- 
vre de Duhamel — la machine a meurtri la spiri- 
tualité et le matérialisme du progrès a prévalu sur 
l'inspiration morale qui devait faire de la colonisa- 
tion, par son dévouement à l'idée du perfectionne- 
ment humain, le facteur essentiel du rapprochement 
des êtres dans une communion de solidarité et 
d'amour, (Applaudissements.) 

Là-bas comme ici, la taylorisation des activites 
industrielles a déprimé le cœur de la civilisation. Il 
faut que ce cœur retrouve toutes ses pulsations, il 
faut que la colonisation remétte au premier rang la 
notion de l'être humain, des valeurs spirituelles, de 
leur respect et de leur accroissement. La colonisation 
a pris un double engagemént qui doit être tenu, car 
il est la seule légitimation, devant la conscience mo- 
derne, de l'entreprise coloniale : elle a promis la mise 
en valeur matérielle, mais ce n’est qu'une partie de 
son programme. Elle à promis, et cette seconde partie 
doit être encore plus rigoureusement tenue, la misé 
en valeur de la richesse humaine. 

Elle est tenue par cette obligation, elle doit y 
satisfaire. La colonisation, par l'élan même de son 
expansion, à fait l'unité du monde, Ayant fait la so- 
lidarité économique de l'univers, elle est condamnée, 
sous peine d’une contradiction formidable, à travail- 
ler également à la solidarité des vivants qui le peu- 
plent. (Applaudissements.) 

Citoyens, c’est sous l'inspiration de ces idées maî- 
tresses qui ne sont que la traduction coloniale de la 
doctrine générale de notre Parti que nous devons de- 
mander ici la continuation hardie et résolue de Ja 
mise en valeur des facultés {otales de notre domaine 
colonial. Nous demandons la mise en valeur maté- 
rielle par l'équipement économique de’ces pays. Mais 
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ici même, dans Ce domaine de l'activité coloniale, 
nous poserons également le principe. de l'économie 
contrôlée et dirigée, parce que, là-bas comme ici, 
nous avons vu les mêmes causés produire les mêmes 
effets et l'inflation de la spéculation capitaliste abou- 
tir,aux mêmes dérèglements de la production, (Ap- 
plaudissements.) 

Lorsque lés pouvoirs publics et le gouvernement 
seront prochainement requis de redresser l’économie 
coloniale actuellement vacillante, ils poseront comme 
conditions l'assainissement financier des entreprises 
de colonisation. en même temps que les striètes me- 
sures tendant à la réglementation et à la protection 
du travail et de la santé des masses ouvrières indi- 
gènes. (Applaudissements.) 

Nous demanderons également que l'œuvre d’assis- 
tance médicale soit largement et hardiment poursui- 
vie, car c'est l’œuvre esséntielle qui doit s’accom- 
plir dans le domaine colonial: et. dans le moment où 
j'en parle, je salue en passant l'excellente initiative 
de notré ami Daladier qui, récemment, lors du vote 
des emprunts coloniaux, a fait voter un crédit spé- 
cial de 300 millions pour l'organisation des œuvres 
de protection de la santé indigène. (Applaudisse- 
ments.) 

Nous devons également demander qu’on poursuive 
avec la même résolution l’œuvre de diffusion dé l’en- 
seignement public, qui doit nous préparer des, col: 
laborateurs:é6t qui introduira des, conseillers. plus 
éclairés, plus: savants et pourvus de plus d'autorité 
dans les organismes représentatifs qui doivent : ap- 
porter à la puissance aouvernante l'expression des 
vœux des races colonisées. 

Citoyens. ce programme, nous pouvons le réaliser 
et le poursuivre sans rien sacrifier, à l’esprit de dé- 
magogie., Si nous rénudions en .France cet. esprit 
démagogique, à plus forte. raigon le répudiorfs-nous 
aux colonies. Ici encore ét ici surtout, nous voulons 
restor fidèles à noûs-mômes, aux principas d'évoliis 





lion, à cette noble. théorie que notre président Herriol 
a souvent formulée et par quoi nous voulons appli- 
quer les facultés de l'analyse et de la science aux 
mouvements des réalités et de la vie. 

Nous restons fidèles au principe de l’adhérence aux 
réalités beaucoup plus qu'aux commandements abs- 
traits des dogmatismes absolus. Certains de ceux-ci, 
de certains côtés, n'’hésitéraient pas à réclamer 
l'adaptation aveugle à tous les milieux coloniaux des 
formes politiques et des modalités sociales au milieu 
desquelles nous avons nous-mêmes accoutumé de 
vivre. 

Notre pensée n'est pas telle. Nous donnerions 1e 
démenti le plus éclatant à notre principe d'adhérence 
au réel si nous pouvions concevoir cette pire dé- 
mence qui consisterait à imposer à des races héléro- 
gènes, dont les stades d'évolution sont, au surplus, si 
dissemblables, des formes politiques, administratives 
el sociales auxquelles nous-mêmes ne sommes arri- 
vés qu'après de longs siècles d'étude, de tàâtonne- 
ments, d'expériences et d'éducation. 

Nous pouvons faire œuvre de libéralisme sans ap- 
porter dans les pays indigènes des institutions qui 
prendraient rapidement là-bas figure de caricatures 
de démocratie, Notre tâche consiste à adapter à des 
milieux différents la même expression d’un senti- 

. ment d'humanité. Elle consiste, par des moyens ap- 
propriés, à conduire à des destins plus hauts ceux 
dont nous avons pris charge. Nous devons être 
généreux, mais nous devons être iucides; nous devons 
l'être dans les colonies comme nous devons l'être 
dans les pays à mandat, 

Et, si d'aventure, nous étions tentés de l'oublier, 
lorsqu'il s’agit, par exemple, de notre mandat en Sy- 
rie où nous préparons l'indépendance de ce pays par 
des: formules de traités qui séront le premier pas 
vers sa libération, la Société des Nations, par sa 
Commission des mandats, serait la première à nous 
avertir que nous devons agir avec prudence et at- 
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tendre le moment des malurités nécessaires pour ap- 
pliquer un certain nombre de réformes. 

I en est de même dans nos colonies. Nous n'avons 
pas le droit de donner, du jour au lendemain, à cer- 
taines races indigènes, des pouvoirs ou des libertés 
dont elles ne sauraient pas se servir et dont l'abus 
aurait pour résultat de les replonger dans l'anarchie 
d'où nous les avons tirées. Nous ne devons pas les 
rejeter aux ténèbres après avoir illuminé leur front 
des aurores et des promesses dun avenir nouveau. 
(Applaudissements.) 

Citoyens, telles sont les déclarations, à la fois trop 
longues et trop sommaires, je m'en excuse, dans les- 
quelles je voudrais garder l'espoir d'avoir résumé 
tidèlement la pensée de mon Parti sur la question 
coloniale, Je réitère, en terminant, le vœu que l'en- 
semble des problèmes humains, politiques, moraux 
et sociaux qui sont enférmés dans la question colo- 
niale puisse faire l'objet attentif d'une délibération 
Spéciale d'un prochain Congrès. 

Et rattachant une fois de plus, selon l'injonction 
même de la réalité et de la vie qui proclament l'in- 
terdépendance de (outes ces questions, l'idée colo- 
niale à cel appel à la collaboration internationale 
dont tout le Congrès aura retenti, je formule, dans 
le même sentiment d'humanité et le même désir de 
paix, le souhait que cette collaboration internatio- 
nale s'exerce et s'organise aussi sur le vaste chantier 
colonial. 

À l'heure où les races de couleur, qui forment les 
deux tiers de la population du globe, s’éveillent à 
des aspirations nouvelles par leur contact avec 
notre civilisation d'Occident, à l'heure où les tres- à 
saillements dont j'ai parlé parcourent les multitudes 
vivantes sur tous les points de l'univers, le désir su- 
prême de ia paix doit nous faire souhaiter, entré 
les nations colonisatrices, une collaboration qui, du 
même cœur et du même geste, apporté à ces races 
le même témoignage du bienfait occidenta], en uni- 
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fiant et en améliorant, si possible, les méthodes de 
colonisation. 

Toutés ces races nous observent et, devant elles, 
les nations qui ont pris charge de grands domaines 
extérieurs sont tenues par une solidarité profonde ; 
aucune d'elles ne saurait se réjouir des épreuves ou 
des insuccès du voisin. Solidaires pour le salut d'une 
civilisation dont nous représentons, nous Occiden- 
taux, lexpression la plus haute, elles doivent mar- 
quer cette solidarilé dans l'étude ‘commune des 
moyens de garantir ce salut, en dreSsant plus haut, 
chaque jour, devant les races, l’enseignement moral 
d'une œuvre qui travaille pour la meilleure huma- 
nité. Nous devons fous, nous colonisateurs, en rap- 
prochant nos labeurs, en mêlant nos efforts, en cher- 
chant ensemble à sélectionner le meilleur de nos ins- 
pirations et de nos expé ù affermir de notre 
force collective, le prestige et l'autorité de la morale 
internationale nouvelle que nous voulons proposer 
pour guide aux devoirs humains et dont la meil- 
leure expression, la plus généreuse, j'ai le droit de 
le dire, se trouve encore dans les grands principes 
selon lesquels la France républicaine, dans ses co- 
lonies, a conduit jusqu'à présent et poursuivra de- 
main sa grande tâche de progrès et de fraternité. (Vifs 
applaudissements prolongés.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Vos acclamations ont reconnu 

proclamé la haute valeur de la magnifique syn- 
{thèse qu'a présentée devant nous le citoyen Albert 
Sarraut, magnifique par sa noblesse, magnifique par 
sa précision, magnifique par son idéal, magnifique 
aussi par la connaissance précise qu'il a des ques- 
tions qu'il vient de traiter devant vous. Car Albert 
Sarraut n'a pas seulement traité les problèmes colo- 
niaux dans des ouvrages magnifiques, il ne les a pas 
seulement traités à la tête des services de la rue 
Oudinot, il a été au loin, dans cet Extrème-Orient 
dont il évoquait tout à l'heure le frémissement. Il a 
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‘fé un grand serviteur de la démocratie francaise, 
car il a su faire respecter notre pays pour sa justice 
et le faire aimer pour sa générosité. (Vifs applau- 
dissements.) 


VOIX NOMBREUSES. — La clôture ! 


M. LE PRÉSIDENT. — J'entends demander la clôture. 
Je mets la clôture aux voix. 


(La clôture est prononcée. — Les conclusions du 
rapport sont ensuite adoptées.) 


LE BUREAU DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — Je dois vous donner connais- 
sance du résultat du dépouillement du serutin qui à 
eu lieu ce matin pour la composition du bureau pour 
l'année1931-1932. 


Sont élus 
Vice-présidents parlementaires 


“MM. JAMMY SCHMIDT, DEYR!S, BERTHOD, ARCHIMBAUD 
(Applaudissements.) 


Vice-présidents non parlementaires 
MM. Jacques KAyser, Emile ROCHE, BAUZIX, Fabius 
DE (CHAMPVILLE. (Applaudissements.) 
Secrétaires parlementaires 
MM. JULIEN, MassIMi, CHEVRIER, JOUFFRAULT. (Ap- 
plaudissements.) 
Secrétaires non parlementaires : 


MM. ISECQUEVILLE, Robert LANGE, LAURENS, COUQUET. 
(Aprlaudissements.) 
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LA POLITIOUE EXTERIEURE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la dis- 
cussion sur la nolitique extérieure. 

Il n’est pas de débat plus haut, il n’en est nas de 
plus important. Aussi, me garderai-je de le retarder 
par l’importunité d’un long. discours. D'ailleurs: il 
n’est pas de problème sur lequel l’aceorû soit plus 
profond entre tous les membres de notre Parti. 

Tous ont la même volonté. énergique et fervente, 
d'organisation de la naix. Cette volonté n’est pas née 
du snectacle des ruines, dés deuils. des sacrifices 
dont les générations du xx° siècle garderont à jamais 
la saignante meurtrissure; elle n’est pas née de la 
perspective de l'infernale puissance que les inven- 
tions du génie humain anportent à l'œuvre de des- 
truction par le fer. par le feu, par le noison. Elle 
n’est vas née de l'angoisse où nous jette le désor- 
dre économique, moral et financier qui remue 
l'humanité jusaue dans ses profondeurs, rénandant 
le désesnoir et la misère et menaçant de mort notre 
civilisation occidentale de douceur, de lumière et de 
liberté. 

Cette volonté d'organisation de la paix est anté: 
rieure, pour le nmarti radical, À l'immense cata: 
clvsme où. sans doute, elle s’est trempée et fortifiée: 
elle n’a pas iailli des impulsions de notre sensibi- 
lité. elle est le produit de notreréflexion. elle est le 
fruit vivant de notre doctrine, de la doctrine radi- 
cale héritière de la tradition civique des Jacobins 
ces patriotes qui déclaraient la naix aux peuples et 
il y a longtemps que l’un des fondateurs de notre 
Parti. Léon Bourceoïis, ont nous avons bien le droit 
d'évoquer fièrement la figure. (Applaudissements)., 1a 
figure comnréhensive et généreuse, nous apprenait 
que, dans toute organisation :collective. la mal dé 
l'un retentit sur les autres, que 18 mal. de l'individu 
tend à devenir un fait shcinl. 















































Mais, à côté de cette solidarité subie il voyait une 
solidarité voulue, par laquelle s’affirmait l’associa 
tion, la collaboration des énergies individuelles pour 
la grandeur matérielle et morale de la nation. Mais 
il allait au delà, par delà les frontières territoriales, 
par delà les limites de la race, la tradition de la 
fangue par delà les concurrentes e> érées, par 
delà les sursauts d’ataviques rancunes; il concevait 
comme une nécessité naturelle et comme une obliga- 
tion morale, une solidarité internationale assurant 
à chaque peuple la garantie juridique de ses droits. 

Cette grande espérance a subi, subit et subira en- 
core, il faut le redouter, de cruels démentis. Nous 
n'en Sommes pas surpris, nous le savons, mais nous 
n'en sommes pas non plus découragés, nous ne 
sommes pas les utopistes naïfs que, quelquefois, l’on 
représente, nous ne chevauchons pas des chimères, 
nous ne nous dissimulons nas ef nous ne dissumulons 
pas aux autres les obstacles auxquels se heurte cette 
vaste entreprise d'organisation de la paix. 

Ces obstacles sont variés : d'ordre politique, d'or: 
dre ethnique, d'ordre économique, d'ordre financier 
Nous ne les surmonterons qu'à force de savoir, de 
Sang-froid, de méthode, de lucide obstination. Au 
jourd'hui, les tractations financières sont au premier 
plan de l'actualité et nous comprenons tous ce que 
l'angoisse vitale peut apporter de désordre et de 
violence dans la vie d'un peuple, mais aussi dans 
celle de l’Europe et dans celle de l'humanité. Mais 
ces tractations ne peuvent pas se suffire à elles 
mêmes si elles ne sont pas dominées par une volonté 
concertée et générale d'accord universel. Elles ne 
réussiront pas à amener les divers Etats à se faire 
les uns aux autres des concessions mutuelles suffi 
santes, s'ils n'y voient pas un placement d'avenir 
fructueux et décisif, s'ils n’ont pas la certitude que 
la paix, non pas la paix silencieuse des tombes. mais 
la paix loyale et confiante dans l’émulation, est -le 
premier des biens et la condition de tous les autres. 
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Cette paix, un chef aussi du parti radical en a 
posé les fondements, Edouard Herriot, dans le pacte 
arbitrage, Sécurité, désarmement. (Cette formule 
comme toutes celles qui portent en elles une vérité 
neuve et forte, a Suscité des controvertes passionnées 
et parfois Sophistiques. Parce que nous somimes obli- 
gés de prononcer ces mots l’un après l'autre; on a 
discuté sur l’ordre dans lequel ils devaient être dits 
Dirons-nous. : sécurité, arbitrage, dés rmement ? Di- 
rons-nous : dé armement, arbitrage, sécurité ? 

La querelle me paraît vaine, parce que ces mots 
n'expriment pas des actions qui se suffisent à elles- 
mêmes, qui S'accomplissent et s'achèvent les unes 
après les autres. Ces termes traduisent les éléments 
solidaires et complexes d'un même effort d'organi 
sation, ce sont des parties qui se tiennent, qui 
simultanément, naissent et, simultanément, se déve- 
loppent. La sécurité et le désarmement seraient sin: 
gulièrement précaires et fragiles s'ils reposaient sur 
l'équilibre toujours incertain des for matérielles 
et non sur la subordination des égoïsmes privés et 
collectifs à l'harmonie des droits de tous et de cha- 
cun organiquement garantis pour tous et pour cha- 
cun, (Applaudissements.) 

C'est pourquoi l’œuvre de Genève reste, pour nous, 
une grande œuvre, malgré les déceptions transitoires 
auxquelles, comme toute grande œuvre, elle est 
exposée. 4 

La Société des Nations, nous dit-on, n’empêche 
rien; voyez ce qui se passe en Mandchourie. Hélas! 
nous le savons, mais nous voyons aussi, comme le 
Soulignait dans un magnifique article de la Dépêche 
de Toulouse, l'illustre historien Ferrero, nous voyons 
aussi que des peuples lointains et puissants, très 
différents de nous, ont été appelés à la barre de 
Cette Haute Cour de la conscience internationale: 
ncus voyons qu'ils ont cherché à s'expliquer, e 
justifier, à rejeter l’un sur l’autre la responsabilité 
du conflit. Le conflit n'est pas résolu, mais il a éfé 
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retardé, il n’est pas généralisé et, aujourd'hui, il 
n'est pas un chef de gouvernement qui puisse pro- 
clamer la guerre fraîche et joyeuse, il n'en est pas 
un qui puisse s’y engager d’un cœur léger. 

Citoyens, le Parti radical et radical-socialiste n’at- 
tend pas pa ement l'heure des sérénités défini- 
tives. Attentifs aux événements, nous appliquant à 
en discerner les causes et à en deviner les consé- 
quernces, nous montons la garde autour de la paix 
pour que l'esprit de guerre, toujours embusqué au 
détour du destin, trouve notre vigilance prête à dé- 
jouer ses calculs et à sauver d’une catastrophe irré 
médiable notre idéal français de justice et de fra- 
ternité. 

Nous, radicaux-socialistes, nous sommes d'autant 
plus résolument pacifiques que nous sommes plus 
ardemment démocrates. La paix et la démocratie se 
tiennent, elles sont inséparables. tout ce qui menace 
celle-ci ébranle celle-là. Nous les défendons l’une et 
l'autre, l'une par l’autre, de toute notre énergie 
méthodique et de toute notre foi enthousiaste, assu- 
rés ainsi d'être les exécuteurs fidèles de la volonté du 
pays. (Vifs applaudissements.) 


La parole est au citoyen Pierre Cot. 


M. Pierre Cor. — Mesdames, Citoyens, 


Les débats qui se sont déroulés sur la crise éco- 
romique et sur la question financière ont singuliè- 
rement facilité la tâche de votre rapporteur. 

En effet, hier, qu'avez-vous constaté? L'impossi- 
bilité d'apporter à la crise qui menace l’Europe 
toute entière et, par suite, la France, des solutions 
satisfaisantes dans le cadre de l’économie nationale. 
La solidarité internationale vous est apparue, non 
pas comme une théorie que l’on peut adopter ou que 
l'on peut combattre, mais comme un fait, comme 
uné loi qui s'impose à nous. Et vous en avez conclu 
à la nécessité de ces accords financiers, économiques 
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et agricoles qui tendront à substituer la Coopératiofi 
internationale à la concurrence des peuples. 

Sur le plan financier, à quoi donc avez-vous 
abouti? A noter, tout d’abord, l'impossibilité de 
mettre en équilibre notre budget sans opérer de 
larges compressions dans les dépenses militaires. 

Je relisais encore ce matin l'admirable rapport 
de notre ami Palmade. Je constatais après lui et 
grâce à lui, cette contradiction terrible, peut-être 
mortelle, qui existe entre les dépenses improductives 
atteignant 85 % et les dépenses productives attei- 
gnant seulement 15%. Et hier, Palmade vous disait : 
impossible d'avoir des finances saines si l’on n’ar- 
rive pas à comprimer le budget des dépenses de 
guerre et à lui faire subir une réduction d'un ordre 
d'environ 3 milliards. (Applaudissements.) 

Et vous en avez conclu, les uns et les autres, sou- 
cieux que vous êtes de ne pas voir la France aban- 
donner toute seule ses armes, à la nécessité d’une ré- 
duction contrôlée collective et générale de tous les 
armements du monde. 

Alors, sitoyens, je suis vraiment, aujourd’hui, 
bien à mon aise pour vous parler de ce grand pro- 
blème du désarmement ou, plus exactement,. car il 
faut dissiper dès le début, tout ce qui serait 
équivoque verbale, Pour vous parler de ce problème 
de la réducion et de la limitation des armements. 
Comme Julien Durand, comme Queuille, comme Pal- 
made, je pense, en effet, qu'il est impossible d'or- 
ganiser la coopération internationale et l'éco- 
nomie internationale sans renoncer à la course aux 
armements. Comme eux, je pense qu'il serait vain 
de vouloir, tout à la fois, marier le feu et l’eau, 
abaisser, d’une part, les barrières douanières et, 
d'autre part, élever, en quelque manière, où tout au 
moins surarmer Jes frontières politiques, faire une 
politique d'entente internationale et d'union inter- 
nationale, mais persister à la faire dans le cadre des 
vieilles politiques nationales et dans le cadre de ce 
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que vous me permettrez d'appeler les vieilles que- 
relles, les vicilles disputes et les vieilles rivalités na- 
tionales. 

Aujourd'hui, à la veille de la conférence du désar- 
imement, à la veille d'événements graves peut-être, 
à la veille d'une crise qui inquiète jusqu'à l'angoisse 
tous ceux qui en voient le déroulement, non seule- 
ment dans notre pays, mais encore dans les autres 
pays, aujourd'hui, il faut choisir. Il appartient au 
parti radical de choisir et de définir sa doctrine et, 
ayant cho de s'y maintenir el de s'y fixer. (Applau- 
dissements.) 

Quels sont les éléments de ce choix ? D'une part, 
l'isolement, la politique de l'isolement, que d’aucuns, 
dans un article fameux, ont appelée la politique «de 
l'empire français, avec toutes ses conséquences, tou- 
tes ses grandeu toutes ses illusions dans l'ordre 
politique, financier et économique, avec tous ses ris- 
ques de guerre et sa certitude de catastrophe au bout. 
D'autre part, la politique des équilibres, comme ja- 
dis, el des combinaisons : les alliés qu'on paie pen- 
dant la paix, vers lesquels on draine l'épargne du 
pays, Sans garantie, el qui vous abandonnent parfois. 
(Applaudissements.)… 

Enfin politique de la coopération, internationale, 
qui tend à substituer à la notion usée de souverai- 
neté nationale absolue, cette notion d'ordre interna- 
tional, d'organisation internatioale qui impose, à tous 
les peuples, des devoirs précis, afin de mieux ga- 
rantir leurs droits. (Applaudissements.) 

Citoyens, laissez-moi vous dire qu'hier, vous pla- 
çant précisément sur le terrain non des doctrines, 
mais des faits, vous. avez déjà manifesté votre choix, 
vous avez déjà choisi et permettez-moi de dire 
quelle pensée surgissait en moi quand j'entendais 
il y a quelques instants, notre président de séance 
évoquer la grande figure de Léon Bourgeois. 

Oui, elle est vraiment admirable notre doctrine 
radicale-socialiste, dans sa plasticité, dans la pos: 
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bililé qu’elle offre de se modeler el de adapler aux 
circonstances nouvelles, Oui, je pensais que Léon 
Bourgeois, en même temps qu'il menait, pour les en- 
seignements de notre politique intérieure, la grande 
lutte en faveur de la solidarité, préparait ç éjà et écri- 
vait son admirable ouvrage sur la Société des  Na- 
lions, sur cette Société des Nations dont il jetait, bien 
avant la guerre, la formule et le plan à travers Je 
inonde, en étant ainsi l’'annonciateur avant d'en être 
un des meilléurs et des plus éloquents défenseurs, 
(Vifs applaudissements.) 

Si votre choix est ainsi fait sur le plan de la doc 
rine, si vous êtes ainsi poussés à Ja notion de la 
Coopération internationale par l'observation des faits, 
vous allez voir comme tout va se simplifier, comme 
out va devenir clair, Vous allez examiner les pro- 
blèmes qui se posent à l'heure actuelle, avec le désir 
de rester fidèles à cette doctrine qui ménage tout à 
a fois, les intérêts de la France et les nécessités 
d'une organisation internationale, 

A l'heure actuelle, vous le Savez, nous sommes 
à la veille de la conférence du désarmement. En 
février prochain — l'échéance est toute proche — 
es hommes S'assembleront à Genève, ils S’efforce- 
‘ont de dresser ces plans de limitation et de ré- 
uction qui sont formellement prévus par l'arti- 
cle 8 du pacte de la Société des Nations; ils s’ef- 
forceront de mettre un terme à la politique folle 
de la course aux armements, cette politique qui, 
en 1914, nous a conduits à la guerre. (Applaudis- 
sements.) 

Ils s'efforceront aussi de tenir la promesse qui 
nous a été faite, à nous, anciens combattants. cette 
grande promesse du désarmement (Applaudisse- 
Ments), grâce à laquelle, vous le savez, pendant 
la guerre, On nous faisait tenir, cette promesse que 
nous sommes, un certain nombre, je vous le jure, 
échappés Par une sorte de hasard incompréhensible 
à la mort, à être DPersuadés, qu’on n'a pas le droit 
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de la laisser prescrire ou périmer, non parce qu'ellé 
nous fut faite, mais parce qu'elle fut faite à ceux 
qui ne sont pas revenus et qui étaient nos frères 
d'armes. (Applaudissements.) 

A Ja veille de la conférence du désarmement, quelle 
doit être l'attitude de la France et quelle doit être 
l'attitude de notre parti ? 

L'heure est venue de prendre parti. Des offres 
précises nous ont été faites, tendant à la réduc- 
tion collective des armements. A l'heure actuelle, 
l'ensemble des peuples ou, du moins, la plupart des 
peuples (sans doute parce qu'ils sont plus meurtris, 
plus atteints que nous par cette crise économique 
dont nous parlions tout à l'heure), il semble, dis-je, 
que la plupart des peuples, même parmi ceux qui, 
voici quelques années, étaient à la pointe de la course 
aux armements, sont décidés à vouloir que le far- 
deau des armements repose d’une manière moins 
lourde sur les épaules du monde et sur les épaules 
des contribuables et il s’agit de savoir ce que nous 
allons faire. 

Allons-nous refuser ? Dire non? Il y a déjà eu un 
certain nombre de négations dans la politique 
française, depuis qu'une majorité de droite dirige 
cette politique à l'extérieur comme à l'intérieur. Il 
y a deux ans, proposition de trêve douanière, pré- 
lude indispensable, comme disait Julien Durand, à 
ce désarmement économique dont nous avons besoin. 
La France a dit non. 

Il y a quelques mois, proposition de trêve des ar- 
mements et le premier mouvement de la France à 
été de dire non. 

Dans quelques semaines, proposition de réduction 
des armements, de limitation contrôlée des. arme 
ments. Est-ce que nous allons encore dire non, 
cornme si la langue française épuisait, dans l'ordre 

international toutes ses ressources dans une néga-" 
tion et comme si l'intelligence française épuisait tous 
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tes ses richesses dans un refus, même motivé. (Ap- 
plaudissements.) 

Citoyens, je voudrais que, partant de ces principes, 
nous nous éfforcions de trouver une autre attitude, 
une autre solution à ce grand problème qui nous 
préoccupe tous. 

Il ÿY à deux questions qui se posent. La première . 
— je viens d’y faire allusion d’un moy — c'est la 
question de la trêve des armements. Et sur ce point, 
— j'imagine d'ailléurs que, sur les autres, il en sera 
de:même — je n’aperçois pas de possibilité de dis- 
cussion ni de difficultés entre nous. 

Vous le savez, la France, il y à quelques jours, a 
accepté le principe de la trêve des armements. Seule- 
ment, pour cette acceptation, elle à employé une 
formule qui, pour ma part, me laisse un peu rêveur 
pour ne pas dire un peu inquiet. 

La France a adopté le principe de la trêve des 
armements, mais elle l’a adopté « dans lés conditions 
du rapport présenté à l'Assemblée de la Société des 
Nations ». 

Ce rapport faisait lui-même allusion, dans des 
termes d'ailleurs agsez vagues, à certaines réserves 
présentées par cértaines délégations que l'on ne 
nommait pas, mais le hasard et aussi un certain voi- 
Sinage faisaient que j'assistais à ces débats; j'ai 
Yu l'attitude prise par les représentants de la France 
et c'est là ce qui me laisse réveur. 

Quand il s'agit de la trêve des armements, il y à 
une. chose qui s'impose : c’est la loyauté. Il faut 
parler net. (Applaudissements.) |Si l'on est d'accord 
sur la trêve des armements qu’on le dise et alors, 
la seule réserve que nous admettrons, parce qu'elle 
est évidente et qu'elle est de droït, c'est la réserve de 
réciprocité. Et,.sous réserve de réciprocité, il faut que 
nous prenions l'engagement — parce que, c’est cela 
la loyauté — de ne pas augmenter nos crédits mili- 
taires, de ne pas augmenter nos effectifs Militaires, 
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de rester dans les limites actuelles, ces limites déjà 
tellement hautes et tellement fortes. 

Pas un homme de plus et pas un sou de plus que 
ceux qui sont déjà affectés. (Applaudissements.) 

Car, à la vérité, si le Parlement est incapable, à 
l'heure actuelle, pendant un an — c'est la durée de 
la trêve — d'accepter cette trêve des armements, si 
le monde est incapable pendant une année de ne pas 
continuer la course aux armements, comment vou- 
lez-vous que les peuples aient confiance dans la con- 









férence du désarmement ; comment voulez-vous, au'il 
soit possible, si lon ne peut pas réaliser la trêve, de 
réaliser la limitation et la réduction ? La trêve des 





armements, c'est la condition de la réussite de la 
conférence du désarmement et c’est pourquoi nous 
en sommes partisans. (Applaudissements.) 

Citoyens, j'en arrive maintenant à la question plus 
difficile, plus délicate aussi, de notre attitude à la 
conférence du désarmement. 

Vous le savez, jusqu'à ce jour, la France n’a pas 
encore éprouvé le besoin de faire connaître la thèse 
qu’elle y défendra. Elle a bien publié un memoran- 
dum dont on a dit beaucoup de mal; je n’en dirai 
rien parce qu'il ne contient rien et qu'en réalité je 
fais mienne cette formule que prononçait notre ami 
Henry de Jouvenel, récemment, dans ma ville de 
Chambéry quand il disait : 

« Ce sont de belles prémices, mais pour les juger, 
j'attends les conclusions ». 

Tout le monde attend les conclusions de la France, 
tout le monde se demande ce que la France va dire. 

La thèse que je voudrais développer devant vous 
ce soir, la thèse que vous avez pu trouver développée 
dans mion rapport, c’est une thèse qui me parait — 
c'est peut-être de la présomption de ma part — celle 
de la sagesse et de la modération. 

Dans mon rapport, j'ai rappelé une résolution qui 
fut présentée par la France à la neuvième Assemblée 
de la Société des Nations. Cette résolution, nous 
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l'avons fait voter à l’unanimité par l'Assemblée des 
nations. Nous n'avons plus le droit, maintenant, de 
la renier. Elle nous engage, elle est notre thèse. 
Que dis-je ! elle est le contrat que nous avons passé 
avec ceux qui, parfois, ont des thèses opposées aux 
nôtres, mais qui ont le droit d'exiger de nous de la 
bonne foi afin que nous pu s exiger d'eux 
une bonne foi pareille dans nos discussions ulté- 
rieures. 

Quelle est donc cette thèse? Vous trouverez la 
résolution citée en entier dans mon rapport. Je ne 
veux pas vous en infliger la lecture, Je veux sim- 
plement, devant vous, la développer un peu, la com- 
menter, el vous dire comment il faut faire, pour Ja 
faire passer dans Ja pratique et la formuler dans ces 
propositions concrètes avec lesquelles nous devons 
aborder la conférence. 

D'abord, Citoyens, dans cette résolution, une affr- 
mation de principe et de doctrine que je tiens à faire 
ici, parce que c'est notre Parti.qui, le premier l’a 
faite : c’est cette affirmation qu'il existe entre le 
problème de la sécurité internationale et le problème 
du désarmement international une liaison indispen- 
sable à maintenir. Voilà le principe et voilà la doc- 
trine. (Applaudissements.) 

En effet, cette thèse, qui tend à rendre solidaires 
le problème de sécurité et les problèmes de désar- 
mement, c'est l'homme qu'hier nous avons tous ac- 
clamé comme le président de notre parti, c’est le 
président Herriot qui, le premier, à Genève, dans une 
séance mémorable dans la salle de la Société des 
Nations, l'a développée et l’a jancée dans la circu- 
lation, quand il parlait de ces trois colonnes de la 
paix : l’organisation de l'arbitrage, l'organisation de 
la sécurité et l'organisation du désarmement. (4p- 
plaudissements.) 

Cette thèse, ce fut: celle du Protocole, revient à 
dire que les progrès de la sécurité et les progrès du 
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désarmèméent doivent marcher de pair, qu'il ÿ a Îà 
deux problèmes qui sont non pas voisins, mais soli- 
daires l’un de l’autre, unis l’un à l’autre, à telles en- 
seignes que tout progrès dans l’ordre de la sécurité 
internationale commande et impose un progrès dans 
la voie du désarmement, 

Cette thèse se résume dans cette formule : à u- 
rité partielle, désarmement partiel ou, si vous -pré- 
férez : à sécurité progressive, désarmement pro- 
gressif. 

Voilà, Citoyens, le principe sur lequel nous de- 
vons être d'accord. 

La résolution à laquelle j'ai fait allusion, ayant 
ainsi affirmé le principe, en examine les modalités 
d'application. Et la résolution constate ceci: il y a un 
certain nombre de conventions internationales, d'ac- 
cords internationaux qui ont réalisé déjà un début 
d'organisation de la sécurité internationale. 

Il y a le pacte de la Société des Nations; il y a les 
dispositions des traités de paix prescrivant à cer- 
tains Etats des réductions de leurs armements; il y 
a les accords de Locarno. A cette énumération, nous 
pouvons encore ajouter l’œuvre de la Société des 
Nations depuis 192%, l'acte général d'arbitrage, le 
pacte Briand-Kellogg, la convention d'assistance 
financière, tous ces textes qui, peu à peu, ont été 
mis au point par la Société des Nations. 

J'entends bien que tout cela n’est pas parfait, que 
tout cela ne constitue pas une organisation complète 
de la sécurité internationale. Mais j'entends bien 
aussi, que tout cela existe, qu’il en faut tenir compte 
et que, dans la mesure où tout cela existe et où il 
faut en tenir compte, nous avons la possibilité et le 
devoir de le signer, une première convention de ré- 
duction et de limitation des armements. (Applaudis- 
sements.) : ; 

Citoyens, la résolution ajoute encore quelque chose 
que je livre à vos réflexions et à vos méditations, 
non pas comme ma pensée personnelle, mais parce 
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que c’est le texte de cette thèse officielle de la 
France- : c’est que cette première convention de ré- 
duction et de limitation des armements viendra aug- 
menter la sécurité internationale. Je suis persuadé 
que mous serons tous d'accord pour penser qu'en 
réalité on augmente la sécurité internationale quand 
on enlève entre les peuples ün élément de défiance, 
un élément de jalousie, un élément d'hostilité et que, 
eràce.à cette convention, il y aura un peu plus de 
sécurité, un peu plus de paix et un peu plus de 
confiance entre les peuples. (Applaudisséments.) 


Est-e que c’est tout ? Non pas. La résolution dé- 
clare qu'il ne faut pas.s'arrêter là. Elle ajoute, en 
effet, qu'il est indispensable que de nouvelles études 
soient faites par la Société des Nations afin de per- 
fectionner cette organisation de la vie internationale 
et de la sécurité internationale. Elle dit, et c'est là 
tout son sens, que la première convention de réduc- 
tion des armements ne doit être qu'une première 
étape, et que, par la suite, il faudra que de nouveaux 
progrès soient faits dans la voie de la sécurité, c'est- 
à-dire dans la voie de l'arbitrage sanctionné et dans 
la voie de l'assistance mutuelle, afin que les progrès 
du désarmement, soient mis en proportion avec les 
progrès de la sécurité internationale. 


Voilà la thèse que je viens défendre ce soir. (47- 
plaudissements.) 

Cette thèse, en est-il un d'entre vous qui vou- 
drait la répudier ? Je vous ai dit sa date. Cette 
résolution fut proposée à la Société des Nations en 
1928, elle y fut défendue par notre ami Paul Bon- 
cour. Il y avait à ce moment-là, à la tête du (Gou- 
vernement- de la France, M. Poincaré et je vous 
avoue — parce que j'ai sans doute encore quelques 
illusions ou quelque naïveté — que j'ai été assez sur- 
pris de lire, ces jours derniers, dans certains jour- 
naux nationalistes qu'en me proposant de venir dé- 
fendre devant vous la résolution qui à été proposée 

















par le Gouvernement dela France en 1928, j'allais 
trahir les intérêts vitaux de la France. 

Si c'est là la thèse que nous avons fait voter. 
si c'est là l'attitude que nous avons adoptée, 
si, vraiment, C'est la France qui 4 proposé cette 
résolution, si, vraiment, c'est la France qui a dé- 
claré qu'en l'état actuel des textes internationaux, 
il était possible et même nécessaire de signer une 
première convention de réduction et de limitation 
des armements, si, vraiment, c’est la France qui a 
déclaré que l'effet de cette première convention se- 
rait d'augmenter la sécurité internationale et si c'est 
la France qui a dit qu'après avoir obtenu ce premier 
résultat, il faudrait continuer, ne pas s'arrêter en 
chemin, considérer le résultat atteint comme une 
première étape et poursuivre l'organisation de la 
sécurité internationale, je demande au parti radical- 
socialiste s’il entend, aujourd'hui, renier cette décla- 
‘ation qui fut faite au nom du pays. Je viens deman- 
der au Parti radical-socialiste s'il entend aujourd'hui 
s'écarter de cette voie qui fut tracée par notre chef 
en 1924 et qui tend à lier les problèmes de l'arbi- 
trage, de l'assistance mutuelle, de la sécurité et du 
désarmement. À 

Je suis persuadé d'avance de sa réponse. Je suis 
convaincu que cette thèse, vous la ferez vôtre. Cest 
pourquoi, j'en arrive maintenant aux trois propo- 
Sitions concrètes sur lesquelles, fout à l'heure, nous 
vous demanderons de voter et qui, j'en suis persuadé, 
recueilleront l'unanimité de cette salle. 

Première proposition : Dans l'état actuel de ces 
conditions de sécurité internationale, la France doit 
proposer un plan de réduction et de limitation prv- 
gressives générales et contrôlées des armements na- 
tionaux. 

Pourquoi un plan progressif ? Parce que, et Pal- 
made vous le disait à cette tribune, si l'on veut 
aboutir à cette compression de trois milliards qui re- 
présente environ 20 % de notre budget de la Guerre, 




































il est indispensable de se réserver un certain temps, 
il est indispensable de pouvoir adapter nos lois mili- 
taires à ce nouveau plafond de nos budgets et voilà 
pourquoi il faut que la progression existe et qu'on 
puisse la réaliser dans un délai qui sera fixé par la 
Société des Nations. 

Plan général, pourquoi ? Parce que, à mon avis, le 
principal avantage d'uns convention tendant à limiter 
les armements est peut-être moins d'ordre budgétaire 
et même moins d'ordre militaire que d'ordre moral. La 
convention de réduction des armements aura 
d'abord un effet moral, elle témoignera de la volonté 
très ferme des peuples de mettre un terme à la 
course aux armements, de substituer le contrôle et 
l'organisation à l'anarchie et c'est la raison pour 
laquelle, sur ce second point : son caractère général, 
comme sur le troisième point : son caractère con- 
trôlé, nous devons être intransigeants, parce que 
si nous demandons le contrôle pour les autres, nous 
l’acceptons nous-mêmes, parce que le contrôle est un 
élément nécessaire de cette bonne foi, de cette con- 
fiance restaurés entre les peuples. C'est pourquoi, en 
demandant une réduction progressive, générale et 
contrôlée des armements, non seulement on ne trahit 
pas les intérêts de son pays mais, au contraire, on 
les sert. 

Et puis, nous devrons apporter un autre plan. Ce 
second plan que nous devrons soumettre à la con- 
férence, dof comporter une organisation plus com- 
plète de la séeurilé internationale et de la vie inter- 
nationale ; nous devons réelamer le renforcement des 
pouvoirs de la Société des Nations, qu'une expérienc 
tout récente — j'allais dire une expérience encore en 
cours — montre peut-être un peu faibles et peut- 
être un peu insuffisants ; nous devons réclamer l’or- 
ganisation des sanctions, (Applaudissements.) Parce 
que, comme on le disait dans une formule qui fait 
image : il y a quelque chose de plus grave dans la 
vie sociale que de ne pas avoir de juges pour dire 
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le droit entre les parties, c’est de voir le droit et la 
sentence du juge bafoués par l’une des parties. (Ap- 
plaudissements.) 

Nous devons réclamer l'organisation d une police 
internationale. Là encore, Citoyens, je n'ai qu'à me 
référer à ce qu'on disait tout à l'heure, à ces «ita- 
tions de ne Bourgeois pour penser que l’organi- 
sation de la Société internationale ne sera définitive 
que quand toute la force sera aux mains de la So- 
ciété des Nations, que quand tout le pouvoir sera en- 
tre les mains, non seulement le pouvoir moral, mais 
encore le pouvoir temporel, ce bras séculier dont 
parlait, à Genève, Aristide Briand. (Applaudisse- 
ments.) 

Citoyens, je m'excuse de la technicité de ce débat, 

=vous, il est bon que nous prenions l'habi= 
tude de traiter ces questions internationales comme 
des questions techniques et ‘non pas comme des 
questions sentimentales, je crois que nous devons 
encore faire d’autres propositions à la Société des 

Nations. Tout d'abord, internationalisation des avia- 
tions commerciales et mise à la disposition de la 
Société des Nations de, toutes les aviations de guerre 
— parce que, c’est cela la police internationale de 
démain — internationalisation de toutes les lignes de 
chemin de fer et de toutes les lignes de transports 
maritimes (applaudissements); parce que, le jour ‘où 
cette internationalisation sera réalisée, ce sera la 
mobilisation impossible sans l’ ntiemeht du Con- 
seil de la Société des Nations. (Vifs -applaudisse- 
nvents.) 

Et puis, — et c’est un point sur lequel je 
voudrais aussi que nous fussions intransigeants 
— interdiction, mais interdiction absolue de la fabri- 

ion et du commerce des armes, . des ‘engins de 
guerre et des munitions (Applaudissements), parce 
qu'il n’est pas possible de voir les mêmes journaux 
pratiquer tout à la fois l’internationalisme des divi- 
dendes sur les profits de guerre et nous refuser, à 





iôs, de pratiquer notre internationalisme du $enti- 
ment et de la paix. (Vijs applaudissements.) 

El, aussi, pour une autre raison : c'est que, qui nd 
nous voyons certaines campagnes contre le désarrne- 
ment, contre les hommes qui sont partisans de la 
olitique du désarmement, nous pénsoi qu'il 
y a des articles de presse qui sont écrits avec des 
lumes qui sont faites avec les mêmes aciers que les 
gros canons. (Vifs applaudissements.) 

Voilà, le programme que la France doit. dé- 
lendre, voilà le programme avec lequel nous de- 
yons aller à Genève, voilà le programme que nous 
devons imposer sur la table de la Société des Nations. 

Voyez-vous, je m'en tiens à cette résolution qui 
contient l'énoncé officiel, en quelque sorte, de la 
France, je m'abrite derrière cette autorité. 

Seulement, nous devons exiger que ce programme, 
on ne l’énonce pas seulement, mais qu'on y conforme 
sa conduite. Voyez-vous. c'est une question d'hon- 
neur pour la France el de moralité pour les relations 
internationales : il n'est pas permis de se faire, à 
Genève, le Champion des idées généreuses et de les 
oublier ou de les renier après coup dans les discus- 
sions parlementaires. (Applaudissements.) 

En matière de désarmement, il a deux écueils à 
éviter : la démagogie et l'hypocrisie. 

Les démagogues du désarmement ont eu leur 
porte-parole officiel, en quelque sorte, à Genève 
c'était le représentant de la Russie des Soviets. Il 
disait: désarmement intégral, désarmement immé liat; 
et cela suffit pour assurer la paix entre les peuples. 
Et d'aucuns se laissent prendre à ce grand rêve d'un 
désarmement intégral et immédiat. Seulement, il ne 
faut pas oublier qu'à côté des armées régulières, il y 
a, dans le monde, les milices fascistes il :y.a'les 
heimwehren, les comitadjis, les gardes rouges et que 
le désarmement intégral ne sera possible, pour pro- 
téger non seulement les forts et les brigands, mais 
surtout les faibles et les petits, que le jour où exis- 
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tera cette police internationale dont je n’aperçois en- 
core nul embryon ni même le projet. 

Et puis, si je me défie des démagogues du désar- 
mement, je me défie peut-être plus encore des hypo- 
crites du désarmement. (Applaudissements.) 

Les hypocrites du désarmement se disent d'accord 


| Fe avec nous sur le but à atteindre, sur le principe . 
FA h même du désarmement, mais ils entendent en ajour- . 
nu | fe ner aux calendes tout début de réalisation. Ils veu- | 

| Feu il lent subordonner le désarmement à je ne sais quelles | 





conditions impossibles à réaliser en l’état des choses 
; actuelles. Ils nous empruntent parfois nos formules, 
: 13. mais, sous prétexte de les interpréter, ils les défor- 
4 | ment, ils les vident de sens. 
[ ) Je vous demande de n’écouter ni les démagogues, 
ni les hypocrites du désarmement. Là ‘encore, il 
; semble que ce doive être comme le eit motiv de 
Là ce Congrès, il faut rester nous-mêmes, là encore, 
ol #1] e il faut affirmer que nous n'avons de leçon à 
k recevoir de personne (Applaudissements)-et, pour ma 
! part, je n’admets pas plus les leçons de pacifisme 
4 ri que les leçons de patriotisme. (Applaudissements.) 
É RRUE Là encore, il nous faut affirmer que ce que nous 
voulons simplement, c'est que la France loyale, la 
ie (à France honnête se mette à réaliser ce qu'elle a 
DEN « promis et contribue ainsi à cet allégement indispen- 
GA 10e sable des charges militaires et à l'amélioration de la 
{ : sécurité internationale à laquelle ellè tient, parce 
qu'elle sait très bien que la sécurité internationale se 
Rs) * confond avec la sécurité de ce pays qui veut la paix. 
; Voilà ia thèse que nous devons défendre. Mainte- 
nant, voulez-vous me permettre d'aborder très rapi- 
dement un autre sujet. J'ai voulu, cette annéé, faire 













RACE porter surtout l'effort du rapport sur la politique 

RER extérieure sur cette question de la conférence du 
; désarmement. 

* Je me soucie peu, quant à moi, de la revue de fin 






d'année et de savoir ce qui a pu se passer au cours 
des mois qui se sont écoulés. Ce qui m'intéresse, 












c'est ce que nous allons faire dans les mois qui vont 
venir ; ce qui me préoccupe, c'est cette conférence 
du désarmement, parce que le sort de la paix va 
peut-être s’y jouer et que je ne voudrais pas que ce 
fût la France qui portât la responsabilité de son 
échec et que ce fût le parti radical qui portât, dans 
l'opinion publique française, la responsabilité des 
difficultés de demain. (Applaudissements.) 

Mais vous me permettrez rapidement et précisé- 
ment parce qu'il s'agit d’un problème difficile et dé- 
licat, de vous dire quelques mots du rapprochement 
franco-allemand. 

Le rapprochement franco-allemand, vous en con- 
naissez tous — je crois que nous pourrions être 
d'accord sur cette formule — les nécessités et les dif- 
ficultés. Ces difficultés, personne ne songe à les nier. 
L'Allemagne, depuis quelques mois surtout, semble 
avoir commis toutes les fautes, elle paraît avoir été 
jadis la victime de son élat-major militaire : elle 
est aujourd'hui la victime de son état-major finan- 
cier et industriel. (Applaudi ements.) L'Allemagne a 
commis toutes les fautes : surprnduction, suréquipe- 
ment, revendicalions démesurées. Il semble que, dans 
toutes ses fautes, elle ait apporté ce goût, cette ma- 
nie du colossal qui est comme un trait essentiel et 
malheureux du caractère allemand. L'Allemagne a 
Commis toutes les fautes et toutes les erreurs et per- 
sonne ne songe, j'imagine, à les nier ou à fermer les 
yeux sur ces fautes ou sur ces erreurs, 


Seulement, laissez-moi vous dire que nous ne de- 
YOnSs pas — <'est une: question de loyauté et de bonne 
foi — oublier que s’il y a en Allemagne des partisans 
de la force, il y a aussi des partisans de la paix. 
(Applaudissements). Nous ne devons pas oublier qu’à 
côté des Casques d'acier, il y a la Bannière d’empire, 
nous ne devons pas oublier qu'il y a là-bas des 
hommes qui ont donné leur vie, qui ont été tués 
pour leurs opinions pacifistes et je songe à ce mot 
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de Pascal: je crois volontiers, quant à moi, les 
témoins qui se font tuer. 

Nnos ne devons pas oublier, non plus, cette ar- 
mée de chômeurs, cette armée de sans travail, ces 
hommes, ces enfants, ces femmes qui vivent dans 
la gêne et dans le désespoir et qui ne sont tout de 
même pas, je pense, responsables des fautes com- 
mises par les grands maîtres du capitalisme alle- 
mand. (Applaudissements.) 

Je me souviens que, pendant la guerre, au gré de 
ces attaques ou dé ces contre-attaques qu'on faisait 
un peu machinalement, il nous arrivait de nous 
trouver côte à côte, dans une tranchée de prison- 
niers, qu'à ce moment nous courbions la tête sous 
les mêmes obus et que nous partagions avec eux 
notre boule de pain. (Applaudissements.) 

A l'heure actuelle, il faut que nous songions 
aussi à la misère de l'Allernagne. Je fais- miennes 
quant à moi, et intégralement, les conclusions aux- 
quelles aboutissaient hier Palmade et Julien PDu- 
rand: des crédits pour l'Allemagne, oui, mais pas 
des crédits accordés au hasard et selon la méthode 
qu'on a trop employée au cours de ces derniers 
mois, pas des crédits qui peuvent permettre de finan- 
cer les croiseurs ou le suréquipement industriel et 
dont nous pourrions être victimes après coup. (4p- 
plaudissements.) 

Je demande certaines garanties, je ne les demande 
pas dans l'intérêt de la France, je les démande dans 
l'intérêt de la paix, dans l'intérêt de l'Allemagne, 
parce qu'il est nécessaire, à l'heure actuelle, d’assai- 
nir l'économie de ce pays et l’économie de l'Europe. 
Je ne suis pas insensible à l'incendie qui pourrait 
s’allumer dans la maison de mon voisin quand il 
n'y à qu'une cloison en planches qui m'en sépare. 
(Vifs PR TI 

Des ententes industrielles et des cartels économi- 
ques, oui, mais à la condition que ces ententes indus- 
trielles et que ces cartels économiques soient con- 





















trôlés, organisés ou dirigés, si vous voulez, par là 
puissance publique. Voÿez-vous, l4 concentration 
est une belle chose quand ellé est tournée vers lé 
bien public, maïs quand elle sert de base aux spé- 
culations des financiérs ou aux profits des intermé- 
diaires, c'est une chose insupportable et céla, qu'on 
Soit Français ou Allemand. 

Il est indispénsable que nous envisagions cés pro- 
blèmes avéc Sang-froid, il est indispensable que nous 
entrions résolument, hardiment, dans là voie de la 
Coopération internationale. L'avenir es sombre, 
quand on y réfléchit, l’héure est grave, C'ést peut- 
êtré tout le destin de la civilisation qui va se jouer 
dans les mois où dans lés années qui vont suivré. Je 
songe aux empires qui ônt disparu. Des civilisations 
ont précédé la nôtre, ellés ont brillé d’un pur éclat, 
elles se sont éffondrées et les leçons de l'histoiré nous 
révèlent qu'éllés n'ont jamais Succombé sous les 
COUPS qu'on leur portait de l'extérieur avant qu'élles 
n'aient été minñées et, er Quelqué Sorte, fuinées par 
leurs dissensions intérieures. (Applaudissements.) 

Il y à une civilisation européenne à défendre. Il 
s'agit dé Savoir si le destin de l’Europe sera sém- 
blable à celui des autres eiñpires dont je viens dé 
parler. 3 

À l'héufe actuéllé, il ne s’agit Das de luttér lés uns 
contre les autrés, il s’agit dé Se Sauvér les uns ävec 
lés autres. Nous Sorimés tous embarqués sur le mêine 
batéau. Quand jé vois dés gens aütour de moi 86 ré- 
jouir parcé qüu'üfe voie d'éau S'éét déclarée dans la 
cloison Voisirié dé la Miente, jé iñe dis que la voie 
d'eau, qu'elle sé décläre éhez moi où däns lé com- 
Partiment voisin c'est lé bateau qui risque dé s’api- 
mer dans les flots êt qu'il faut tous sé mettre Auf. 
porpes. 

Voilà la politique que nous devons fâirée. Ce qui 
èst encore plus gravé que lä crise économique de 
l'Europe, c’ést sa crise morale. Plus d'idéäl cotmuni, 
plus de pènsée commune, Hier encore, il y avait 
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dans tous les Etats d'Europe une divinité : le veau 
d'or. Voilà que cette divinité sans grandeur est abat- 
tue et ses autels renversés. 

Dans ce grand désarroi de la pensée, dans cette 
fuite éperdue de l'idéal européen, je voudrais ‘que 
la France fît entendre sa voix, sa voix de raison et 
d'humanité. La France a été, hier encore, un grand 
pays, elle a conduit les peuples à la victoire. Je vou- 
drais que sa part fût aussi grande quand il s'agira 
de les conduire à la paix. (Applaudissements.) 

J'ai confiance dans l'Europe, maïs à la condition 
que nous ne perdions pas une minute, j'ai confiance 
dans les destinées de mon pays, mais à la condition 
qu'il sache voir et regarder au delà de ses frontières, 
et je veux, citoyens — excusez cette citation — vous 
donner, en terminant, ce mot que prononçait hier à 
Genève, l'ayant puisé auprès d’un philosophe anti- 
que, le représentant de la jeune République ‘espa- 
gnole, ce mot que je vous demande de méditer : 
sers ta patrie, mais fais que ta patrie serve l’huma- 
nité. (Applaudissements prolongés.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au président Her- 
riot. (Vifs applaudissements.) 


M. Epouarp HERRIOT, — Mesdames, Citoyens, 

Je joins mes applaudissements à ceux par Jesquels 
vous venez de saluer si justement le magnifique dis- 
cours de Pierre Cot et, tout à l'heure, avec vous, je 
voterai les conclusions qu’il vous propose. 

Je pense d’ailleurs que nous serons unanimes à 
les accepter, car elles ont été fort bien rédigées 
après avoir été fort bien pensées. Tout à l'heure, 
fvec cette bonne grâce qui n’est pas la moindre de 
ses qualités, il nous a dit: voyez comme j'ai fait 
des progrès. (Rires.) Je pensais simplement que, de- 
puis notre congrès de Grenoble il avait pris une 
année (Rires) et que, pour un homme de son intel- 
ligence et de son talent, les années comptent double, 





car Ce sont des années de méditation, de réflexion 
et d'effort. (Applaudissements.) 

Dans son très intéressant rapport écrit il nous 
dit : il faut ménager le climat de la paix, le climat 
des ententes déjà esquissées. 

Je me tiens pleinement d'accord avec lui s'il veut 
bien reconnaître qu'il y a, comme nous l'enseigne 
la géographie, des climats maritimes à oscillations 
réduites et des climats continentaux à brusques 
écarts. Mais, dans l’ensemble, je le dis avec autant 
de cordialité que de netteté, je donne mon assen- 
timent à ce qu'il vient de vous faire approuver à 
vous-mêmes. 

Mon dessein puisque, dès maintenant, je suis 
chargé d'organiser pour notre parti, la propagande, 
c’est de descendre sur le (errain où nous allons être 
constamment appelés quand, devant ce pays pour 
qui la paix est l'objectif essentiel, nous aurons à 
comparer notre polilique extérieure à celle de nos 
adversaires de droite, et, comme ils disent ou comme 
l'on dit, d’extrème gauche. 

Je voudrais vous donner, avec ordre, des argu- 
ments précis pour cette discussion et vous montrer 
que s’il y a un domaine où nous devrions, non seu- 
lement, ne pas redouter la contradiction mais Ja pro- 
voquer, au. besoin l'appeler, la souhaiter, c’est bien 
le domaine de la politique extérieure. 

Comparons d’abord notre œuvre, si vous le vou- 
lez bien, à celle de nos fanatiques adversaires de 
droite, de ceux qui se disent les seuls Républicains 
nationaux, de ceux qui se font un monopole du pa- 
triotisme, comme chacun sait — habitude des mo- 
nopoles au reste, el voilà tout. (Rires.) 

Voyons done ce qu'ils ont fait avant nous et après 
nous, Voyons aussi ce que nous avons réalisé nous- 
mêmes el venons sur le terrain des faits. 

Avant nous, malgré des prétentions bruyantes à 
la domination par la force, quel résultat ? Nous 
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pouvons le dire — les chiffres; les budgets le cons- 
tatent: le néant ou à peu près. Quelqués annuités 
cossues, comme on dit, je crois, dans le béau monde, 
où, pour être encore plus généreux quelqués mil- 
lions d’annuités. Mais rien de plus. 

Voilà à quoi aboutissait En 1924, au moment où 
arrivèrent au pouvoir les bandits que l’on sait que 
nous sommes, la grande politique patriotique, sans 
compter qu'elle avait dissocié nos alliances ét placé 
sur la route de la paix quelques embüûches particu- 
lièrement redoutables. 

Nous avons aménagé le plan Dawes, nous avons 
cet honneur, que personne ne pourra nous retirer, 
d'avoir discuté et signé avec des adversaires que 
nous avons voulu avoir tout près dé nous, en face 
de nous, la première paix librement consentie. (Ap- 
plaudissements.) 

La paix, nous l’avons réalisée, nous l'avons assu: 
réé; nous avons aménagé lé plan Dawes que l'on 
a depuis, abändonné et, de ét abandon, je vais si 
gnaler les conséquences. 

Non séulemént, Citoyens, nous avons rétabli des 
relâtions normales avec l'Alémagne, non seulement 
nous avons donné la maïn à ses éléments déocra- 
tiques qu'il faut de toute évidencé soutenir — je lé 
sais bien, je n’ai pas changé d’ävis sur ce point — 
mais le fait incontestable, et vous dévez le rappeler 
en toutes circonstances et partout, c'est que nous 
avons fait entrer sans contestation, sans tumulte, 
sans bruit, sans grand procès dans les caisses de la 
Banque de France, 25 milliards de francs en cinq 
ans et, puisqu'on oublie de le dire, je pense bien, 
Citoyens, que ces 25 milliards, qui n’ont rien eoûté 
à la consommation française, qui n’ont, en rien, pesé 
sur le travailleur, sur l'employé, sur le Français de 
condition modeste n’ont pas été sans contribuer 
quelque peu à la restauration financière de ee pays. 
(Applaudissements.) 
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Après nous quoi? Ah! nous avait-on assez re- 
Droché nos abandons, la capitulation des Chequers, 
l'évacuation. imprudente de la Ruhr. 

Nos adversaires viennent aux affair s vont 
sans doute rélablir les intérêts de la E ince et, en 
même temps, consolider la paix, celle paix que nous 
avons laissée errante et incertaine ? Que font-ils ? 

Selon moi, une faute essentielle fut commise le 
jour où l’on renonça à cette précaution tulélaire : 
la présence à Berlin d'un observateur américain im- 
partial et indépendant. J'ose croire que si M. Par- 
ker Gilbert était resté dans la capitale de l'Allema- 
gne, M. le président du conseil n'aurait pas été obligé 
d'aller à Washington. (Applaudissements.) 

En tout cas, on a substitué au plan Dawes le plan 
Young. On a prétendu faire mieux que nous. Le plan 
Young, je vous le demande, qu'a-{-il donné ? La pre- 
mièré année, rien, Je ne Voudrais pas trop tôt pro- 
noncer des paroles qui paraîtraient dangereuses ou 


décourageantes, mais nous savons tous ce qui me- 
nace de se réaliser dans la deuxième année. 


C'est pourquoi — et je vois mon cher ami, le Tap- 
porteur général du budget qui donne, d’un geste, son 
assentiment à mes paroles — je vous dis, Citoyens 
radicaux et radicaux-socialistes, vous pouvez aller 
fièrement devant ce Pays, devant ces citoyens fran- 
Çais à quoi lon a représenté vos amis comme des trai- 
tres à l'intérêt national, des traîtres à son intérêt 
financier, vous pouvez leur dire, chiffres en main, 
avec des preuves qui sont simples : voici ce qu’ils ont 
fait, 25 milliards en cinq ans et les prémices d'une 
paix véritable, d'une paix librement acceptée. Vous, 
avant, rien, vous, après, rien. 

Voilà à l'égard de vos adversaires, le bilan de notre 
politique extérieure, (Vifs applaudissements.) 

Il y a, je pense, dans ces raisonnements et dans ces 
fails, une force aussi invincible qu'elle est simple. 

Maintenant, je me tourne vers nos adversaires, 











vers ceux qui, d’un autre côté, ont, eux aussi dans 
tant de réunions auxquelles vous avez participé, at- 
taqué notre politique extérieure. Vais-je le faire avec 
la moindre rancune ? Mais non! Je trop bien, 
pour être parvenu déjà à l'âge de l'expérience, que 
le problème du mur mitoyen est celui qui crée entre 
lès partis comme entre les hommes le plus grand 
nombre de procès et, qu'après tout, te n'est pas le 
problème le plus dangereux qui soit à résoudre. 

Seulement, nos amis eux-mêmes se sont, quelque- 
fois, laissés émouvoir par certaines critiques diri- 
gées contre quelques-uns d’entre nous dont ‘je crois 
être. On me demandait si j'avais perdu la foi, ma foi 
pacifiste, celte foi qui m'a fait me baitre en 1924 el 
bien d'autres fois depuis cette foi pour laquelle j'ai 
supporté tant d'attaques. 

Non, soyez rassurés. Ma foi pacifiste, je ne l'ai, à 
aucun degré, perdue. Mais chez un homme qui à des 


responsabilités, la foi la plus profonde n'interdit pas 
la réflexion ou l'interrogation ou l'information. 
L'Eglise nous en a donné elle-même l’exemple puis- 
qu'elle a donné à la crosse de ses évêques la forme 
d'un point d'interrogation. (Rires el applaudisse= 
ments.) 


Souffrez donc que j'interroge devant vous ma pro- 
pre conscience el que j'examine, pour vous permettre 
de répondre de votre côté, les objections que lon 
nous fait, que l’on nous a faites, que l’on vous fera. 
Je vais les prendre une par une. 

J'en prendrai trois qui seront, je crois, les {rois 
objections essentielles et. si l’on me permet, j'y ré- 
pondrai avec bonne humeur, avec une véritable 
bonne humeur. (/ires.) 

D'abord, on nous a reproché notre attitude dans 
l'affaire de l’Anschluss, dans cette fameuse affaire 
qui fut débattue à la Chambre un peu le jour et 
beaucoup la nuit, comme il arrive dans nos mœurs 
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parlementaires toutes les fois qu'il s'agit de ques- 
tions importantes. 

Jai apporté des textes, sur ces textes j'ai proposé 
des conclusions et j'ai fondé des raisonnements et, 
tout aussitôt, je me suis vu accusé des plus noirs 
desseins, Il paraît que mes opinions de politique ex- 
térieure faisaient partie d'un vaste plan de conspi- 
ration intérieure dont le but était celui que vous sa- 
vez el dont l'échéance était (oule prochaine. 

Ceux qui me connaissent me feront l'honneur de 
me dispenser de me justifier. J'ai prouvé que lors- 
que j'avais un scrupule de conscience où une inten- 
tion à exprimer je le faisais librement. Ne nous at- 
lardons pas à ces misères. 


J'ai pensé que nous ne pouvions pas ne pas nous 
émouvoir lorsque nous avions la preuve que ce pro- 
jet élait exactement conforme à célui que deux em- 


pereurs avaient rédigé pendant la guerre, j'ai pensé 
que les leçons de l'histoire devaient être mises à 
profit et qu'il y avait une étrange ressemblance entre 
ce projet (out récent ef celui autour duquel pendant 
lex siècle, s'était faite l’aor égation de la Prusse 
d'abord, ensuite cette agrégation de l'empire d’Alle- 
magne qui ne erminée, hélas, que par l’an- 
nexion de l'Als de la Lorraine. (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai pensé cela e{ je l'ai dit, parce que je persiste 
à croire que, même sil y à du danger à cette mé- 
thode dans un Parti libre, Ja première qualité d'un 
homme politique, c'est je courage, et que s'il est 
parvenu à une opinion personnelle, il la doit expri- 
mer. 

Mais, dépuis ces émouvantes minutes, que de sa- 
tisfactions. Je me demande maintenant, sachant que 
la justice est boîteuse, comme elle a pu courir assez 
vite pour arriver si rapidement. jusqu'à nous. 

Alors, c'est le Gouvernement, qui, par M. Briand, 
dont je salue iei le nom et l'œuvre (Vifs applaudis- 
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sements), défend et fait adopter à Genève des thèses 
toutes pareilles à la nôtre. 

Et je vais aller progressivement. C'est une auto- 
rité plus haute encore, la Cour internationale de La 
Häye, qui, quelque temps après, nous donne raison. 

Enfin, pour mettre le comble à notre satisfaction, 
c'est une troisième autorité, c’est l’'éminent M. Paul- 
Boncour qui vient nous apporter lé suffrage du Parti 
socialisté, dont je sais trop la solidarité et l'unité 
(Rires) pour ne pas croire que cette thèse soutenue 
par lui au mois de juillet est conforme à celle que, 
modestement, d'une façon peut-être un peu pri- 
maire = je m'en excuse — j'avais défenduë quelques 
semaines plus tôt et qui n'avait pas été adoptée pour 
des raisons générales qui, désormais; me libèrent de 
tout serupule ét, je pense, vous libèrent aussi de 
toute objection. (Applaudissements.) 

Voici la deuxième difficulté que vous devez ren- 
contrer dans vos réunions : on nous accuse d'avoir 
fait des réserves sur la proposition Hoover. 

Suivant la règle que j'ai énoncée, ce fait se pas- 
sait encore la nuit. On diseutait sur la réponse à 
faire à la proposition de l’éminent Président des 
Etats-Unis d'Amérique. Et; cette fois-ci, je dois le 
constater, la distribution des voix a été autre. L'union 
nationale s’est réalisée sans nous (Aires), mais elle 
s'est réalisée 

Quelle était donc notre thèse? Est-ce que nous 
disions que la France entendait se refuser dans l’or- 
dre financier à tout effort de solidarité internatio- 
ñale ? Mais non. 

J'ai dit déjà, je dis encore, je dirai probablement 
à la fin de ce discours que l’eutente entre la France 
et l'Allemagne est la charnière de toute la paix (Ap- 
plaudissements). De la même facon que, sur mer, 
l'entente des Etats-Unis et de l'Angleterre est la con- 
dition du désarmement maritime, de la même façon 
l'entente des Etats-Unis ét de l'Angleterre est la con- 
dition, peut-être non suffisante, mais tertainement 
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hécessaïre de la paix. C'est une pensée qui esl at 
centre de tout mon raisonnement ‘et qui ne cessera 
pas de s'y trouver. (Applaudissements.) 

Alors qu'on règle les problèmes par prétérition et 
qu'on nous laissera, comme vous l'a démontré hier 
almade, le soin d'en Lirer la conclusion qui se re- 
rouve dans le budget sous forme de déficit, n'est-ce 
pas du devoir d'un parlementaire de demander quel- 
es sont les contre-parties qui sont obtenues pour 
es citoyens français qui veulent bien faire des sa- 
crifices, mais qui, aussi, veulent — si j'ose employer 
celte expr on, être payer en paix, en développe- 
ment des instilutions internationäles et qui ne veu- 
ent pas faire une fois de plus faire des sacrifices 
inutiles au profit de ces Spéeulateurs internatio- 
naux qui font voyager leurs capitaux à court terme 
d'un marché à un autre. (Vifs applaudissements.) 

N'avaif-on pas de droit de poser des questions, de 
laire des réserves ? 

N'avions-nous pas le devoir d'examiner les réper- 
Cussions d'üne proposition aussi brusquenient faite 
de là part d'un pays qui tour à tour s'intéresse à nos 
affaires et s’en désintéresse ? 

N'avions-nous pas le droit de demander le temps, 
le moyen d'examiner comment s'insérerait cette pro- 
position. 

>armi les divers triomphes du président du Con- 
seil (Rires) qui est allé à Washington, quel est le plus 
important qu'il ait remporté ? 

Oh! je ne plaisante pas. On a lancé d'Amérique 
plusieurs communiqués. Le dernier, fort intéressant, 
Parce qu'il contient au début l'expression de pré- 
Cieuses vérilés philosophiques et qu'en style de jour- 
valiste, si ce communiqué n'a pas un corps très vi- 
goureux, il à du moins quatre ou cinq chapeaux. 
(Rires) Mais il y en avait eu un d'abord qui nous di- 
Sail: Attendez un peu! les deux chefs d'Efat sont 
OCCUpÉs à reconstruire le monde. . 

Je’me disais : l'Amérique va battre un record. Dieu 
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a mis six jours pour créer le monde, Si on le recons- 
irnit en six heures, ce sera vraiment un succès de 
nature à remplir de joie l'opinion américaine. (Rires 
el applaudissements.) 

Je me garderai donc bien de plaisanter. {Applau- 
dissements.) 

Maïs j'observe que, parmi les résultats oblenus. le 
plus important est celui qui cor e avoir fail 
décider que, désormais, les modifications éventuelles 
au régime des réparations et des dettes se feraient 
dans le cadre du plan Young, comote lenu du plan 
Young, au moins pour mémoire 

Ouw’arrivera- de la civilisation si nous ne nous 
souçions d'être polis pour les morts? 

Mais, cette thèse, je fais observer que c'est celle 
que nous avons défendue dans le débat de la Cham- 
bre, et au'ainsi nous sommes couverts. vous êtes 
couverts sur ce point par une autorité beaucoup plus 
haute que celle de Ja raison puisque c’est l'autorité 
du Gouvernement. 

Voici la troisième affaire, el je rejoins ici très 
directement mon ami Col. 

On vous reproche, en nous reproché de voler les 
crédits de défense nationale, J'arrive, vous le voyez, 
au problème du désarmemrent et je vous prie de bien 
vouloir. me suivre jusqu'au boul, car, après cette 
réponse aux objections, j'essayerai de vous dire 
quelle doit être, selon moi, notre doctrine positive 

Que, sur les crédits de défense nalionale, des ré- 
ductions soient nécessaires, certes, où sait trop ce 
qui arrive quand on laisse messieurs les militaires 
maîtres de budgets. Il y a encore quelque chose de 
plus terrible que les militaires, ce sont les civils mi- 
lifaristes, qui, pendant la guerre, alors que les géné- 
raux réfléchissaient, attendaient et méditaient, gu- 
gnaient, eux, des batailles avec des hboîles d’allumet- 
tes sur les tables des cafés 

Nous savons cela. Nous savons plus et il y a une 
idée que nous avons introduite dans la discussion 
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l'année dernière et que vous approuverez, j'en suis 
sûr : c'est qu'en matière de défense nationale l’aecu- 
mulation des stocks et du matériel n'est qu'une so- 
lution d'apparence. 

Hélas ! la guerre, là où elle se réalise, suit, par 
une espèce de loi de damnation, les progrès de la 
science. Elle se modifiée, elle évolue, Il a fallu, au dé- 
but de la guerre de 1914 — et je ne suis pas sûr que 
ce soit les militaires qui l’aient fait — combler 
l'écart qu'on avait laissé se produire entre les no- 
lions réalisées dans le matériel et celles déjà acqui- 
ses par la science. 

Et, lors de la discussion du budget, nous avons dil 
que pour nous. radicaux-socialistes, même quand il 
s'agit du matériel, le problème est beaucoup moins 
d'accumuler des outils, qui seront bientôt réformés 
— et l'on sait ce que ce mot veut dire — que de tenir 
consiamment la défense nationale au courant des 
progrès de la science. : 

Ef si j'ai le droit dans ce Congrès d'invoquer un 
£rand nom, je dirai que c’est l’enseignement que 
nous donnail, au lendemain de la guerre de, 1870, 
un homme qui en avait profondément médité les le- 
Cons. C’est Pasteur qui, dans une lettre admirable, 
Signalait que la meilleure façon d'assurer la défense 
d’un pays, ce n'était pas de le garnir à l'excès d’un 
matériel bientôt inerte et mort, c'était de le tenir 
tonstamment, d’une attention vigilante, en accord 
avec les progrès de la science tant que cette science 
n'aura pas élé ramenée à son véritable but qui est 
senlement d'aider les œuvres de vie et d'humanité 
(Applaudissements.) 

Il faut donc réduire les armements. Trêve des ar- 
mements. Oui, il est paradoxal dans € temps comme 
ceux-ci de vouloir encore charger des budgets de 
guerre déjà si lourds, alors que nous savons très 
bien que les événements ne sont pas redoutables à 
l'échéance de quelques semaines ou de quelques 
mois, puisque cet effort étant fait, la trêve des almeé- 














































TB — 
ments étant constituée, une politique intelligente du 
matériel étant substituée à Ja politique hrutale et 
simpliste de la tradition, il suffira dé collaborer avec 
la science. Ef cela je veux que ce soit mon Parti 
qui le dise pour prauver qu'il est le défenseur le plus 
de la sécurité nationale. 
crédits de la défense natianale. oui je les voir 
rai encore demain. (Applaudissements.) 

Qui, je voterai les crédits de fortifications 

J'entends bien que dans une thèse que j'estime 
démagogique, on vient dire souvent aux assemblées 
populaires sachant qu'on va les émouvoir : n'est-ce 
pas un crime de consacrer) à des accumulations de 
héton des sommes qui pourraient si utilement être 
employées à des œuvres de maternité, à des œuvres 
de protection des malades ou des vieillards. 

Et qui done sent mieux que celui qui est devant 
Vous, qui à passé sa vie à tenter d'organiser ces 
œuvres secourables (Applaudissements); qui sent 
mieux que lui latroce stupidité qu'il y a, en plein 
xx° siècle, d'être obligé de ne pas consacrer à ces af- 
feetations vilales toutes nos ressources ? 

Mais, hélas ! {ant que nous n’aurons pas éliminé 
la guerre — nous sommes un Parti de nationalisme. 
nous unissons, comme Sarraut le disail tout à 
l'heure, l'idéal et le réel — tant que la guerre sera 
possible, je ne consentirai pas au désarmement uni- 
latéral et, comme on l'a dit, préjudiciel de la France, 
je veux me souvenir qu'il y avait, il n'y a pas bien 
longtemps. une nation qui avait dit aux autres: 
« Moi, j'entends me soustraire pour toujours à vos 
conflits ; moi, je ne veux pas me trouver sur vos 
champs de bataille ; moi, je ne veux pas me mêler 
aux ruties de vos impérialismes ; moi, je veux la 
neutralité » — c'était la Belgique —— et l’on sait 
qu'elle ful sincère et loyale. Si elle n’avait. pas pris 
la précaution de fortifier Liége, je vous demande — 
je pose cette question à vos consciences — s1 
l'avance allemande n'avait pas été ainsi retardée pen- 





Le 

























dant liuit jours : que serait-il advénu de la mobili- 
Salion française, dé la République française. de 6e 
Päris où nous parlons ? 

Je dis, dans la mesure que je vièns d'expliquer, 
avec lés réservés qué jé viens de faire ét qui sont 
d'autant plus sincères qu'élles s'accompagnent de là 
conclusion que je vais dire, tant qu'il ÿ aura des 
fous — et il y en à encore, certes, nous le savons 
bien (Applaudissemenñts), nous n'avons qu'à lire 1v$ 
nouvelles et à regarder lè$ photographies — j'aime 
mieux, au risque dé m'eéxposér aux Sophigmies dé la 
démagogie et de sa campagne la mauvaise foi, j'aime 
mieux que, si ün malheur que jé veux Croire im- 
possibla survenait, la lâcune soit comblée par des 
masses de matièré inérte plutôt que par les poitrines 
viväntes des Français. (Vifs applaudis$ements.) 

Voilà dünc ma position contre no$ advérsaires des 
deux côtés, position, jé crois, dé bün séns, dé rai- 
son, dé probité. 

Est-ce tout ? Ne faut-il pas aller plus loin ? 

Maintenant la voie est libre. Avançons, @b disons 
nôtre doctrine. C 

J'approuve fort ce que vous à dit tout à l'heure 
Cot du désarmement. Il faut que la France ait sa 
doctrine. Le Gouverneménñt a-l=il la sienne ou est-il 
uni sur là sienne ? Je n'ai pas à répondre pour lui. 
Nous avons la nôtre et nous allons la dire. 

Cot à déclaré: À Sécurité accrue, effort accru. 
À garanties données, témoignage de bonne volonté 
consenti 

Je suis tout prêt À acceptér que soit proposé cé 
prograrhme. 

Réduction des armeménñts, oui, C'est Ih, én effet. 
nütré thèse. 

On ajoute : c'est l’ärticlé 8 du pacte de la Société 
dés Nations. C’est Vrai. Soyons honnêtes, appliquons 
l’article du patte. 

Je sais bien qu'il y à aussi un article 10 qui dit 
que les nations membres de 14 Société doivent äseu- 
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rer en commun leur sécurité contre l’agresseur éven- 
tuel, et que l’article 8 ef l’article 40, en somme, son 

és puisqu'ils sont dans le même traité, mais j'es- 
time que. sur ce point, la France républicaine doit, 
faire preuve de la plus grande banne volonté, de la 
plus grande initiative pourvu que les mesures qu'elle 
propose soient généralement acceptées. 

Je voudrais simplement appeler votre attention sur 
un aspect grave de ce problème du désarmement qui 
va venir en discussion au mois de février, çar il 
faut que nous montrions que nous avons profondé- 
ment réfléchi sur ce sujet. 

Te ne crois pas, je n'admets pas que la réduction 
des armements soit une garantie suffisante et je vais 
essayer de vous démontrer pourquoi pour vous ame- 
ner, si vous le voulez bien, à introduire dans la pré- 
paration du désarmement des notions effiraces 

Je ne crois pas que l'on arrive à la sécurité dans 
le désarmement simplement par la réduction des 
effectifs. 

Pensez-vous que parce qu'on aura fixé à 300.000 
hommes l'armée de telle nation, à 200.000 hommes 
l'armée de la nation voisine, compte tenu de leurs 
besoins, la sécurité soit assurée ? 

Non, parce que les coalitions demeureront possibles 
à deux ou trois nations contre une autre et parce 
que, sur ce point, on n'a pas tenu compté des leçons 
de l'Histoire qui montre que le facteur nombre n'est 
pas le seul élément de la sécurité. 

Xe ne voudrais pas que l’on refît à la conférence 
du désarmement la faute qu'on a faite au traité de 
Versailles qui était déjà la reproduction de la faute 
commise jadis par Napoléon. 

La faute de Napoléon, qu'est-ce à dire ? Ici, encore 
une fois, je vous demande la permission, dans cette 
assemblée qui aime, j'en suis sûr, à se nourrir de 
pensée, d'appeler à mon secours l'Histoire. 

Napoléon a pensé, après Tilsitt, qu'il allait mai- 
triser pour toujours la Prusse en la réduisant à un 





certain nombre d'hommes de troupe. Que s'est-il 
passé ? L'Allemagne, ingénieuse, intelligente, labo- 
rieuse Comme elle est, n’a pas discuté cette formule, 
mais avec les nombres fixés et sans les dépasser, 
grâce à cet homme d'Etat qui s'est appelé la reine 
Louise, elle à réalisé une armée moderne plus redou- 
table que les armées anciennes, et le jour où, en 1813 
à l'appel d'un philosophe allemand, toute l'âme de la 
nalion s'est soulevée, cette armée que Napoléon avait 
pensé réduire s'est trouvée assez forte sur les champs 
de balaille pour remporter sur nous la victoire 
de Leipzig et pour aider au démembrement de la 
France. Voilà la vérité (Applaudissements.) Et il est 
temps de s’en apercevoi : 

Qu'a-t-on fait à Versailles ? On a dit à l'Allema- 
gne : Vous n'aurez qu'un cérlain nombre d'hommes, 
qu'un certain nombre de vaisseaux el ces vaisseaux 
n'auront qu'un certain tonnage. 


Réponse de l'Allemagne : le croiseur de 10.000 
tonnes. 

Avec les 10.000 tonnes mises à sa disposition, elle 
vous à fait un croiseur dont nous savons aujourd'hui 
que pour le dominer il faudrait, sur nos types ordi- 
naires, sur les types admis par nos marines, un 
croiseur d'au moins 20.000 tonnes. 


Donc, le nombre n'est pas tout. Une découverte 
technique, la tenacité, la volonté, le talent, le génie 
peuvent bouleverser les équilibres, et je dis d'avance 
— je le dis aux politiques, je le dis aux techniciens 
— je ne croirai pas à une sécurité fondée sur des 
nombres même réduits, et c'est ainsi que par un 
autre raisonnement je rejoins la pensée de mon ami 
Cot, je retrouve surtout [a pensée de notre ami 
Bourgeois : il faut que la France, tout en déclarant 
qu’elle consent à des réductions d'armement pourvu 
qu'elles soient générales, mette surtout en avant 
cette théorie qui était celle de Bourgeois, de la po- 
lice internationale, de la solidarité des nations dans la 





































répression du crime (Applaudissements), de la sécu- 
rité par l’assistänte mutuelle, du contrôle internatio- 
* nal. (Abplaudissements.) Ainsi, si vous nous approu- 
{ véz, nous irons à la conférence du désarmement avec 
Ve une doctrine. 
| QU S Nous dirons : nüus savons que tout ne peut pas se 
| Pie fairé en un jour, Nous acceptons ces réductions d'ar- 
li: jh Mement qui pourront être démontrées possibles et 
| Hal nue “onsenties par tous, mais nôtre thèsé, à nous répu- 
A blicains français, c'est la constitution d'une force dé 
: | police internationale. Et c’est ainsi que nous restons 
| Aie fidèles au protocole de 1924 qui avait lié les trois no- 
| tions : arbitrage, sécurité, désarmement. (Applaudis= 
| semen(s.) : 
Cé Sujet épuisé, au moins pour âujourd'hui, je 
ï &erais bien tenté de dire un mot de la question de 
4 la revision des traités. 
fette question est de cellé qu'on ägite Souvent | 
contre nous. dJ’äi dit ma thèse, je la renouvelle. Je | 
RE prétends qu’il est malséant de laisser déclarer que 
' 3 l'humanité peut méconnaître l’inviolabilité des con- 
RE Te trats. Je ne crois pas la paix, Si, la force suppriméa 
LR “== Au, avant d'être supprimée, réduile — vous ne la 
ACTA rémplacéz pas par la solennilé des contrats. | 
; Lib Lé jour où xous autoriserez quélqu’un à dénoncer 
Qi une convention quelle qu'elle soit, vous aurez ruiné 
HRG Selon noi toute cètte morale internationale que nous 
VER dévons édifiér, et, de cette morale internationale, je 
EI hinstiluë le Uéfenseur acharné. (ApHlaudissements.) 
$t-ce à diré que nous pensions que les textes éta- 
blis en 1919 soient des textes invariables et infràn- 
{ £ibles ? fgnorons-mous que, dans l'Histoire, il y à des 
‘ traités célèbres dont le maintien ou la défense à 
provoqué dé graves conflits? Pensüns=nous qu'il ne 
&oit pas justé de chércher à assouplir des textes së- 























AT lon Îées modalités de la vie internationale ? Qui à 
Ai: à dit cela parmi nous ? Personne. 
AN. 78 Mais =— ét, ici, j'évoque la récente conversation 








qu'à éue avec os confrères journalistes français I 
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Sénateur Borah et je. vous invite 
comme je l'ai fait — le propre 
sailles, c'est qu'il a 
de revision 
L'article 19 


I 





soumise, à Wa 
u'il a 


dit avec beaucoup de 
l'an peut de temps à autre soumettre 


à la lire en détail 
du traité de Ver: 


justement admis une procédure 


précision que 
à l’Assemblée 
des questions qui paraissent graves, des demandes 
Qui paraissent intéressantes : 

« Assemblée peut de temps e 
membres de la Société à procéde 
men des traités devenus inapplic 
Situations internationale 
mellre en péril là paix du mon 

Et si l'on me dit — car je veu 
sincère et 
actuelle de la Société des Nations 
Suffisante pour rendre efficace 
ponds ; la Société des Nations, 
adonne avec sincérité, elle a 
qu'on travaille à l’intérieur de 
vlie a des possibilités de dévelop 

On a déjà (travaillé à établir 
règlements d'administration pub 
a des amendements proposés. Je 
l'étude de ces amendements, pou 
te point, je crois qu'il faut res 
laisse pas telle ou telle nation si 
droit, 
peclée comme le sont les codes 
que soit éteint le droit du peup 
droit du part 

Et il faut bien 
fendue devant 
vigueur, puisque, 
journalistes l'ont 
teur Borah, savez-vous ce q 

On lui a dit: 


n temps inviter les 
Tr à un nouvel exa- 
ables ainsi que des 


s dont le maintien pourrait 


de. » 


x être parfaitement 


aller jusqu'au bout — que la procédure 


n'èsi peut-être pas 
l’article 19, je ré- 
pourvu qu'on s'y 


e lavenir; pourvu 


cette 

pement 
pour ainsi dire les 
ique du pacte. Il y 
ne n'oppose pas à 
TVU que — el, sur 
er ferme — on pe 
istituer juge de son 


organisation, 


pourvu que la moralité internationale soit res- 


nationaux, pourvu 


e, comme l'a été le 
iculier, de se faire justice à lui-même. 
que cette thèse, que j'ai déjà dé- 
vous l’année dernière, ait une certaine 
quand certains de nos confrères 


shington, au séna- 
répondu ? 


vous parlez toujours de remplace- 


ment, de revision. Que ferez-vous done maintenant 


que vous êtes informés 2? 




















ù a répondu — je vous lis Je texte : « Je n'élimi- 
pas le traité de Versaille J'effectue rais les 
A adine alions dans le cadre du traité de V 

Par conséquent cette thèse que j'ai soutenue l'an- 
née dernière, que je soutiens encore devant vous, 
3 bien une thèse — respect de la parole donnée — 
de nature à fonder la morale internationale, donc la 
paix. 

J'arrive à ma conclusion. Elle est, sur bien des 
points, conforme à celle de Cot. 

Je constate avec regret que, depuis un an, nous 
nous sommes écartés un peu des voies des grands 
accords internationaux. Notre Parti ne doit pas s'en 
écarter 

On a FADEUE — on peut bien le dire aux dé- 
pens de la Société des Nations, à ses méthodes, les 
voyages, les entrevues. 

Je crois parf faitement à la bonne volonté, à l’en- 
tière bonne foi, à la complète sincérité de ceux qui 
procèdent à ces démarches. Maïs que pensez-vous 
qu'elles puissent donner à l'heure où le monde entier 
tressaille d’une transformation qui vient de ses pro- 
fondeurs, car, au lendemain de la guerre, nous n’a- 
vons vu que les apparences du désordre et d'année en 
année on a pu observer que le désordre était plus 
profond qu’on ne se l'était imaginé. EL si nous ne 
sommes pas aptes à concevoir les solutions néces- 
saires, c'est un désastre qui s'’ensuivra. 

Le moment ést venu d'enlever aux problèmes leur 
caractère international et d'essayer de les résoudre 
par les épisodes même les plus prestigieux. 

Voilà ma conviction. Je pense que ce sera la vôtre. 
(Applaudissements.) 

En procédant autrement, on éveille des espéran- 
ces, on fait attendre des miracles. Ces promesses de 
miracles, ces espérances sont suivies de déceptions 
bien plus dures, bien plus amères-que le spectacle 
de la réalité même douloureuse, si on a la “volonté 
qui est nécessaire pour guérir son mal. 
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Car, nous parlons franchement, nous ne pensons 
pas, nous, que les solutions soient pour demain. 
Nous ne croyons pas qu'on remettra de l’ordre dans 
ce monde par des remèdes improvi Non. Il fau- 
dra beaucoup de travail, beaucoup. d'efforts, beau- 
coup de fatigue, beaucoup de logique, beaucoup de 
patience. . 

J'ai dit une des condilions. Je la redis en termi- 
nant : c'est que nous puissions réaliser l'entente car 
dinale, l'entente essentielle de la France et de l’'AI- 
lemagne. 

Si le pays de Gœthe ne peut pas s'entendre et se 
réconcilier avec le pays de Voltaire, c'est à douter 
infiniment de l'avenir de l'humanité et de la paix. 

Faisons tout pour cela. Mais est-ce une raison 
pour ne pas veiller à l’intérieur de la France dont 
nous sommes comptables nous aussi, avec nos vertus 
hérilées des traditions de la Révolution. 

Notre formule, ce n'est ni un internationalisme 
vague, tout en façade, tout en promesses ef — lais- 
sez-moi le dire — tout en illusions au , et non plus 
un nationalisme étroit, hargneux, rancunier. Nous 
ne sommes ni avec les Casques d’Acier, ni avec les 
Bonnets à poil. (Applaudissements.) 

Nous sommes des républicains radicaux pairiotes 
et pacifistes {out ensemble. Nous voulons servir à la 
fois les intérêts de la France et ceux de l'humanité. 

Servir les intérêts de la France, oui. On est souvent 
injuste envers elle dans le monde, et, en cet instant, 
Si ma parole pouvait être écoulée, de la même façon 
que j'envoie-notre salut fraternel à tous les peuples 
qui luttent et qui souffrent, surtout à ceux qui lut- 
tent à la fois pour la paix extérieure et pour la li- 
berté intérieure, je demande aussi qu'on ait la jus- 
lice de considérer te qu'a été le sort de la France. 
Elle n'a pas, elle, la bonne fortune d'être isolée par 
des mers. Elle n'a pas l'heureux privilège d’être en- 
Cadrée par des océans. Placée à l'extrême limite d'un 
continent dès longtemps travaillé par les passions et 
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bar les violences humaines, ayant à subir pour ainsi 
dire une par une, et jour par jour, les vagues qui 
arrivent par étape de ces profondeurs de l'Asie qu'é- 
voquailt avec tant de magie tout à l'heure Sarraul 
la France, archoutée contre la mer, mais, hélas ! trop 
peu défendue par elle, découverte sur un certain 
côté de sa frontière, protégée par’les accidents natu- 
rels du sol seulement sur certains points, elle a cons- 
tamment, à bien des reprises, par lés invasions qu'elle 
a supportées, vu mettre en cause à la fois sa propre 
existence et l'existence de la civilisation qu’elle re- 
présente. 

Parlons d'elle et demandons pour elle aux nations 
qui Souvent nous méconnaissent la même justice que 
nous leur accordons. 

Entendons-nous ici faire des déclarations de pres- 
tige ? Je n'ai pas dit un seul mot qui se rattachAt à 
cel ordre d'idées, qui relevât de l'amour-propre. Non. 
Nous demandons simplement pour la France sa par! 
de justice, de la justice universelle. Et nous voulons 
une fois de plus, comme elle l'a fait en 89 et en 92, 
qu'elle travaille pour toute l'humanité. Nous voulons 
qu'on lui fasse confiance, qu'on sente en Amérique et 
en Angleterre, qu'on sente en Allemagne la sinéérité 
de notre désir de paix totale, de réconciliation frater- 
nelle et définitive. 

Cot évoquait tout à l'heure l'idée d’un navire qui 
sillonne les mers tourmentées par l'orage. Je me rap- 
pelle en cet instant l'image d'un écrivain allemand 
qui dit : A l'heure de la termpôle, on fait appel à tout 
lè monde, on fait monter sur le pont, on hisse dans 
les cordages des hommes enfermés dans l'obscurité 
des soules ; on leur promet, s'ils onf collaboré au 
sauvetage, de leur donner ensuite le bonheur de la 
paix. Vienne la fin dé la tempête, et ceux qui con- 
duisent, e& ceux qui profitent quelquefois aussi, ou- 
blient ce serment qu'ils ont fait de libérer les mal- 
beureux qui, par leur sacrifice, ont contribué au salut 
de tous. 
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Nous, ce serment, nous ne l'oublierons pas, et si 
nous entendons resler attachés à notre pays, et si 
nous demandons pour lui la justice, on peut sentir 
que nous ferons tout ce qui dépendra de nous pour 
empêcher que les peuples soient jamais repris dans 
es chaînes abominables de la guerre. Nous ferons 
tout pour leur donner la paix. (Vifs applaudissements 
unanimes ! Tous les congressistes, debout, acclament 
l’orateur.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Cot, pour là 
ecture des ordres du jour. 


M. Cor. Nous allons vous proposer deux ordres 
du jour. Le premier est un ordré du jour de politi- 
que générale ; le second, un ordre du jour relatif à 
a Conférencé du désarmement : 

Voici le premier ordre du jour : 





SUR LA POLITIQUE GENERALE 


Le Parti Républicain-Radical et Radical-Socialiste, 

Fort de l'approbation donnée à son programme et 
de la confiance accordée à ses représentants lors de 
la dernière consultation électorale ; 

Entend garantir contre toute atteinte la législa- 
lion de liberté, de laïcité et de progrès social, acquise 
grâce à son action, au patrimoine de la République. 

De même, il se, fixe pour but de poursuivré, sans 
faiblesse, la réulisation des réformes inscrites dans 
son programme, du premier rang desquelles il place, 
dans le moment présent, les remèdes immédiats à 
äppliquer à la crise économique et l'organisation de 
la paix ; 

Résolu à demeurer dans l'opposition parlementaire 
et à laisser à la majorité la responsabilité d'une po- 
lilique économique, financière et extérieure qu'à a 
constamment dénoncée, il exerCera, sans agression 
inutile, mais sûs faiblesse, son contrôle sur l'action 
gouvernementalei 
































ns es 





















Désirant poursuivre son action dans la clarté poli- 

pal 4 tique, il entend également affirmer avec netteté sa 
NA TA position à l'égard des autres partis : 
; 1 Fermement attaché à sa doctrine, sachant avec 
quelle impérieuse nécessité d'application apparaît à 
{ous Son programme, il n'éprouve le besoin de se 
mettre à la remorque de personne : 











PER v Soucieur de mener la lutte électorale sans com 
RTE promissions et avec une entière correction, et souhai- 

EE COPA tant de rencontrer la même loyauté chez les candi- 
Ju dats des autres partis, il demeurera fidèle à ses tra- 


dilions de discipline républicaine en vue d'assurer le M 
triomphe de la démocratie laïque et sociale contre les 
4 KE SEE adversaires de la politique de réorganisation ÉCONO- 
RE \ mique et de coopération internationale. | 











M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cet ordre du 
jour. 
(L'ordre du jour est adopté à l'unanimité.) | 
M. Cor. — Je donne lecture du second ordre du | 


jour, qui a trait à la conférence du désarmement : 


SUR LA CONFERENCE DU DESARMEMENT 


1 

: 

| 
Le Parli Radical-Socialiste, | 

Convaincu que l'œuvre de coopération internalio- | 
nale Serail gravement compromise si la CON ET ENCE 
du désarmement ne pouvail aboutir : 

Considérant que la réduction et la limitation des 
armements nationaux prescrites par l'article 8 du 
pacte de Ta Société des Nations doivent s'entendre : 

1. D'une réduction générale et d'une limitation gé- 
nérale de tous les armements : 

2. D'une réduction et d'une limitation contrôlée 
Par la Société des Nations : 

3. D'une réduction progressive en rapporl avec le 
JE développement de la sécurité internationale ; 


Considérant que la signature « d’une convention 
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de réduction et de limitation d'armements augmèn- 
terait la sécurité internationale »; 

Considérant « que le désarmement est d'une im- 
porlance vitale pour l'organisation de la vaix et le 
relèvement de la Conférence dont dépend la pros- 
périlé économique » ; 

Adopte les résolutions suivantes : 

1. Trêve des armements : Sous réserves de réci- 
procilé, la France observera scrupuleusement la trêve 
des armements et s’'abstiendra de toute augmenta- 
tion de crédits militaires comme de tout accroisse- 
ment d'effectifs ; 

?. Conférence du désarmement : La France sou- 
Mellra, à la Conférence du désurmement, deux plans : 

a) Dans les conditions de sécurité actuelles es 

Plan de réduction progressive, simullanée et con- 
lrôlée des armements nationaux, devant être appli- 
qué immédiatement. Ce plan imposera, par nalier, 
une réduction de 15 à 20 pour 100 sur l’ensemble des 
budgets militaires entcinq ans; 

b) Au cas où une organisation plus parfaite de la 
sécurité internationale serait adoptée 

Plan plus complet de réduction et de limitation des 
armements. Ce plan permettrait de réaliser une éga- 
lilé de droits entre tous les Etats en les soumetllant à 
des, obligations de même nature. 1l comprendrait 
nolamment : 

1. Une amélioration des procédures de règlements 
des conflits internationaux (articles 13 et 15 du pacte 
de la S.D.N.); È 

2. Un renforcement des pouvoirs du conseil agis- 
Sant en vertu de l'article 2 du pacte : 

3. Un renforcement de la procédure des sanctions 
(article 16 du pacte) ; 

4. L'organisation d'une force internationale consti- 
tuée par la mise à la disposition de la S. D. N. de 
loules les aviations de guerre (avec internationalisa- 
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tion des aviations commerciales et des matériels de 
guerre, artillerie lourde, chars d'assaul, elc.). dont 
la fabrication et la détention seront interdites aux 
Etats et qui nourront être mis, par le conseil, à la 
disposition de l'Etat viciime d'une agression. 

3. Moyens pratiques d'augmenter la sécurité naltio- 
nale et internationale : La France proposera : 

a) L’internationalisation de l'aviation commerciale 
et la mise à la disposition de la S.D.N. de toutes les 
avialions de guerre ; 

b) L'internationalisation des lignes de chemin de 
fer et de navigation pouvant être utilisées pour la 
mobilisation et le transport des troupes ; 

c) L'interdiction de la fabrication privée et du 
commerce privé des armes, munilions, malériel el 
engins de guerre. 

d) L'organisation d'un contrôle international ren- 
dant efficaces ces internationalisalions et ‘interdic- 
lions. \ 


h 
M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cet ordre du 
jour. 
(L'ordre du jour est adopté à l'unanimité.) 
(La séance est levée à 17 h. 50.) 












SEPTIEME SEANCE PLENIERE 





Dimanche 8 novémbre, matin 


La séance est ouverte à 9 heures et demie, sous la 
présidence de M. Justin GODART, sénateur ancien 
ministre, assisté de MM. Lazar (Seine-Inférieure) 
GARNIER (Orne), TRÉHET (Calvados), VALIN (Vaucluse). 
comme vice-présidents, et de MM. FARIGOULE (Haute. 
Loire), LABROUCHE (Gironde), Grusrr (Tunisie) et 
RourfEr (Seine), comme secrétaires. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vous remercie au nom du 
bureau de l'honneur que vous nous faités et de la 
confiance que vous nous témoignez en nous appelant 
à diriger les débats d'aujourd'hui. k 

Nous allons nous mettré au travail. Il s'agit 
d'abord des questions disciplinaires, quéstions déli- 
‘ates, pour lesquelles je demandé au Congrès de gar- 
der tout son sang-froid pour Suivre ces débats dans 
l'ordre. 


AFFAIRES DISCIPLINAIRES * 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Doucedame, 
rapporteur. ’ 


M. DOUCEDAME. — Votré Commission de discipline 
a accompli cétte année un travail assez suivi et as- 
$ez régulier, en ce sens que, pendant les douze mois 
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de notre mandat, nous avons reçu du Bureau es 
dossiers concernant un nombre assez importants 
d'affaires. 

Comme d'usage, je tiens à vous faire connaître que 
nous avons donné une solution à différentes de ces 
affaires qui n'ont pas donné lieu à appel. J'évoque 
devant vous pour mémoire l'affaire de Vichy et l’af- 
faire des Hautes-Alpes qui datent de plus d'un an; 
nous avons à l'instruction différentes autres ‘affai- 
res ; j'évoque également les affaires de Nantes, de 
la Corse, de l'Hérault, de Merdignae qui viendronl 
régulièrement devant le Comité exécutif à sa rentrée 

Deux affaires intéressent le Congrès en tant aqu’as- 
semblée susceptible de rendre une décision de jus- 
tice. C'est l'affaire de Bergerac et l'affaire d'Algérie 
ou affaire Labrat. 

Ces deux affaires ont reçu une solution en premier 
ressort de la part du Comité exécutif. Mais M. Cler- 
geau, qui avait été frappé d'exclusion par le Comité 
exécutif, et M. Labrat, qui avait été frappé de la 
même peine, ont l’un et l'autre fait appel devant le 
Congrès 

Je dois donc, sur ces deux affaires, vous donner 
tous renseignements, utiles afin que vous puissiez 
juger en toute connaissance de cause. 

Afin de ne pas allonger des explications qui pour- 
raient devenir confuses, devant une assemblée qui 
n'a pas eu à connaître ces affaires dans leurs dé- 
tails, je vais vous donner d’abora lecture des conelu- 
sions adoptées par le Comité exécutif sur rapport 
de la Commission de discipline. 

Nous commencerons, si vous le voulez bien, paï 
l'affaire C . Il est entendu que si M. Clergeau 
ou un de $ "e entants se trouve dans la salle, 
il pourra prendre la parole. De même, mais dans un 
instant, pour M. Labrat. 

Voici les conclusions qui ont été acceptées par le 
Comité exécutif, en ce qui concerne l'affaire de 
Pordagne : : 
















«Le Comilé exécutif a accepté les conclusions sui- 
vantes : La Commission de discipline, après avoir 
examiné... » 


Après avoir entendu lecture de ces conclusions et 
après que l'affaire eut été évoquée devant lui, le Co- 
mité exécutif a décidé à l’unanimité l'exclusion de 
M. Clergeau. 

Je tiens à ajouter, parce que cette information a 
sa valeur, que M. Clergeau était conseiller général 
de la Dordogne et ‘qu'au renouvellement triennal d'il 
y à quelques semaines, il a été battu par M. Sainsot, 
élu par les radicaux de la Dordogne qui ont voulu 
ainsi protester contre la trahison dé M. Clergeau à 
l'égard du Parti républicain radical. 

Je serais très heureux, si quelque représentant de 
la Dordogne était là pour représenter les intérêts de 
M. Clergeau, qu’il vint à cette tribune afin que le 
débat soit contradictoire. 

Je demande à M. le Président de donner la parole 
à M. Clergeau ou à son représentant. 





M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, vous venez d'entendre 

la décision rendue par la Commission de discipline 
du Parti, décision qui tend à l'exclusion de M. Cler- 
geau. : 
Nous sommes aujourd'hui constitués en une espèce 
de tribunal d'appel. M. Clergeau ou telle personne 
mandatée par lui a le droit de prendre la parole et 
nous avons le devoir de l'écouter. 

Quelqu'un, demande-t-il la parole sur l'affaire de 
la Dordogne ?... 

Personne ne demandant la parole, je vais mettre 
aux voix les conclusions de la Commission de disci- 
pline qui viennent de nous être exposées par notre 
ami Doucedame. Elles tendent à l'exclusion du Parti 
de M. Clergeau. 

Que ceux d'entre vous qui votent ces conclusions 
Yeuillent bien lever la main... 

Les conclusions sont adoptées et M. Clergeau est 
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qu du Parti républicain radical et radical-socia- 
iste. 

Je donne la parole au citoyen Doucedame pour l’af- 
faire Labrat. 


M: DOUCEDAME. — Citoyéns, je vous le disais au dé: 
but de mon exposé, M. Labrat, qui avait été éxelti 
par le Comité exécutif, a fait appel devant lé Con- 
grès. 

Comme je viens de le faire pour l'affâire précé- 
dente, je dois vous donner lecture des conclusions de 
la Commission de discipliné qui ont été adoptées par 
le Comité exécutif : 


« Rapport de Kähn, sur l'affaire d'Alger. 

« Cette affaire, d’un caractère spécial, ne comporte 
aucun fait d'ordre politique... 

« des contrôles du Parti. » 


Telles sont, citoyens, les conclusions qui vous sont 
préséntéés, conclusions qui ont été adoptées à l’una- 


nimité par le Comité exécutif qui a prononcé à l’una- 
nimité la radiation de M. Raoul Labrat. 

M: Labrat à fait appel dévant le Congrés. Je crois 
qu'il ést ici présent. Je serais heureux qu'il prit la 
parole pour éxposer Ses arguments Côüntre la déti: 
sion du Comité’ exécutif. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole ést à M. Raoul La- 
brat. 


M. RaOoUL LABRAT. — Messieurs, je ne suis pas venu 
devant vous pour combattre la décision prise par lé 
Comité exécutif, mais simplement-pour attirer l'at- 
tention biénvéillante de l'assemblée sur des faits nou- 
veaux et sur uné situation nouvelle. 

En 1928, en effet, à la suite de mésententé avec 
mon associé et beau-frère, j'ai été déclaré en faillite. 
Mais cette faillite est illégale, puisque j’apporte la 
preuve que tous les créanciers ont été payés par moi 
même, 











Il y a de cela trois ans. 
Pour protester, en Algérie, contre l'illégalité de 
cette décision du Tribunal de Commerce, composé 
uniquement de réactionnaires j'ai constitué une .as- 
sociation de commerçants qui à une très grande im- 
portance. 

En présence du développement pris par cette asso- 
ciation de commerçants, nous avons vu très vite que 
nous pourrions en faire un comité politique et c'est 
de là qu'est né le Comité radical et radical-socialiste 
de Mustapha, qui comprenait encore il y à quelque 
temps 450 membres et qui était le comité le plus im- 
hortant de l'Algérie. 

Ce Comité a porté ombrage à certains chefs de la 
Fédération départementale, 

À la suite des manifestations et des efforts faits 
par tout le Comité en ma faveur et pour me soutenir 
dans l'œuvre que j'avais commencée, la Fédération 
départementale a jugé bon de demander au Parti de 
me rayer de ses contrôles. 

Je voudrais vous dire qui je suis. Je suis fils d’ins- 
tituteur. Mon oncle était directeur de l'Ecole supé- 
rieure de Montélimar, car nous sommes originaires 
de la Drôme. Depuis vingt ans, nous avons travaillé, 
nous avons lutté pour le Parti radical et radical-so- 
cialiste. 

Et ce sont des radicaux-socialistes d'hier ‘ou 
d’avant-hier qui demandent, qu'un de vos jeunes mi- 
litants soit rayé du Parti. 

Il y a là, je crois, une grânde injustice, Il me sem- 
ble que le Parti radical-socialiste, Parti de solidarité 
et de fraternité, ne doit pas frapper un de ses mem- 
bres parce qu'il traverse un moment difficile. 

Je vous demande d'écouter les explications que je 
vais vous présenter, Car j'apporte la preuve que d'ici 
quelques semaines je ser4i remis à la fête de mes af- 
faires, puisque tous les créanciers sont payés. 

C’est une manœuvre qui est dirigée contre moi: Ce 
qu'on a voulu, c’est m'empêcher de me présenter 
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l’année prochaine aux élections législatives. J'ap- 
pelle en passant votre attention sur ce point. 

J’apporte à la Commission de discipline mon casier 
judiciaire. 

Je lui remets également copie faite par ministère 
d'huissier, indiquant que mes créanciers sont payés. 
Mon casier judiciaire ne porte la trace d'aucune con- 
damnation. Et voici ce que je lis dans la pièce éta- 
blie par huissier : 


« L'an mil neuf cent vingt-neuf et le vingt-neuf 
juillet, 

« À la requête de M. Raoul Labrat, négociant, de- 
meurant au Ruisseau, commune d'Alger, 

« EE sur sa réquisition, 

« J'ai, Amédée-François Pianezzi, huissier près la 
Cour et les Tribunaux d'Alger, y demeurant 8, rue 
Bab-Azoun, soussigné, 

« Me suis rendu au greffe du Tribunal de Com- 
merce d'Alger, et là étant le requérant m'a demandé 
de prendre copie d'une pièce qui est déposée dans son 
dossier de faillite et dont il entend faire état pour 
faire rapporter sa faillite qui a été prononcée à tort. 

« Etant audit lieu, M. Labrat a demandé au gref- 
lier des faillites la pièce qui m'a été communiquée el 
dont copie littérale est donnée ci-dessus : 

« Copie de la pièce: 

« Les soussignés créanciers admis à la liquidation 
Société R. Labrat et Cie déclarons par la présente 
donner quitus de toute dette qui nous est due au sieur 
Labrat, gérant responsable de ladite Société. Nous 
Lui abandonnons toute somme qui pourrait nous re- 
venir de cette liquidation afin qu'il soit remis à la 
tête de ses affaires dans le plus bref délai possible. » 

(Suivent vingt-sept signatures.) 


« Le soussigné pour MM. Clavières, Cassaigne et 
Grasset déclare renoncer aur oppositions au Concor- 
dat en raison du quitus ci-dessus. 

L 








Kw P. Pon Clavières, Cassaigne et Grasset. 
€ Alger, le 29 mai 1926. 
« Signé : HAERING. 





« À côté de la signature, il y a Un cachet portant 
les indications suivantes : 
Ée Georges Haering 
Contentieux 
59, rue d'Isly 
Alger. 
« El de lout ce qui précède, j'ai fait et dressé le Pré- 
sent procès-verbal pour servir et valoir ce que de 
droit, » 


Cette pièce avait été déposée au Tribunal dé Com- 
merce. Mais le Syndic, réactionnaire invétéré, l'avait 
£ . EE 
enlevée de mon dossier. 


UNE voix. — Malheureusement, cela arrive. 


M: LABRAT. — Je vais maintenant vous donner lec- 
ture de quelques. lettres écrites de la main d'un de 
n0$ anciens camarades, ici présent, qui vient soute- 
nir les accusations de la Fédération. M. Weidman 
écrivait à ce moment-là : 

N C'est ainsi que dans notre régime les forbans de 
la sociélé, usant de lois mal failes, appellent les hon- 
nèôles gens et les traînent encore devant les tribu- 
nauzx... » 

Voilà ce qu'écrivait il y à quelques mois un mili- 
tant de la Fédération départementale. I1 a changé 
depuis sa manière de voir. 

Je m'excuse d’être un peu long... 


VOIX DIVERSES. — Continuez... C’est votre droit. 


M: LABRAT. — Il y a un mois, la Fédération dé- 
partementale m'adressait la iettre suivante : 

« Monsieur Raoul Labrat, Président de la Fédéra- 
tion radicale et radicale-socialiste de la première cir- 
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conscription législative d'Alger, 23, tue de Lyon, à 
Alger. 

« Monsieur le Président et cher Collègue, 

« Dans sa réunion d'hier, la Fédération départe- 
mentale a décidé de faire appel, en vue des élections 
au Conseil Général dans les 2, 4 et 6 circonscri 
tions, au concours financier des différentes organi- 
sations du Parti, notamment de la Fédération de la 
première circonscriplion législative. © 

« Je vous transmets cette décision, certain que tous 
les radicaux et radicaux-socialisles du département 
auront à cœur de participer par tous les moyens au 
succès de leurs candiduts. 

« Je vous rémercie par avance au nom de {ous nos 
collègues, et ie vous prie d'agréer, Monsieur le Pré- 
sident et cher Coliègue, l'assurance de ma considéra- 
tion distinguée. 

« Le Président de la Fédération départementale. 

« Signé: D. H. ABOULKER. » 


On ne me reprochait pas d’être en. faillite, il y a un 
mois ; j'étais bon pour apporter de l'argent et soute- 
nir les candidats du Parti. 

Seulement, depuis un mois, il s’est passé quelque 
chose de nouveau. On m'a fait, à propos des élec- 
tions, des propositions malhonnèêtes que je n'ai pas 
acceptées. C’est ce qu'on veut me faire payer main- 
tenant. 

Nous avons suivi la politique du Parti. Nous som- 
mes imbus d'idées d'unité et de vérité. Mais dans 
notre région, il n y én a pas. Et c'est parce que nous 
avons voulu faire un mouvement d'unité et de vérité 
que nous rencontrons aujourd’hui toutes lés machi- 
nations possibles dont le hut est d'anéantir le beau 
mouvement que nous avons fait naître en Algérie. 

Ce n'est pas tout. Lorsque les élections cantonales 
sont arrivéès, le D' Abéker m'a dit: « Vous avez tort, 
monsieur Labrat, vous qui avez la majorité au sein 
de la Fédération départementale, de vouloir soutenir 
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la candidature du D Fuster contre le sénateur Du- 
roux qui estconseiller sortant. Le Parti, à Paris, ver- 
rait d'ün très mauvais œil unie candidature suscitée 
contre M. Duroux. Celui-ci est d'une activité très 
agissante au sein du Parti et les chefs de Paris se 
Sépareraient de vous si vous Suscitiez un candidat 
contre lui.» 
J'ai estimé qu'une telle attitude était antirépubli- 
caine, antiradicale, antidémocratique. Le manifeste 
| du Parti déclare en effet que nous devons aller à la 
bataille dans toutes les circonscriptions où il n'y a 
pas de candidat radical-socialiste. 
Nous avions choisi le D' Fustér et nous sommes 
allés le soutenir contre le Sénateur Duroux qui ne 
; nous appartient pas, qui n’est pas inscrit au Parti 
radical. (Applaudissements.) 
Vous m'excuseréz, Monsieur lé Président, d’être un 


peu long... 
M. LE PRÉSIDENT. — C'est votre droit absolu. 
M. LABRAT. — Voici ce que le D' Aboulker écrivait 


au Président du Comité radical d’Hussein-Dey : 


« Cher Collègue, 


« Le Comité d'Hussein-Déy m'a adressé une lettre 
par laquelle il m'informe qu'il avait donné linvesti- 
ture à M. le Professeur Fuster dans la & circonserip- 
tion. 

« Dès mon retour de France, j'ai essayé de me met- 
tre en relation avec M. Kuster qui n'est rentré que 
le 4 courant. Il m'a paru impossible en effet de por- 
ler la question devant la Fédération départementale 
avant que M: Fuster fut présent et püt, comme tous 
les candidats, s'expliquer devant nos camarades. 

« Je crois devoir vous signaler les deux faits sui- 
vañts : 1° l'opinion républicaine et l'opinion publique 
tout entière verraient dans une candidature radicale 
posée dans la & circonscription dont le conseiller sor- 
tant est le Sénateur Duroux, Chef du Parti républi, 
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cain, une attaque contre ce chef. Personne ne croira 
qu'il est indispensable d'affirmer la doctrine de notre 
Parti sous la forme d'une hostilité à l'égard du sé- 
nateur. Celui-ci, si vous le savez, est un collaborateur 
extrêmement agissant et apprécié de nos chefs. Une 
candidature contre M. Duroux séparerait commplète- 
ment de nous les dirigeants du Parti à Paris. » 


UNE voix. — C'est trop fort! 


M. LABRAT. — A la suite de cette lettre le D' Abé- 
ker m'a déclaré que M. Duroux versait des sommes 
très importantes à la caisse du Parti et que, dans 
ces conditions, nous n'avions pas le droit de nous 
présenter contre lui. 


UNE voix. — Voilà une intervention d'un chef de 
Fédération qui paraît pour le moins un peu singu- 
lière. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Je serai amené à rectifier 
certains points. 


M. LaABRAT. — J'en ai terminé. Je m'aperçois que 
certains délégués ne sont pas satisfaits de ce que je 
donne quelques explications d'ordre politique. Je 
peux dire au Congrès qui a bien voulu m'écouter at- 
tentivement, ce dont je le remercie, que les créanciers 
auront été payés une seconde fois dans quelques 
jours. Le Tribunal ne pourra plus alors refuser de 
me remettre à la tête de mes affaires. 

A ce moment-là, je demanderai au Parti et au Co- 
mité directeur de bien vouloir me soutenir puisque 
j'apporte la preuve que les créanciers sont payés et 
qu'il n'y a plus aucun empêchement à ce que je sois 
remis à la tête de mes affaires. 

Je vous demande simplement que la proposition qui 
vous à été faite de me rejeter du Parti, vous ne l'ac- 
ceptiez pas sans avoir réfléchi à toutes les conséquen- 
ces qu'elle peut avoir pour moi. C'est très grave pour 
moi de rentrer à Alger ayant été rayé des conirûles 


















du Parti. A Paris cela ne semble pas être grand'- 
chose ; mais dans notre pays c’est énorme, On dira : 
du moment que ses amis l'ont rejeté, c'est que vé 
tablement il n'était pas intéressant. (Applaudisse- 
ments.) 

S'il s'agissait d'une adhésion, si vous étiez amenés 
à recevoir un nouveau membre au Parti, vous pour- 
fiez examiner son cas et refuser cette adhésion sans 
que cela ait de trop graves conséquences. Mais ce 
n’est pas mon cas. Je suis au Parti depuis longtemps, 
j'y ai travaillé, je lui ai donné mon temps et mon 
argent. Nous avons un journal dont je suis le direc- 
teur, et c'est ce journal qui à apporté dans le pays 
une perturbation heureuse pour le Parti radical. (Ap- 
plaudissements.) 

Pour terminer je voudrais vous dire ce qui s'est 
passé il y a trois mois chez nous. Cela vous donnera 
une idée dé l'autorité que peut avoir un failli, dans 
la situation où nous nous trouvions. Il est venu chez 
nous un conférencier appelé Loriot. Les réaction- 
naires avaient placé des affiches partout, annoncant 
que Loriot ne parleraïit pas. Les délégués de la Libre- 
Pensée sont venus me trouver immédiatement en me 
demandant de soutenir M. Loriot. Grâce à des affi- 
ches, grâce à un travail constant, nous avons pu or- 
ganiser une manifestation de quatre mille personnes 
devant l'Opéra d'Alger, ce qui a permis à Loriot de 
faire toutes ses conférences. 

Voilà où en est le républicanisme. Car il est ques- 
tion de savoir s’il est avec nous ou s’il est avec quel- 
ques nouveaux radicaux qui veulent continuer à ex- 
ploiter le Parti et ne veulent pas le servir. (Applau 
dissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il la pa 
La parole est au D' Fuster. 














M. LE D' FUSTER. — Monsieur le Président, Mesda- 
mes, Messieurs, la question Labrat dépasse un peu 
les questions ordinairement traitées par le Comité 
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exécutif. Le Comité directeur sait très bien qu'il s’agit 
d'une question.politique intéressant tout le départe- 
ment d'Alger. Le Comité central n'a pas-:voulu en 
faire ‘état: Il a, eu raison, car, dans une réunion 
comme la nôtre, il faut éviter tout ce qui peut divi- 
ser, il faut éviter que la grande presse puisse, pro- 
clamer demain qu'il y a une scission dans le Parti, 
que, dans le Parti radical du département d'Alger; 
il y.a des dissidents, il y a des radicaux bon teint 
et des radicaux qui ne le sont-pas. J'estime donc qu'il 
faut laisser de côté la question politique. Mais à la 
condition que la justice soit respectée. 

Messieurs, je trouve que lé Comité directeur et la 
Cornmission de discipline ont été particulièrement sé- 
vères’ dans cette affaire. Particulièrement sévères. 

C'est le couperet, c'est la guillotine. On enlève à 
ün militant le droit de rester dans notre Parti. C’est 
cé qui me perméet de vous proposer uñe autre solu- 
tion. 

Mais d’abord, étudions la question elle-même, en 
dehors de toute politique. 

Voilà un'‘citoyen, un militant, président d’une Fé- 
dération de circonscription législative, qui à derrière 
lui plus de deux mille militants. Il est en faillite, 
faillite simple, pas faillite frauduleuse. Qu'est-ce qui 
lui est arrivé ? Des affaires malheureuses. Lés hon- 
nètes gens sont Stisceptibles d'en avoir de pareilles. 
Il y a une distinction à faire entre celui qui est én 
faillite frauduleuse, qui est uri malhonnêté homme, 
et ün commercant malheñreux qui ne réussit pas. 
(Applaudissements.) Cette distinetion-là, le Comité 
directeur et la Commission de discipline ñe l’orit pas 
faite. Ils ont seulement considéré qu'un héôémme était 
rayé des listes électorales à la suite d’une faillite, et 
ils lui ont appliqué la sanction la plus sévère, l'ex- 
clusion du Parti, le maximum. 

Qu'est-ce qu'on peut penser, au vu de cette déci- 
sion? On peut penser qu'il s’agit d’un voleur, d'un 
malhonnête hommé. 
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Les conditions sont donc toutes: différentes. 

M. Labrat vous a montré son casier judiciaire. Ïl 
est blanc. Il n'y a rien, absolument rien. Je parle 
du casier judiciaire que tout le monde peut avoir. 
Parcé qu'il paraît qu'il existe un casier judiciaire 
spécial, Je ne suis pas un juriste, je n’en sais rien. 
Je sais que lorsqu'on va demander son casier judi- 
ciaire pour montrer qu'on est un honnête homme, le 
greffe du tribunal vous délivre une pièce qui fait foi. 
Je sais que si l'un de nous va au greffe demander un 
extrait de son casier judiciaire, on lui délivrera celui 
que M. Labrat nous a présenté. 

Donc, au point de vue de l'honnêteté, je dis qu'on 
ne peut rien reprocher à M. Labrat. 

J'ajoute que dans trois mois il pourra, en droit, 
être remis à la tête de ses affaires. 

11 y a là un fait d’une importance capitale. 

Donc, au point de vue de l'honnêteté, cette sanction 
brutale du couperet de la guillotine, consistant à re: 
jeter M. Labrat du Parti, est une mesure excessive. 

D'autre part il s'agit d’un militant qui, en parti- 
culier depuis deux ans, a réalisé une œuvre remar- 
quable dans le département d'Alger. 

Cette œuvre, c’est celle-ci. Il a d'abord créé un 
journal. Vous faites tous de la politique depuis long- 
temps et vous savez combien il est commode de créer 
un journal dans le Parti radical. 

De plus, M. Labrat, dans une réunion d'ouvriers, à 
Mustapha, où il n'y avait que des prolétaires, lors- 
qu'il à parlé de créer un journal et a défendu cette 
idée, nous a permis de recueillir le soir même pour 
30.000 francs d'adhésions. C'est là un fait que je n'ai 
jamais vu depuis que je m'occupe de politique, et il 
y a longtemps. 

Cela montre l'influence prépondérante, l'influence 
utile de M. Labrat, au point de vue radicalisme. 

Car il faut savoir qu'à Alger nous n'avons aucun 
journal du Parti réellement indépendant. Le seul 
journal du Parti qui soit réellement indépendant, 

























































c'est La République. Et pourquoi est-il indépendant ? 
Il est indépendant parce qu'il ne dépend pas des 
hommes, mais des idées. 

Voilà donc une œuvre importante. 


Il y avait à Mustapha un Comité. Mais, dans nos 
milieux politiques, on n'aime pas les Comités popu- 
laires, on n'en veut pas ; les élus n'aiment pas à être 
contrôlés par les électeurs, ils n'en veulent pas; c'est 
gênant. (Applaudissements.) 

Nous avons créé des comités. M. Labrat a créé de 
nombreux comités et, je le répète, il a pu arriver à 
avoir derrière lui près de deux mille militants coti- 
sants, en un an. Cela représente quelque chose. 

Qu'est-ce qu'il a fait ensuite ? Il a fait que l’on 
puisse connaître le parti radical à Alger, le vrai parti 
radical. Fl 

Si M. Labrat est rayé ou parti, cela va avoir une 
répereussion très grande, très importante, sur la- 
quelle je dois attirer voire attention. Les deux mille 
militants qui sont derrière M. Labrat et qui ont 
eux-mêmes des amis, vont se trouver découragés. 
Ils ne comprendront pas celte sanction brutale, 
alors qu'ils espèrent que parmi les représentants 
métropolitains, hommes plus libres et plus indépen- 
dants que ceux de nos régions un peu éloignées, on 
oublie les principes de solidarité qui doivent êlre 
les nôtres. Ceci n’est pas une menace, mais une Cons- 
tatation : M. Labrat est rayé du parti, je crains 
que vous n'ayez à regretter des répercussions par- 
ticulièrement déplorables, car nous serons bien 
obligés d'avouer à nos militants que nous n'avons 
pas pu obtenir justice et que les mots de justice el 
de solidarité ne sont pas compris au parti radical- 
socialiste. 

Je conclus. 

Dans les règlements du parti, on ne lrouve rien 
qui puisse s'appliquer au cas particulier de M. La- 
brat, D'après ces règlements, pour être rayé, il faut 
avoir commis une faute contre l'honneur ou une 
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faute politique. Il n'y a pas eu de faute contre l'hon- 
Deur ; il n'y a pas eu de faute politique. 

Par conséquent, la sanction maxima appliquée 
à ce militant est, à mon avis, injuste. 

D'autre part, nous entendons ici prononcer tous les 
jours, et hier encore, magistralement, les mots de 
liberté, de justice et de solidarité. 

La solidarité, la justice, la fraternité, nous devons 
les faire rayonner même au-delà des frontières, dans 
le monde entier, pour l'humanité entière. Et nous ne 
pourrions pas appliquer les sentiments de justice et 
de fraternité à un des nôtres ! Nous n'aurions pas 
le droit de dire: Voilà un homme qui est un des 
nôtres, nous allons l'aider au lieu de l’écraser [.(Ap- 
plaudissements:) 

Messieurs, dans certaines organisations philosophi- 
ques auxquelles j'appartiens et auxquelles certains de 
vous appartiennent, quand un de nos frères est mal 
heureux, nous ne levons pas le poing pour l'écra- 
ser ; nous lui tendons la main pour l'aider. (Applau- 
dissements.) 

Dans trois mois, je vous le répète, M. Labrat peut 
légalement être remis à la tête de ses affaires. Dans 
trois mois. Il suffira que M. Labrat soil légèrement 
aidé par ses amis, et nous devons {ous ici être ses 
amis pour que cette solution soit obtenue. 

Je vous demande donc purement et simplement 
de ne pas retenir Ja plainte qui a été déposée contre 
un homme qui est honnête et qui est simplement 
malheureux. Je vous demande de montrer que vous 
êtes solidaires et que vous savez tendre la main à 
un des vôtres qui a besoin d’un appui. Je vous de- 
mande d'inviter le Comité-directeur à aider notre 
ami, M. Labrat, à arranger ses affaires conformément 
à la loi. 

Vous voyez donc que la solution que je propose 
est toute différente de celle que vous demande de 
prendre le Comité-directeur. Elle est, à mon avis, 
absolument conforme à la politique rad'cale-socia- 
liste : défendre la justice, tendre la main à ceux des 
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nôtres qui ont besoin de nous, montrer que cette soli- 
darité dont nous cherchons Je développement dans le 
monde, nous savons l'appliquer entre nous d'abord. 
nous savons appliquer les idéés de liberté, de jus- 
tice et de fraternité que nous préconisons. 
Messieurs, je compte sur vous, je n’insiste pas 
davantage. Je vous:ai montré en toute franchise ce 
qu'était cette affaire. J'ai essayé de vous empêcher 
de commettre une faute et peut-être même plus 
qu'une faute. Je souhaite que vous ne sanctionniez 
pas la décision qui a élé prise, parce qu'elle est.trop 
brutale, parce qu’elle ne correspond pas à la situa- 
tion, je souhaite que vous tendiez la main à un des 
vôtres, afin de lui permettre de reSter membre du 
Parti et d'être un de ses militants les plus actifs. 


Voix DIVERSES. — La clôture ! 


M. LE PrÉSipenTr. = La parole est au citoyén Dot: 
cedame. 


Voix DIVERSES. La clôture. 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai rappelé tout à l'heure 
au Congrès qu'il siégeait en quelque sorté judiciaire 
ment. Dans une question intéressant et l'honneur 
d'un de nos collègues et l'intérêt général du Parti. 
dans une affaire judiciaire, il ne peut pas être ques- 
tion de prononcer la clôture. (Applaudissements.) 
Toutes les opinions doivent pouvoir se faire entén- 
dre. car vous êtes des juges. Je vous demande de 
garder le sang-froid qui convient à des juges. 


La parole est au citoyen Doucedame. 


M. DoucEDAME. — Citoyens, je voudrais, avant de 
répondre au citoyen Labrat, dire au Congrès de 
bien vouloir examiner cette affaire du. seul point 
de vue qui doit nous préoccuper, celui de l'intérêt 
du Parti radical-socialisie tout entier. 


UNE voix, =— Et de l'équité. 
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M. € PRÉSIDENT. — Je vous en prie, n’interrohi- 


pez pas. Il n’est pas tolérable qu'on interrompe dans 
un débat de ce genre-là. 





M. Doucepame. — Je voudrais également que vous 
ayez, malgré les explications ‘qui viennent de vous 
être. fournies par M. Labrat et que vous avez écoutées 
avec sympathie, je voudrais que vous ayez, permel- 
tez-moi de vous le dire, ce n'est pas exagéré, un 
peu de considération pour ‘une œuvre d'instruction 
que nous avons menée avec tout le désintéressement 
possible, sans passion, avec toute la volonté de jus- 
tice qui nous anime, et qui s’est poursuivie pendant 
plusieurs mois, en dehors de toutes les chicanes, de 
tous les égoïsmes, de toutes les brutalités de per- 
sonnes que nous avons {rop souvent rencontrées sur 
notre route au cours de l'ins ruction de cette affaire 
d'Alger. 

Vous avez cédé, tout à l'heure, en écoutant le 
citoyen Raoul Labrat, à un sentiment facile, M. La- 
brat lui-même et le D' Fuster vous :ont exposé l'ac- 
tivité qui a été déployée par M. Labrat à Alger, dans 
l'intérêt du Parti radical. Ce n'est pas moi qui vien- 
drai dire ici que M. Labrat n’est pas un homme actif 
et entreprénant. Vous avez vu d'ailleurs que, sur 
toutes les banqueltes de ce Congrès, il a su apporter 
Un journal pour faire valoir sa cause. C'est un 
homme d'initiative. En beaucoup de circonstances, je 
tiens à le dire parce que c'est la vérité. M. Labrat a 
pu rendre des services au Parti, et je ne doute pas, 
Car C'est encore un homme jeune, qu'il puisse dans 
des temps futurs, servir la cause républicaine. 

Mais à l'heure présente — ef vous comprenez fout 
de suite que nous ne sommes pas dans l'affaire, 
que nous n’y apportons aucune passion, qu'il nous est 
“ifiniment pénible de proposer .au -Comité ‘exécutif 
et au Congrès des. sanctions contre: un rilitant — à 
l'heure présente, l'ardeur que nous déployons dans 
l'accomplissement de notre tâche, n'a pour but que 
de protéger 'le Parti républicain radical contre des 
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manifestations qui pourraient facilement s'organiser 
contre lui el porter atteinte à son crédit dans le pays, 
si nous ne prenions les sanctions qui nous paraissent, 
absolument indispensables. 

Ce préambule terminé, j'en arrive à l'affaire elle- 
méme, pour répondre ‘à M. Labrat. 

D'abord, M. Labrat vous a donné lecture d'un 
quitus de créancier. Ce papier, je tiens à le dire parce 
que c’est la vérité, n’est qu'une copie non signée. 
M. Labrat est venu vous dire qu'ayant réconquis la 
confiance de ses créanciers, sa faillite devait ipso 
facto ne plus vous intéresser et ne plus être retenue 
par vous. 


UXE voix: — A-t-il obtenu son concordat ? 


M. LE PRÉSIDENT, — Veuillez ne pas interrompre. 
Vous poserez des questions tout à l'heure si vous le 
désirez. 


M. DoucEDAME. — Je suis obligé, me plaçant sur 
le terrain juridique, de dire que le 11 mars 1931 
est intervenu un arrêt de la deuxième Chambre de la 
Cour d'Appel d'Alger, confirmant le jugement du tri- 
bunal de Commerce qui déclare M. Raoul L at 
en état de faillite, avec toutes les déchéances civiles 
et politiques que comporte celte situation juridique. 
M. Labrat lui-même l’a reconnu dans une lettre en 
date du 15 ma 

Je laisse de côlé la note sentimentale qu'on peut 
toujours agiler et j'en arrive au point de départ, 
à la situation de M. Labrat au regard de notre Parti. 
C'est à vous qu'il appartient de trancher la question. 
La Fédération départementale l’a déjà tranchée. Le 
Comité exécutif l’a tranchée également et il est com- 
posé d’un nombre suffisamment important de per- 
sonnes pour que si, à l'unanimité, il a pris une déci- 
sion, conforme aux propositions de la Commission 
de discipline, vous admettiez qu'il désirable, dans 
l'intérêt du Parti, que ne Soit pas maintenu à la tête 














d'un Comité, un homme qui a été privé de ses droits 
civils et politiques par des décisions de justice. 

Car toute la question est là. Un membre de la 
fédération peut-il continuer à appartenir au Parti, 
à être investi d'un mandat du Parti, s'il n’est pas 
électeur et surtout si, ayant été électeur, il a été 
radié des listes électorales. 

La question dépasse de beaucoup en importance 
la personnalité de M. Labrat et, je m'excuse de le 
dire, quel que soit l'intérêt que nous y attachons, elle 
dépasse méme de beaucoup en importance le départe- 
ment d'Alger. 

Si vous rendez une décision contraire aux con- 
ciusions de la Commission de d Cipline, contraire 
au vote unanime du Comité exéculif qui à cependant 
qualité pour raisonner du point de vue de l'intérêt 
du Parti, vous allez permettre à des personnes qui 
ont été rayées de la liste électorale de demander, 
en verlu du précédent que vous allez créer, d'être 
inscrites sur les contrôles du Parti et même de pré- 
sider un Comité. 

Vous le voyez, c'esl une question Lrès imzor- 
tante. 

Je sais que mon rôle est difficile. Je crois toué 
de même pouvoir vous dire que beaucoup d'entre 
vous me connaissent et savent que mon rôle dans la 
Commission de discipline est plutôt un rôle de conci- 
iation, que je cherche toujours à arranger les choses 
et que la plupart du temps j'y parviens 
Je comprends très bien les sentiment: généreux 
du Ccagrès, Mais il faut aussi considérer les intérêts 
üu Parli sur lequel nous devons jalousement. veiller. 
Vous faisons une œuvre de conciliation constante, es- 
imant qu'il vaut mieux tenter jusqu'à l'impossible 
our Mettre d'accord des militants, plutôt que d’ar- 
river à des solutions tranchantes, susceptibles de 
nuire à l'intérêt du Parti. 
En la circonstance, toul de même, nous avons 
e devoir d’insister auprès de vous parce qu'il 
à là un précédent que vous pourriez créer ? Réflé- 
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éhissez, Vous connaissez les difficultés de la vie de 
vos Comit, dans vos départements respectifs. Voilà 
un citoyen qui est actif, qui est entreprenant, qu! 
a fait œuvre utile. Tout cela, je l'accorde bien volon- 
tiers à M. Raoul Labrat qui sait que je n'ai contre 
lui, personnellement, aucune espèce d’animosité, mais 
que j'ai, au contraire, pour lui, beaucoup de bien- 
veillance. 

Voilà un homme qui a été déclaré en faillite 
par le Tribunal de Commerce. La faillite a été confir- 
mée par la Cour d'Appel. Il est rayé dans son chef- 
leu de cânton de la liste électorale. Et cependant, 
vous allez le maïntenir à ia tête du Comité, c'est lui 
qui va recevoir ies parlementaires du Parti, c'est 
lui qui va être le porte-parole du Parti républicain 
dans son arrondissement. 

Je dis que si vous faites cela vous allez créer 
un précédent dangereux et que, en dehors des ra- 
diations de la nature de celle de M. Labral, vous en 
rencontrerez d'autres, prononcées pour d'autres mo- 
tifs, qui donneront leu au même appel et vous 
rencontrerez des gens qui manifesceront leur désir 
d'être maintenus à la tête de leur Comité, alors que 
manirestemen!, ils ne peuvent plus y siéger, païce 
que vous aurez pris aujourd'hui une décision que je 
considérerai pour ma part comme imrudente et 
inopporlune,. 

D'autre part. si pénibles que soient ces explica- 
tions, il faut bien que je dise à M. Labrat qu'il n'y 
a pas seulement que cette affaire de faillile. qui 
d'ailleurs suffirait à elle seule à justifier la décision 
que nous avons prise. Outre cette affarre, il y à 
auteur de la personnalité de M. Labrat des décisions 
de justice d'une autre nature, des décisions de jus- 
tice variées ef je crois, faisant appel aux sentiments 
républicains de M. Labrat lui-même je erois qu'à 
l'heure présente, dans l'intérêt même de M. Labrat 
comme dans l'intérêt des élections futures, je crois 
qu'il y aurait grand intérêt à ce que M. Labrat aban- 
donne la présidence du Comité dé 1 Multapha, tout en 
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continuant s’il le veut—car il n'est pas nécessairé 
d'être président pour fairé œuvré utile dans l'intérêt 
du Parti — à travailler pour le Parti d'une iaçon 
désintéressée, faisarit ainsi, dans lé räng, une cure 
nécéssaire et donnant dés gages au Parti. 

On Gublie vite les misères de ce genre, chez nous. 
Uné faillite, comme 6 disait très justément le 
D' Fuster, n'esl quui malheur qui arrive à un 
homnie. Quand le Giluyen Labrdt qui a été mis en 
faillite par jugement ‘onfirmé par la Cour d'Appel, 
aura réglé és histoires malheüreuses résultant en 
quelque sorle le son tempérament et de $oh carac- 
tère, dont il à eu à connaître, quand il aura donné 
les gages que nous lui demandons, il pourra conti- 
nuer à travailler en taveur du Parti, mais sans que 
sa personne Ss'interpose entre nous ét les militants 
de Sa région. Il pourra rentrer dans lé rang et il 
rencontrera les sentiments de solidarité et de fra- 
ternité qu'on évoquait tout à l’heure à cette tribune. 
(Applaudissements.) 

Pour en terminer, vous ayant dit quel était l'exa- 
men consciencieux et désintéressé auquel s’est livrée 
la Commission de discipline, vous ayant dit que lé 
Comité exécutif avait à l'unanimité décidé d'apph- 
quer lä sanction qué je vous demande de confirmef, 
je vous prie de ratifier 16s conclusions qui vous ont 
été lues. Et si vous le voulez, nous pourrütis y ajouter 
une petite phrase qui donnerait satisfaction à M. La- 
brat ef, qui répondrait aux sentiments généreux dont 
vous êtes animés, en montrant qué si vous ratifiez 
la décision prise, c'est parce que vous ne voulez pas 
créer un précédent redoutable, c'est parce que vous 
ne voulez pas que demain n'importe qui puisse 
demantér son maintien au Parti, même s'il est rayé 
des listes électorales. 

Cette phrase que je vous propose d'ajouter et 
que le Comité exécutif n'avait pas voulu voter, la 
Voici. : 

« M. Labrat aura la faculté de reprendre place 
dans le Parti dès qu'il atra CPSK6 son incapacité élec- 


































































torale. Nous sommes persuadés qu'il sera accueilli. 
lorsque son inscription sur la liste électorale sera 
réalisée. » (Applaudissements.) 

Nous n’accablons pas M. Labrat. Nous lui disons 
simplement : « Nous sommes dans l'obligation de 
vous exclure; mais nous savons le travail que vous 
avez accompli; nous accepterons de vous reprendre 
quand cesseront les incapacités qui vous obligent à 
nous séparer de vous ». 

Je vous demande, Citoyens, de voter ces conclu- 
sions, avec l’adjonction que je vous propose. 

Qu'on ne confonde pas surtout l'incapacité élec- 
torale avec la radiation des listés. La situation des 
femmes qui appartiennent à notre Parti et qui 
ne sont pas électrices n’est pas la même que celle 
d'un électeur radié. 

Par l’additif que je vous propose, nous donnons 
à M. Labrat une sorte de blane-seing pour montrer 
que c’est une situation juridique et nous met dans 
l'obligation de prendre une sanction contre lui. Car, 
pour appeler les électeurs à la bataille, au moment 
des élections législatives qui sont très prochaines, 
pour accomplir l'œuvre de rassemblement de toutes 
les forces radicales, nous croyons qu'il faut avoir 
cette première qualité du militant : posséder dans 
sa poche sa carte d'électeur. 

Voilà, ajouté aux arguments de droit, un argument 
de bon sens et de logique. Je pense que cet additif 
que je propose au nom de la Commission de disci- 
pline sera accepté par M. Labrat. Il reviendra parmi 
nous puisqu'il doit être réhabilité et nous l’accueil- 
lerons avec cette même volonté et cette ardeur qu'on 
rencontre chez nous, à l'égard de ceux qui, momen- 
tanément écartés, neuvent encore servir les intérêts 
du Parti et de la République. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Labrat. 


M. LABRAT. — Je m'excuse de rêvenir encore une 
fois devant vous, mais je n'ai pas le bonheur d’avoir 
un avocat aussi chaleureux que le président dé la 












Commission 
défendre seul. 

Le président de la Commission de discipline a pro- 
noncé une parole malheureuse-en disant que j'avais 
apporté une pièce non signée. Elle n'est pas signée, 
mais elle porte le cachet de l'huissier... 


de discipline et je suis obligé de me 









Me DOUCEDAME. — C’est un fait : elle n'est pas 
signée. Ce n’est qu’une copie. 


M. LABRAT. — Je tiens à attirer votre attention 
sur ce fait que toute la campagne pour les élections 
cantonales s'est faite en quelque sorte sur moi, 

Les affiches de la ville d'Alger étaient très nom- 
breuses et ne tapaient que sur moi, alors que je 
n'étais candidat à rien. K 
| J'ai là des journaux où il n’est question que de moi. 

Je me demande pourquoi on insiste tant pour me 
mettre en dehors du Parti, J'accepte de rentrer dans 
le rang, Je n'ai jamais recherché un titre. On m'a 
forcé à être président. Je veux donc bien rentrer dans 
le rang. Je n'ai jamais recherché un titre. 








DE NOMBREUX DÉLÉGUÉS. —— Oui! Oui! 

M. LABRAT. — Lés conclusions du Comité exécutif 
et de la Commision de discipliné qui ne m'ont jamais 
entendu... 

M. DOUGEDAME. — Je suis obligé d'interrompre 
M. Labrat. 


Le rapporteur pourrait dire avec autant de force 
que moi que, pendant trois mois, nous avons con- 
voqué M. Labrat. Nous l'avons prié de venir à la 
Commission de discipline, de nous exposer ses 
moyens de défense ou de nous les envoyer. M. Labrat 
n'a pas répondu ou il a répondu qu'il refusait de 
venir et refusait d'être confronté avec le président 
de la Fédération départementale, 
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Vous n'êtes pas vénu. Eôt-ce la vérité ? (Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs, je Vous demande un peu d'attention. 

M. Labral à déclaré que ncus ne l'avions pas con- 
voqué et qu'il n'élait jamais venu devant la Com- 
1 ion de discipli 

Je tiens à di 

Hier, pôur la première fois, j'ai rencontré M. La- 
brat, que je ne connaissais pas. 

Comment concevez-vous que M. Labrat puisse se 
servir d'un argument que je retourne contre lui ? 
Gar M. Labrat n'a jamais présenté sa défense üi 
devant la Chambre d'instruction qu'est la Cormimnis- 
sion de discipline ni dévant le Comité exécutif lui- 
même: 


M. LABRaT. — Je m'excuse. $i vous voulez bien 
renvoyer à la Commission de discipline mon affaire, 
je pourrai m'expliquer, car j'ai ici des documents. 

Considérez que j'habite à Alger. La Commission 
de discipline m'a envoyé une lettre m’informant que 
j'avais à me présenter le jeudi devant la Commission 
de discipline. J'avais donc trois jours pour me pré 
senter. 

J'ai répondu à cette lettre en disant que je ne 
pouvais pas admettre qu'on ne me donne que trois 
jours pour me rendre à Paris pour me défendre. 
Gette lettre doit êtré encore à la Commission de 
discipline. i 

J'ai eu le plaisir de rencontrer le rapporteur de 
mon affaire, M: Kahn. Je lui ai exposé mes argu- 
ments. Je lui ai assuré que j'élais discipliné ét qüe 
je ñe demandäis pas mieux d'arriver à uñ aTrange- 
ment 

J'ai vu hier M. Doucedame flour la première fois. 
Si, d'Alger, on vous a envoyé une häuteur de cin- 
quante centimètres de rapport, moi, je viens tout 
seul devant le Congrès. 

On m'a déclaré que le Congrès était souvérain. 
Je n'ai pas voulu combattre la Commission de disz 
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tipline. Mais, il y a, dans le cas qui m'intéreseë, 
uon seulement une affaire personnelle, mais des af- 
faires poliliques très importantes. 

A la veille des élections législatives, je crois qu'il 
serait de mauvaise politique de me rejeter par des- 
sus bord. Je demande au Congrès de renvoyer mon 
affaire à trois mois pour enquête nouvelle. 

L'enquête de la Commission de discipline date du 
mois d'avril, Depuis il y a des faits nouveaux. Les 
créanciers ont été payés une seconde fois. 

La Commission de discipline n'aura qu'à me con- 
voquer. Je prends l'engagement d'honneur de me 
résenter devant elle et de lui donner toutes explica- 
ou utiles. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le secré- 
taire général. 


M. MARTINAUD-DEPLAT, secrétaire général. — Ci- 
toyens, les séances du dimanche matin de vos Con- 
grès sont toujours très douloureuses pour moi, car 
on y discute les questions disciplinaires et trop sou- 
vent, dans le heurt des parties et après les rapports 
de la Commission de discipline, votre secrétaire 
général, au nom du bureau du Parti qui suit ces 
affaires difficiles, est obligé d'intervenir pour remet- 
tre les choses au point. 

Mais je vous demande un peu de crédit, car si 
quelqu'un ici est sans passion c’est bien celui qui 
est chargé, en fait, avec le Bureau, de la direction 
du Parti dans le cours de l'année, et qui peut, en 
compulsant les dossiers, essayer de se faire une opi- 
nion équitable. 

L'an dernier, on a voulu brusquer la décision dans 
l'affaire Labrat, à Grenoble, et les adversaires de 
M. Labrat sont montés à la tribune du Congrès. de 
Grenoble pour obtenir contre lui une décision immé- 
diate. C'est moi qui suis alors intervenu dire que 
cela m'était pas possible parce que la procédure 
n’était pas en état, que nous n'étions pas fixés exac- 
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tement sur les conditions dans lesquelles cette affaire 
se présentait et qu'au surplus, le Congrès, siégeant 
comme juridiction d'appel, ne pouvait pas se pro- 
noncer, le Comité exécutif, tribunal de première ins- 
tance, n’ayant pas encore statué. 

A la suite de cette intervention, j'ai été pris à 
partie, et j'ai le souvenir d'une lettre qui me vint 
par l'organe du président de la Fédération d'Algérie, 
un très honorable et très brave homme, qui me 
disait : « A cause de vous, je démissionne de la 
présidence de la Fédération ». 

C'est vous dire que si, aujourd'hui, je suis pour 
ainsi dire de l’autre côté de la barricade, c parce 
que l’enquête à laquelle la Commission de discipline 
a procédé avec. l'aide que j'ai pu lui apporter, m'a 
permis d'avoir sur cette affaire une opinion tout à 
fait différente. À 

M. Labrat a mis en cause le Parti, et cela suffirait 
à justifier mon intervention. Il a parlé d’un parle- 
mentaire d'Algérie, non inscrit sur les contrôles du 
Parti. Il est, en effet, inscrit au Parti républicain- 
socialiste. 

J'ai vu cet honorable sénaleur deux ou trois fois 
dans les couloirs de la Chambre ou du Sénat. Je ne 
lui-ai jamais parlé ni des affaires Labrat ni des 
affaires d'Algérie, el je. suis persuadé que notre tré- 
sorier général n'aurait aucune peine à monter à 
cetle tribune pour affirmer que jamais, en espèces, 
en chèques, où par tout autre procédé, ce sénateur 
ne nous à versé de sommes d'argent. 

Le seul intérêt que nous ayons ici, c'est l'intérêt 
du Parti en Algérie. 

M. Labrat a essayé, bien à {ort, de porter l'affaire 
sur ce terrain politique, car si nous voulions dépouil- 
ler jusqu'au fond le dossier, nous nous apercevrions 
que, peut-être, les uns et les autres ont commis des 
fautes de manœuvre el, de tactique. qu'aux élections 
de 1928, les amis de M. Labrat — M. Labrat n'avail 
pas encore un gros effectif | — ont causé un apport 
Sérieux aux réactionnaires d'Algérie, Et si la Fédé- 











ation a pu faire entrer au Conseil municipal d'Alger 
un certain nombre d'amis qui représentent nos idées, 
c'est parce que leur politique fut plus habile et plus 
souple et qu'à certaines heures ils ont été en con- 
tac avec le Parti voisin représenté par le sénateur 
mis en cause tout à l'heure: C’est trés possible. 

La question est de savoir si vous devez ou no! 
exclure M. Labrat. Elle est de Savoir si, sous là 
forme où la Commission de discipline pose le pro- 
blème, et dans l'intérêt du Parti, M. Labrat peut, en 
raison de sa situation, rester inscrit sur les contrôles 
du Parti radical-socialiste. 

Voilà exactement comment se présente l'affaire. 

Je répète que M. Labrat aurait bien dû laisser sur 
ce terrain, cette affaire, car vous auriez tranché une 
question de principe. Vous auriez dit si quelqu'un 
à qui la loi française donne la possibilité d'être élec- 
teur et qui, par suite d'événements publics ou privés 
se voit enlever la qualité d'électeur, peut continuer 
à adhérer à un de nos Comités. C’est la question de 
principe que vous auriez ainsi tranchée. 

Mais en ne tranchant que cette question, vous 
pourriez être amenés à perdre complètement de vue 
une affaire qui, du point de vue local, a un intérêt 
tapital. Alors il faut tout de même bien dire qui est 
M. Labral. 

M. Labral est venu se défendre à cette tribune. Il 
est très sympathique — rendons-lui cet hommage. 
Il a la parole facile. Il sait jouer des pièces de son 
dossier. Il vous montre un papier bleu et il vous 
dit : « J'ai désintéressé mes créanciers », et quand 
on regarde la pièce, on s'aperçoit qu'elle n’est pas 
Signée de l'huissier. D’autre part, si l'on voit bien 
une liste de créanciers qui ont donné leur quitlance 
à M. Labrat, cela prouve qu'ils ont été payés, mais 
cela ne prouve pas qu'il n'y en a pas cinquante autres 
qui attendent encore leur paiement. La Cour d'Appel 
à confirmé la faillite. Depuis des mois, M. Labral 
nous dit que dans trois semaïnes la faillite doit être 
rapportée 
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Voici une lettre de M. Labrat sur du papier à 
en-tête de La République d'Alger — car M. Labral 
a des fonds pour ses Journaux s'il n’en a pas pour 
faire rapporter sa faillite — le 18 mai 1931, M. La- 
brat proteste contre la décision du Comité exécutif. 
« Vous m'avez radié, dit-il, parce que l'état de fail- 
&ite me prive de mes droits civils pendant trois ans. 
l'état de faillite cessera dans quelques semaines, 
‘ès règlement de mes créanciers que j'ai désinté- 
ssés dans la proportion de 88 % ». 

Verbalement ou par lettre, M. Labrat a souvent 
fait cette affirmation à des amis ou à moi-même, 
Nous sommes en noyembre et il n'y a encore rien de 
fait. : 

Je crois que vous êtes suffisamment édifiés, mais 
voici encore pour lever tous vos scrupules. On a 
brandi devant vous un casier judiciaire et on à dit : 
« Il est vierge ». 

Vous savez qu'il y a des lois d'amnistie qui son 
intervenues et qui ont fait disparaître du casier 
judiciaire des condamnations qui pouvaient s'y trou- 
ver. Mais alors même que nous Connaîtrions ces con- 
damnations, nous ne pourrions pas vous en donner 
connaissance sans commettre un délit, Un tribunal 
même ne pourrait pas se servir de ces condamnations 
antérieures. 

Mais comme nous sommes devant une Assemblée 
populaire, pour qu'elle puisse juger sans que nous 
prononcions un mot qui pût faire tort à M. Labrat, 
Je me tourne vers lui et je lui demande : « Affirmez- 
vous, sur l'honneur, que vous n'avez jamais eu de 
condamnations correctionnelles ? » 

M. Labrat va me répondre, et, d'ailleurs il a déjà 
répondu dans une lettre : il a eu des condamnations 
correctionnelles 

Alors; : dans L'intérêt du Parti, acceptez-vous de 
conserver dans le Parti-un homme privé de ses droits 
électoraux qui aide, là-bas, à une division regret- 
table des forces radicales-socialistes, ce qui fait que 
de tous côtés nous perdons des sièges, et que les 
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éléments majoritaires de notre Fédération $e trouvent 
placés däns une position telle qu'on ne peut pas 
s'empêcher. de leur dire : « Comme vous avez élé 
maladroits !:» 

Le ‘désordre actuel peut aller en S'ageravant du 
fait d’un hommé qui a perdu ses droits. d'électeur. 

Allez-vous laisser se continuer cet état dé choses! 
si préjudiciable à nos amis d'Algérie et — réfléchis- 
sez-v bien avant de prendre votre décision, car toute 
la presse nous écouté et c’est un dé mes regrets que 
ces affaires se discutent en publie — préjudiciable 
surtout au Parti radical et radical-socialiste. 


M. LABRAT, — M. Martinaud-Deplat m'a posé une 
question. Je vais y répondre. 

En 1919, ayant acheté‘un grand hôtel à Alger, j'ai 
vendu mon appartement. Ayant vendu mon apparte- 
ment alors qu'une nouvelle loi était intervenue. que 
j'ignorais, j'ai été condamné pour spéculation illicite 

à trois mois de prison. 

J'ai lutté pendant dix an$ pour prouver aqw'il + 
avait eu une erreur. Il n’y a pas eu de malhonnôteté 
de ma part. J'ai une lettre à Ce pronos. Si la Commis- 
Lsion de discipline veut m’entendre, je resterai à 
Paris. J'ai vendu mon appartément 10.000 francs 
meilleur marché que ie ne l’Avais achété. Je n'ai 
dône nas fait une affaire. 

Si le Congrès vent bien renvoyer. Même à un 
mois seulement sa décision. et oue la Commission de 
discipline veuille m'entendre, je ne demande qu'à 
apporter des documents. 





| 


M. LE PRÉSIDENT. — Je erois que la cause est en- 
tendue. Je vais demander au Congrès de statuer sur 
l'appel qui à été formé par M. Babrat contre la déci- 
“sion unanime du Comité exécutif de le rayer des 

Contrôles du Parti parce que, par un jugement de 

faillite qui n'a point élé rapporté ou annulé encore 
“par une réhabilitation, il est privé de ses droits 

électoraux. 
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PLUSIEURS DÉLÉGUËS, — Il y a un additif. 


M. LE PRÉSIDENT. — M. Labrat l'a refusé. Il n'ya 
done pas d'additif. Il s’agit de l'approbation ou de là 
désapprobation du Comité exécutif rayant M. Labrat 
des contrôles du Parti. 

Je consulte le Congrès sur la ratification de la dé= 
cision du Comité exécutif. 

(Cette décision est ratifiée.) 


En conséquence, M, Labrat est rayé des contrôles 
du Parti. 


VŒUX 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la 
discussion des vœux déposés et qui vont vous être 
soumis par M. Fabius de Champville à qui je donne 
l 


ABIUS DE CHAMPVILLE. — La Commission a reçu 

ssez grand nombre de vœux. Malheureusement 

la plupart sont arrivés en dehors des délais fixés, 

‘est-à-dire un minimum de dix jours avant le Con: 
grès. 

Mais je veux rassurer les auteurs de ces vœux. La 
plupart sont des vœux qui ont été ou adoptés ou 
repoussés définitivemént par de précédents Congrès. 

Je n'ai donc que très peu de vœux à vous présenter, 

Le premier, de M. Martinaud-Deplat, est ainsi 
conçu 


« Le Congrès demande aux Chambres de voter une 
nouvelle loi de délai de grâce en faveur des .commerz 
çants menacés d'expulsion. » 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Caslagnier. 


M. CASTAGNIER. — Il est impossible d'envisager ici 
de voter un {el vœu car nous ne pouvons voir qu'unê 
discussion trop rapide. Il s’agit d'une catégorie d8 
citoyens qui nous intéressent tous, mais le vœu don! 
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il s’agit touche par contre-coup une autre catégorie 
de citoyens qui nous intéressent tout autant. Je de- 
mande le renvoi à la Commission. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Martinaud- 
Deplat. 


M. MARTINAUD-DEPLAT, secrélaire général. — Con- 
rairement à ce que pense notre camarade, le Congrès 
eut sans danger voter ce vœu. 

La situation actuelle de certains commerçants est 
ragique. Certaines dispositions ont été votées par la 
Chambre et le Sénat. Il ne manque donc plus à ces 
extes pour qu'ils aient force exécutoire que leur 
arution au Journal Officiel. 

Une loi provisoire avait été votée, dont les effets 
vont se terminer au 1° décembre. Actuellement, dans 
nombre d’affaires pendantes, les propriétaires font 
un effort légitime — et je ne le leur reproche pas — 
jour profiter des circonstances en faisant plaider le 
procès qui aboutirait à une expulsion. 
Nous avons maintes fois annoncé que nous étions 
partisan de la propriété commerciale, Tout en nous 
inclinant devant le droit de la propriété bâtie, nous 
pensons que ce droit de propriété a évolué et qu'il 
faut tenir compte aussi de la propriété commerciale. 
Le vœu que nous vous présentons n° point dan- 
gereux. Il est conçu en termes généraux et ne. de- 
mande qu'une loi provisoire. 





M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Castagnier. 


M. CASTAGNIER. Quoi qu'en dise M. Martinaud- 
Deplat, il y a place pour un plus la débat que 
Celui que nous pouvons avoir aujourd'hui. 

Le vœu demande un nouveau délai de grâce pour 
des commerçants qui auraient dû, conformément à la 
loi sur la propriété commerciale, réclamer le béné- 
fice de celle-ci et qui, pour la plup®rt, sont forelos, 
ou qui, par le fait des lois qui pourraient interve- 
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ir, ont l'espoir d'obtenir certains avantages qu'ilsm 
n'ont pas encore. 

11 est anormal qu'il y ait encore — depuis cinq 
ans que la loi existe des commerçants qui n'en 
ont pas encore réclamé le bénéfice. * 

Je suis assez familiarisé avec ces questions puis- 
que j'ai l'avantage d’être nommé souvent arbitre 
pour les questions commerciales de la Seine, et je 
puis dire que ceux qui n'ont pas encore réclamé le 
renouvellement de leur bail dans les formes prévues 
par la loi, que ceux qui se sont laissés frapper de for- 
clusion soit par négligence, soit parce qu'ils igno= 
raient la loi, sont {rès peu nomhreux. En raison de ce 
petit nombre, il ne me paraît pas intéressant de s’ens 
Sager par un vœu comme celui qui nous est présenté 
Sans avoir auparavant discuté complètement la ques= 
tion. \ 

En ce qui concerne la loi en préparation, on dit 
que la Chambre des députés est tombée d'accord sur 
de nombreux points. Mais si la loi n'est pas votée 
définitivement, c'est bien qu'il y a d'autres points sur 
lesquels on n’est pas d'accord, car on ne conçoit pas 
qu'une loi reste en souffrance quand les deux Assem- 
blées sont d'accord. 

Les points sur lesquels les Chambres ne sont pas 
d'accord ne sont peut-être pas les plus importants, 
mais ils existent fout de même. Il est probable que 
si les Chambres maintiennent leur point de vue res- 
pee la loi ne sera pas votée avant un temps assez 
ong. 

Il ne me paraît donc pas possible de prévoir les 
événements et d'aller au-devant de lois dont nous ne 
Savons pas exactement ce qu’elles seront. 

Je demande qu'on renvoie la question à Ja première 
séance du Comité exécutif qui aura lieu au mois dé 
décembre. La question serait alors discutée ample= 
ment et le Comité exécutif pourrait prendre une 
décision. 


M. ZErar, — Votre Commission vous propose de 
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faire un geste généreux en faveur des commerçants. 
Je vous demande de le faire, car les commerçants ont 
lés yéux fixés sur nos décisions. (Applaudissements.) 


M: LE PRÉSIDENT: — Je mets aux voix le vœu. 

(Le vœu est adopté.) 

M. Fabius de Champville donne lecture 

D'un vœu rélatif à la représentation municipale 
de Paris. (Adopté.) : 

D'un v@u rélatif dux interventions sur lé raréhé 
de la Caisse des Dépôts ét Consignations, (Adopté) 

D'un vœu relatif à la représentation des popula- 
tions de la Tunisie et du Maroc. 


M. LE PRÉSIDENT. — M. Laffitte avait demandé la 
parole pour SEVÉLDADER ce Vœu; mais, je vois qu'il 


n'y à aucune opposition. 


UNE voix. — Je demande la lecture d'un vœu con- 
cernant la représentation des FranGais au Parlement. 


M. LE PRÉSIDENT. — C'est un autre vœu qui vien- 
dra après, 


M; JUSSY. — Il y a deux vœux distincts que nous 
vous demandons de voter séparément. 

Il ÿ à d'une part le vœu des deux Fédérations {uni- 
Sienne et marocaine, concernant la représentation des 
Français au Parlement. Je crois que le Congrès peut 
Voter les mains absolument libres en faveuf dé Ja 
représentation au Parlernént des colons français qui 
méritent tout au moins cétte récompense. Nous vous 
prions doné de voter d'abord ce premier vœu. 


M. RipAUD. — Après avoir entendu la lecture des 
différents vœux qui viennent d'être proposés sur ce 
que j'appellerai la réforme constitutionnelle de l’en- 
semble de nos coloniés, il paraît impossible qu'à 
l'heure où nous sommes nous puissions les discuter 
pendänt tout le temps qui serait nécessaire 

Vraiment quand on à des questions aussi impors 
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tantes à traiter, après avoir entendu le discours 
qu'a prononcé hier Albert Sarraut, il paraît, diffi- 
cile qu’en conclusion d'un exposé aussi général qui 
envisage les questions nationales et internationales, 
ce soit en quelques minutes et simplement à la fin 
d'un Congrès qu'on puisse les aborder. (Applaudis= 
sements.) 

Cependant je tiens à donner une salisfaction à ceux 
de nos amis qui s'occupent spécialement des ques- 
tions nord-africaines. Je vous demande donc de voter 
la prise en considération et d'instituer ensuite, au 
Comité exécutif, une discussion spéciale comme le 
demande Albert Sarraut. 

Là, armés des différentes conclusions qui pourront 
être apportées dans cette discussion, vos amis par- 
lementaires, documéntés comme ils doivent l'être, 
pourront aborder le fond. (Applaudissements.) 


M. BEMAN. — J'accepte la proposition, en soulignant 
cependant ce fait. Il ne faut pas oublier la situation 
de ces citoyens Français de seconde zone qui sont en 
Tunisie aussi bien qu'au Maroc au milieu de popula- 
tions indigènes dont. ils ont pour aïnsi dire la charge 
totale, qui collaborent aussi bien par leur exemple 
moral que par leur exemple physique, au détriment 
souvent de leur bourse et de leur santé, à l'œuvre 
nationale. 

Je vous demande de prendre la question en consi- 
dération sérieuse et de ne pas l’enlerrer. 

Ce sont des Français qui vous demandent depuis 
vingt ans pour la Tunisie, depuis cinq ans pour le 
Maroc, d'être traités comme leurs compatriotes des 
départements français. (Applaudissements.) 





M. LE PRÉSIDENT. — Nous sommes en présence d’une 
question tout à fait précise. On demande au Congrès 
la pr en considération d’un vœu formulé sur la 
représentation des Français de Tunisie'et du Maroc 
au Parlement, avee renvoi à la Commission, souli- 
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gnée particulièrement par cette prise en considéra- 
tion. 

La seule question qui se pose en ce moment est 
celle de la prise en considération. 


UNE voix. — Je m'oppose à la prise en considé- 
ration. Je demande le vote immédiat de ce vœu qui 
a été proposé plusieurs fois au Comité exécutif. 

Plusieurs députés se sont occupés de cette ques- 
tion. 

Le 17 mai, des rapports ont été envoyés au Comité 
exécutif. Le secrélaire général, M. Marlinaud-Deplat 
a reçu spécialement le président Jouhannet. 

Ces questions ont été éludiées par le Comité exé- 
culif el par les Fédérations intéressées. 

Nous demandons que le vœu soit voté et qu'il ne 
soit pas seulement pris en considération. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporteur. — Notre 
collègue dit que le Comité exécutif a été appelé à se 
prononcer. Jamais le Comité exécutif n’a été appelé à 
se prononcer. Les Commissions ont été favorables à 
l'idée, mais en réservant les voies el moyens de 
réalisation. 

C’est dans le même ordre d'idées que nous deman- 
dons l'établissement d’un rapport devant le Comité 
exécutif. 


UNE voix. — En ce qui concerne la Fédération du 
Maroc, je me rallie à la proposition faite par mon 
camarade de Tunisie, 

Je demande que d'une manière formelle le Comité 
exécutif prenne en considération les desiderata des 
Français de Tunisie et du Maroc au Parlement. (Très 
bien ! Très bien !) 


M. BEMAN. — Je suis étonné que le Rapporteur ne 
possède pas dans son dossier le vœu que nous avons 
formulé et voté au Congrès fédéral de l’Afrique du 
Nord en mai dernier. 

Notre ami Charles Lambert a présidé ce Congrès 
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et à transmis au Comité exécutif tous les vœux qui 
sont le produit d’un long travail. 

Nous sommes étonnés que lorsque nous envoyons 
des vœux au Comité exécutif, ces vœux soient enter- 
rés. (Protestations.) 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Cé n'ést pas parce qué 
le Comité exécutif ou le Congrès va éméttre un vœu 
que vous allez avoir satisfaction. 

Quand j'ai reçu vos vœux, je les ai soumis äu 
Comité exécutif qui lés a transmis au groupe parle- 
mentaire. 

Cela ne vient pas devant la Commission des vœux 
du Congrès, parce que je trouve qu'il est plus inté- 
ressant de s'adresser au groupe parleméntaire. 


M. BEMAN. — Je déposé le vœu süivant… 


M. ZE PRÉSIDENT. — Jé ne peux Vous donner la 
parole que sur la prise en considération. 


M. TRUG-DUVAL. — On vous demandé la prise en 
considération d'un vœu relatif à différentes silua- 
tions qui intéressent notre Parti au premier chef. 

Plusieurs conclusions dont la principale est la 
Suivante, résultent des incidents qui se Sont produits 
ce matin. 

Au cours de ce Congrès, nous avons été occupés 
par la lecture de rapports et-nous avons entendu 
des discours d’une éloquence tout athénienne. Mais, 
nous ne sommes pas ici pour céla Nous avons fait 
des milliers de kilamètres pour discuter et mon 
pourvoir la plus grande partie de notre ternps absor- 
bée par la lecture de rapports que nous avons dé 
lus. 


M: LE PRÉSIDENT. — Nous jierdohs notre temps er 
nous étendänt sur une question qui n'est pas er 
discussion. Vous avez la parole pour parler sur [4 
prise éh considération, ; 
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M. frRucG-DuvaL. — Nous ne faisons pas des mile 
liers de kilomètres pour n'avoir pas le lemps de 
discuter les questions qui nous intéressent. Voilà 
ce qu'il faut dire au Congrès. 

Nous allons avoir à rendre compte à nos Fédé- 
rations de nos interventions, él nous n'avons pas eu 
le temps de nous faire entendre. Nous en sommes 
réduits à user de sunterfuges pour venir à cele 
tribune et pour demander à intérvenir sur un vœu 
qui nous intéresse mais qui nous intéresse Xout de 
même moins que ce qui touche la France entière. 

Je prie le Congrès de demander à son bureau de 
prendre toutes dispositions utiles pour qu'à nos 
prochaines réunions nous ayons tout lé temps de dis- 
cuter et de prendre des décisions en toute connais- 
sance de cause. (Mouvements divers.) 





M. LE PRÉSIDENT, — Il n'y à qu'une question qui 
se pose en ce moment, el le ciloyen qui vient de 
prendre la parole l'a dit, c’est celle de la prise en 


considération du vœu. 

Les observations qu'il a présentées sont en elles- 
mêmes fort justes, je ne le conteste pas; mais mon 
devoir de président est de guider les déhals dans 
la clarté et de ne pas laisser les questions chevau- 
cher les unes sur les autres. 

Je donne la parole au citoyen Joulel, sur là prise 
en considération du vœu. 


M. JoUTEL. — Je crois, en ma qualité de rappor- 
teur de la Commission des Colonies, que le vœu 
présenté au Congrès peut être pris en considération, 
parce que le Comité exécutif, dans sa séance de jan- 
vier dernier, a voté toute une série de propositions 
d'ordre colonial. Je demanderai tout à l'heure au 
Congrès, par le truchement de notre rapporteur, d'ap- 
prouver ces propositions-là. Il n'y a pas de raison 
de les renvoyer au Comité exécutif, puisqu'elles y 
sont déjà allées. 

Le rapporteur et M. Albert Sarraut étaient d’ac- 
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cord. Nous vous demandons en conséquence de vous 
prononcer sur l’ensemble. 

Voici ce que nous avons voté 

« Que tous les citoyens français résidant dans les 
colonies susceptibles de justifier par leur nombra 
la création d’un collège électoral... 
par des mesures efficaces. » 

Nous nous sommes prononcés là-dessus; nous de- 
mandons au Congrès de ratifier. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la prise en 
considération du vœu, en soulignant la volonté 
du Congrès de voir donner une suite rapide à la 
réalisation de ce vœu. 

(Adopté.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au Rapporteur. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporteur. — Voïci un 
vœu qui vient d’être présenté : 

« Le Congrès de Paris demande aw prochain Con- 
grès que des séances plénières privées soient orga- 
nisées afin que des militants du Parti puissent dé- 
fendre leur point de vue... 

Notre collègue semble oublier que la plupart d’en- 
tre vous, sans parler des dépenses qu'occasionne un 
voyage à Paris, ne disposent pas d’un très grand 
nombre de jours pour assister au Congrès. 

S'il fallait entrer dans la voie qui nous est pro- 
posée, c’est un Congrès d’au moins huit jours qu'il 
faudrait prévoir. 

Je crois que nous pouvons envoyer ce vœu à la 
Commission. 


M: LE PRÉSIDENT. — A la demande de l'auteur du 
vœu, je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération. 

(Adopté.) 





La prise eñ considération est décidée, AS 
Nous en revenons au vœu relatif à l'organisation 
çais de Tunisie et du Maroc. 


M. LAFFITTE. — La Fédération de Tunisie a déposé 
un autre vœu relatif à l’activité politique des Fran- 
çais de Tunie et du Maroc. 

Nous avons en Tunisie des organismes qu'on ap- 
pelle des municipalités, mais cela ne ressemble que 
de fort loin aux Conseils municipaux de France dont 
beaucoup d’entre vous font partie et qui sont les cel- 
lules vivantes de la vie politique du pays. 

On peut dire que les municipalités de Tunisie sont 
précisément le contraire. 

Ce qu'on appelle le Conseil municipal est un 
groupe de quélques personnalités soigneusement 
choisies par l'administration, c'est-à-dire par les 
grands chefs de services. Vous concevez que ce choix 
ne porte que sur des hommes incapables d'élever 
même une timide objection devant les exigences soit 
du Gouvernement soit des chef de services. 

Nous voudrions que la vie communale qui est le 
fondement de toute vie civique en France fût un arti- 
cle d'exportation. Nous voudrions la voir organisée 
en Tunisie où il y a plus de vingt mille électeurs 
Français qui sont, vous pouvez en être certains, des 
électeurs conscients. 

On raconte tous les jours qu'ils font là-bas une 
œuvre utile à la France. Pourquoi dans ces condi- 
tions, la France ne leur laisse-t-elle que le droit de se 
qualifier de ce terme attristant et que cependant ils 
sont obligés d'employés, de «Français diminués ». 

Nous sommes certains que nous travaillons pour 
la France et nous ne voulons plus être des Français 
diminués, des citoyens diminués. 

J’insiste pour que le Congrès prenne en sérieuse 
considération le vœu sur les municipalités élues, 
comme il à pris tout à l'heure en considération le 
vœu sur la représentation des Français au Parle- 
ment. (Applaudissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — Nous remercions notre collègué 
de l'exposé qu'il vient de nous faire et qui nous à 
tous convaineus, j'en suis certain. * 

Il demande la prise en considération de son vœu 
dont M. Fabius de Champville vous a donné lecture 
tout à l'heure. 

Je mets en voix la prise en considération. 

(Adopté à l'unanimité.) 

M: FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporteur. — Le citoyen 
Joutel a tout à l'heure proposé un vœu Qui est détam 
ché de l’ordre du jour du Comité exécutif de juillet 
dernier. 

Ce texte a été renvoyé au groupe parlementaire dé 
la Chambre qui va s'en occuper. 

Ce que nous pouvons promettre au citoyen Joutel 
et à vous tous, c'est que des exemplaires de ce vœu 
seront envoyés à nos représentants au Parlement. M 

Pour le reste, la Commission a dû renvoyer aux 
Commissions qualifiées un certain nombre de vœux 
qui n'étaient que des répétitions. Elle s'excuse au: 
près des auteurs de ces vœux ou des Fédérations. 
Qu'ils soient persuadés que ces vœux ne sont pas 
perdus de vue. Le bureau du Comité exécutif ne 
raconte pas ce qu'il fait; mais si on mesurait, en 
fin d'exercice, tout le travail accompli, on serait 
surpris de son importance. Cela doit vous récon: 
forter. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis d'accord avec l’Assem- 
blée pour remercier notre dévoué ami Fabius de 
Champville pour l'effort constant qu'il fait depuis 
longtemps dans les travaux des Commissions du Co- 
mité exécutif. 

Nous lui disons notre vive et bien sincère grati- 
tude. (Vifs applaudissements. Bravo! Bravo !) 

La parole est au citoyen Martinaud-Deplat, pour 
le dépôt d'un vœu. 

M. IMARTINEAU-DEPLAT. — D'accord avec le citoyen 


Fabius de Champvillé, je vous demande de voter un 
dernier vœu. 
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Vous savez que le gouvernement dépose un projet 
d'amnistie. 

Dans cette idée de pardon et d'oubli du passé, je 
crois que notre Congrès ne peut pas se séparer sans 
que notre Parti, lui aussi, dise sa volonté de se pro- 
noncer en faveur d'une large amanistie, et voici le 
texte du vœu que je vous propose d'adopter : 

« Le Congrès. 

...des conseils de guerre. » 
(Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets ce vœu aux Voix. 

(Adopté à l’unanimité.) 

Je donne la parole au citoyen Martinaud-Deplat 
pour proposer au Congrès la constitution d’une Com- 
mission de vigilance. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — En 1927, à la veille des 
élections législatives de 1928 et en prévision des très 
nombreux incidents électoraux que nous pouvons être 
amenés à trancher, nous avions voté ici la décision 
de constituer une Commission de vigilance ‘qui, en 
dehors des questions de procédure, pourrait rapide- 
ment régler les conflits élecoraux et les rapporter 
devant le bureau du Parti. 

Je vous demande de laisser au Comité exécutif le 
soin de régler les modalités de cette Commission, 
mais de voter le principe de sa constitution pour 
que nous puissions faire le nécessaire dès la pre- 
Mière réunion du Comité exécutif. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je demande au Congrès de se 
prononcer sur la création d'une Commission de vigi- 
lance. 

(Adopté.) 

La Commission de vigilance sera constituée. 

On me communique un vœu demandant au Con- 
grès de manifester son désir de voir le Comité exé- 
cutif organiser une Commission spéciale de l’éduca- 
tion physique et des sports. (Applaudissements.) 

Il n’y a pas d'opposition ? Adopté. 
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FIXATION DU SIEGE DU PROCHAIN CONGRES 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous avons maintenant à pren- 
dre une décision au sujet de la réunion du Congrès 
de 1932. Je donne la parole au citoyen Martinaud- 
Deplat pour qu'il soumette au Congrès les proposi- 
tions qui ont été faites. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Nos amis de Toulouse 
nous ont depuis longtemps demandé de tenir le Con- 
grès dans leur ville. Ce matin encore j'ai eu confir- 
mation d’un certain rombre de délégués du départe- 
mert de la Haute-Garonne qui demandent que nous 
aïlions l’année prochaine à Toulouse. 

Je ne suis jusqu'ici saisi d'aucune autre proposi- 
tion. 


M. BousSQuET, président de la Fédération de la 
Haute-Garonne. — C'est au nom de la Fédération 
régionale du sud-ouest que je demande au Congrès 
de fixer sa prochaïne réunion à Toulouse. 

Quand vous avez fixé le Congrès de Grenoble, vous 
avez dit : « Ensuite, nous irons à Toulouse, excep- 
tion faite pour Paris. 

Par conséquent, en dehors des charmes de la ré- 
gion toulousaine que beaucoup d’entre vous connaïis- 
sent et ont déjà appréciée, j’ai une autre raison de 
vous demander de venir à Toulouse l’an prochain 
C'est qu'une véritable convention a été faite et que 
vous devez la maintenir. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous remercions notre collègue 
de sa si amicale invitation. Il n’avait certainement 
pas besoin de rappeler les engagements pris au Con- 
grès de Grenoble. 

Le Congrès, je pense, est unanime à décider avec 
joie qu'il tiendra l’an prochain sa séance à Tou- 
louse. (Applaudissements.) 

Le siège du prochain Congrès est donc définitive. 
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ment fixé à Toulouse. (Nouveaux applaudissements.) 

Citoyens, je vous informe que le nouveau bureau 
du Comité exécutif se rendra tout à l'heure, de par 
un mouvement spontané et aussi à l'invitation du 
groupement des anciens combattants du Parti roi. 
cal et radical-socialiste, sur la tombe du Soldat In- 
connu, déposer une palme au nom du Congrès. (Vifs 
applaudissements.) 

Je suis assuré que tout le Congrès accompagnera 
son bureau dans ce pèlerinage émouvant et qu'il 
charge son bureau de porter l'unanimité de ses sen- 
timents de piété fraternelle à l'égard de toutes les 
malheureuses victimes de la guerre, et de dire à 
celui qui est couché là que notre volonté c'est que 
plus jamais la dalle qui pèse sur lui ne se lève pour 
qu’un nouveau Poilu Inconnu soit couché dans la 
mort. (Très bien! très bien!) 


LA DECLARATION DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au citoven 
Bastid pour la lecture de la déclaration du Parti. 

M. Paul BaSrin — Le Parti radical et radical- 
socialiste, dont le 28° Congrès prend place au lende- 
main des élections cantonales. qui ont nréludé à la 
grande consultation d’avril 1932, constate avec une 
joie profonde au'il est plus que jamais en commu- 
nion avec le suffrage universel. De nouveaux progrès 
s’annoncent pour lui s’il affirme avec une vigueur 
sans cesse accrue l'autonomie de sa doctrine et de 
sa tactique. 

S'étant toujours considéré comme un instrument 
au service du pays, il entend mettre à sa disposition 
le regain de force qui lui vient du vote populaire. Les 
grands principes auxauels il est demeuré fidèle à 
travers toute son histoire ont déjà subi l'épreuve du 
temps; ils'ont constitué non seulement un système 
philosophique maïs encore une méthode de gouver- 
nement et ils se sont traduits en réformes positives. 
Pémocratie intégrale, obtenue dans l’ordre politique 
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par la répudiation de toute dictature de droit ou de 
tait; dans l’ordre économique, par la diffusion réelle 
de la propriété et la lutte contre les puissances finan- 
cières; dans l’ordre social, par la généralisation de 
toutes les œuvres de solidarité et d'assistance, tel a 
toujours été l'idéal du Parti. Pour progresser, il n'est 
que de puiser à la même source : celle-ci ne saurait 
tarir. (Applaudissements.) 


A l'heure actuelle, le Parti radical et radical-s0- 
cialiste place au premier rang de ses préoccupations 
la crise mondiale, crise économique et politique à la 
fois, qui porte en ses flancs des menaces de désordre 
et de guerre. 


Passionnément attaché à la paix, qu’il considère 
comme le bien suprême de l'humanité et convaincu 
que le malaise économique qui atteint successive- 
ment toutes les branches de la production et taus les 
pays administre la preuve douloureuse de l’uriiver- 
selle solidarité des intérêts, le Parti estime que les 
remèdes doivent être cherchés en commun par les 
peuples en détresse. Il exprime à nouveau sa foi dans 
l’idée de coopération franco-allemande, de coopéra- 
tion européenne, de coopération mondiale. 


Ayant toujours défendu sur le terrain national le 
principe d’une économie dirigée, faisant à la liberté 
individuelle sa place nécessaire, mais sous la réserve 
d'un contrôle d'intérêt public, le Parti radical et 
radical-socialiste croit l'heure venue de transposer: 
ces solutions sur le plan international, de manière 
à régler par voie d’ententes de’ plus en plus larges, 
les conditions de la production, de la circulation et de 
la distribution des richesses. Ainsi seulement pourra 
cesser le désordre qui naît présentement d’une pro- 
duction déréglée coïncidant avec une baisse des fa- 
cultés de consommation. Spécialement, le Parti ne 
pense pas que l'élévation des barrières douanières, 
à laquelle certains pays répondent par le dumping 
et le jeu des primes d'exportation, constitue un re- 
mède décisif. Bien au çontraire, après un soulage- 





ent passager apporté à la production intérieure, 
elle tend à aggraver la situation générale. 

Sur lé malaise économique, se greffe le malaise 
politique résultant d'une crise de confiance entre les 
peuples. Le Parti radical et radical-socialiste ne s’est 
jamais contenté de réprouver en paroles les excita- 
tions nationalistes et le défaitisme de la paix. Fidèle 
à la célèbre trigologie du président Herriot : arbi- 
trage, sécurité, désarmement, il a toujours réclamé 
et défendu les grands instruments diplomatiques 
qui, tels que le Protocole de 1924 d’abord, tels que 
les Accords de Locarno, le Pacte Briand-Kellog, 
l’Acte général d'arbitrage ensuite, se sont efforcés 
de réaliser ces principes. Il se prononce avec force 
en faveur de la trêve des armements. Il accueille 
avec joie l'ouverture de la grande conférence de 
février 1932, où notre pays doit jouer un rôle d'’ini- 
tiative et dont l'œuvre doit être, sans négliger à 
aucun moment le désarmement moral, de prescrire 
une réduction simultanée, progressive et contrôlée. 
Le Parti rappelle la nécessité de prévoir des garan- 
ties d'assistance mutuelle en cas de conflit et d’orga- 
niser une police internationale, conformément à la 
doctrine de Léon Bourgeois. (Applaudissements.) 

Le Parti radical et radical-socialiste, également 
éloigné du chauvinisme et de l'internationalisme 
aveugle, tient d’ailleurs à faire remarquer que la 
France, si elle est prête à collaborer, par tous les 
moyens en son pouvoir, à la construction de l'éco- 
nomie mondiale et de la paix, est souvent l’objet 
d'attaques injustes et odieuses. Notre pays, que sa 
prévoyance naturelle a toujours incité à réduire son 
train, ne saurait être taxé d'égoïsme s'il désire con- 
server le bénéfice de cette attitude prudente et on ne 
peut lui demander d'investir au dehors des crédits 
sans discernement. Il doit même s’assurer que, sous 
couleur d'aider des peuples malheureux, il n'’ali- 
mentera pas des concurrences faites à sa propre 
agriculture et à sa propre industrie; 

De même, en ce qui concerne le désarmement, le 
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Parti radical et radical-socialiste proteste avec éner: 
gie contre l’idée, si souvent propagée au dehors, que 
ia volonté de notre peuple y 1erait obstacie, alors 
que le premier intéresse légitime au desarmement 
ue la France est le contribuable français, mamiteste- 
ment surcharge d'impôts. (Applaudissenrents.) 

A l'intérieur, le Parti radical et radical-socialiste, 
fermement attaché à l'idée de laïcité, fondement spi- 
rituel de la République, et sur laqueile aucune tran- 
saction ne se conçoit, entend détendre et promouvoir 
les conquêtes scolaires qui ont tait la gloire de nos 
ainés. li estime notamment qu'il n'y aura pas de 
démocratie veritable tant que l'instruction ne sera 
pas repartie, abstraction faite de toute considération 
ue fortune, (Apptuudissements.) L'Ecole unique, 
c'est-à-dire l’égauté devant l’enseignement, est une 
réforme dont initiative lui revient. Les premiers 
ineaments en ont été réalisés par le president Her- 
riot. Déjà des résultats et des succés importants se 
trouvent acquis. Le Parti persevèrera dans cette 
voie, en dépit de tous les obstacles, jusqu'au triom- 
phe final. 11 poursuivra également, dans l'intérêt de 
ia Jeunesse studieuse, la modernisation des méthodes 
pédagogiques. Mréquentation scolaire, prolongation 
ue la scolarité, inspection médicale, œuvres post-sco- 
laires, insuffisance matérielle des écoles ainsi que 
des établissements d'enseignement de tout ordre, 
autant de sujets sur lesquels son initiative s’est ma- 
iutestée et qui demeurent inscrits parmi ses préoc- 
vupations les plus urgentes. 

M“idèle au principe de l'émancipation de la per- 
sonne humaine, le Parti radical et radical-socialiste 
pense que, dans l’état actuel de la civilisation et Ja 
periode critique de l’apres-guerre immédiat étant 
close, l'accession de la terme à la liberté politique 
ne saurait être éloignée. (Applaudissements.) Elle 
doit s'accompagner d'ailleurs d'un puissant effort de 
propagande educative. (Nouveaux aupplaudissements.) 

Pour les mêmes raisons, le Parti préconise une 
réforme générale de l'Etat par la mise en pratique 
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d’une collaboration toujours plus étroite entre la di- 
rection administrative de chaque service, les agents 
aui en assurent l'exécution et le public qui en béné- 
ficie. 

Au point de vue financier, le Parti dénonce au 
pays les difficultés d’une situation au’il n’a cessé de 
souligner et dont toute la responsabilité nolitique 
revient aux Partis de droite qui sauf deux intervalles 
de quelques jours à peine, ont occupé le pouvoir 
sans partage depuis la fin de 1928. Il signale le 
gaspillage des ressonrces de trésorerie et l’installa- 
tion graduelle du déficit dans le budget, à la faveur 
notamment de dégrèvements fiscaux mal conçus et 
qui n’ont apporté au contribuable aucun allégement 
sérieux, tels que le dégrèvement des opérations de 
bourse. Il rappelle la nécessité d'un inventaire exact 
et fidèle de la situation, que les gauches devront 
dresser dès leur retour au gouvernement. (Anplaudis- 
sements.) À l'heure actuelle, il est hors de discussion 
qu’une brèche de mlusieurs milliards s’onvre dans 
nos finances. Le Parti radical et radical-socialiste 
se prononce néanmoins contre toute politique d’im- 
pôts nouveaux. Il demande nn aménagement plus 
rationnel et une meilleure utilisation de la législa- 
tion fiscale existante, en même temps qu'une com- 
nression maxima des dépenses militaires. (Applau- 
dissements.) Il se félicite des améliorations apnor- 
tées, grâce à l'activité de ses membres, au régime 
des metites successions — notamment des petites suc- 
cessions rurales. Il préconise l’application d’un plan 
d’éqnipement national fondé sur des opérations de 
crédit, qui constitueraient pour l’énargne francaise, 
le plus sûr emploi: il voit dans l'exécution de ce 
plan le meïlleur moyen de remédier à la crise du 
chômage, Résolument attaché au contrôle hndoé- 
taire, le Parti proteste contre le dénôt tardif du 
projet de budget de 1932, d’où résultera l’impossihi- 
lité pour les représentants de la Nation d’une dis- 
cussion sérieuse et utile avant les élections du prin- 
temps. (Anplandissements.) 
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Stigmatisant les razzias opérées dans le monde 
des épargnants par les consortiums financiers à la 
faveur de l'anarchie économique actuelle, le Parti 
réclame la protection du bas de laine français par 
l'application immédiate du programme Daladier et 

“un contrôle rigoureux des organisations bancaires. 
(Applaudissements.) 

Le Parti radical et radical-socialiste, s’honorant 
d'avoir toujours été en fait un grand parti paysan, 
affirme la nécessité de défendre l’agriculture natio- 
nale au milieu des graves difficultés qu'elle traverse. 
Dans la baisse présente de tous les produits du sol 
et de l'élevage, que n'accompagne aucune diminu- 
tion des charges qui pèsent: sur le monde rural, le 
moment redoutable apparaît où la terre me nourri 
rait plus celui qui la cultive. Il ne s'agit pas d’exci- 
ter démagogiquement les agriculteurs contre les tra- 
vailleurs des autres catégories, mais d'apporter des 
remèdes positifs aux maux certains dont ils souf- 
frent. Un contingentement des importations dans le 
cadre d'accords internationaux devient une néces- 
Sité.-La lutte contre les trusts et les cartels indus- 
triels détenteurs de monopoles de fait eêt un dés-ar- 
ticles de notre programme: Cette idée doit trouver 
une application précisewen faveur des cultivateurs 
rançonnés en matière d'engrais, de machines agri- 
coles et de distribution d'électricité. Le Parti préco- 
nise l'extension du crédit agricole, les mesures de 
sauvegarde. nécessaires à Ja viticulture, richesse. et 
parure de la France, l'assurance contre les calami- 
tés atmosphériques (proposition Yvon Delbos), l’in- 
demnité. au fermier sortant, l'accession: de l’ouvrier 
à la propriété æurale, le développement dans les 
campagne de toutes les institutions (cinéma, T.S.F:, 
etc.) qui peuvent retenir l’homme à la terre. L'éxis: 
tence :d’une:-classe agricole nombreuse ét prospère 
est. indispensable :à la santé du pays. (Applaudisse= 
ments,) f 

Dans le domaine social, le-Parti radical et‘radical: 
socialiste, "fidèle à ses traditions /constantes, exprime 
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à nouveau son indéfectible attachement à la légis- 
ation ouvrière de la République, qu'il a puissam- 
ment contribué à édifier. Il faut la promouvoir en- 
core et la perfectionner, notamment par des mesures 
en faveur des mutilés du travail et en faveur de 
‘artisanat, et par des améliorations apportées à la 
oi des assurances sociales (Applaudissements), dont 
e mécanisme, en ce qui concerne l’agriculture, doit 
être simplifié et assoupli. (Nouveaur applaudisse- 
ments.) 
Le Parti radical et radical-socialiste, constatant 
qu’en dépit de la baisse à la production de presque 
outes les denrées alimentaires, le prix de la vie ne 
diminue pas d’une manière sensible et que l'hiver 
s'annonce particulièrement rigoureux aux travail- 
leurs modestes et aux familles nombreuses, donne 
mandat à ses élus de prendre énergiquement en 
main la défense du consommateur. Les éléments de 
cette défense sont à ses yeux la lutte contre les con- 
grégations économiques qui faussent les conditions 
du marché, ‘une politique de coopération tendant à 
mettre directement en présence, partout où faire se 
peut, la démocratie des producteurs et la démocratie 
des consommateurs, sans parler des mesures répres- 
sives, qui ne sauraient en aucun cas être considérés 
comme le remède fondamental, mais qu'il ne faut 
pas hésiter, le cas échéant, à mettre en œuvre. 
Pour l'application du programme ci-dessus défini, 
lé Parti radical et radical-socialiste compte d’abord 
et avant tout sur lui-même. Il engagera la lutte en 
faveur de ses idées partout où les circonstances per- 
mettront de le faire. Il n’oublié d’ailleurs pas qu'il 
ne suffit point de préparer les élections, ni même de 
les réussir, mais qu'il faut encore pouvoir en tirer 
les conséquénces qu’elles comportent, c'est-à-dire 
gouverner. (Applaudissements.) Certes le Parti radi- 
al et radical-socialiste se souvient qu'aux heures 
critiques du régime il a trouvé à ses côtés, sur le 
terrain électoral et parlementaire du moins, sinon 
toujours sur le terrain gouvernemental, des alliés 
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haturels, qu'animait comme lui le souci passionné 
de protéger et d'étendre les conquêtes de la Répubii- 
que. Parti de collaboration démocratique, le Parti 
radical et radical-socialiste ne songe pas à s’enfer- 
iuer dans une tour d'ivoire. Sa position est à cet 
égard bien connue. I] n'a pas l'outrecuidance de 

nser qu'il constitue la seule fraction républicaine. 
Mais il à conscience d’être la plus importante et la 
plus stable. (Applaudissements.) 11 n'a jamais été 
inutile et il a été souvent indispensable pour l’in- 
térêt du régime que les Partis voisins s'unissent à 
lui, dans le respect réciproque des préférences de 
chacun. Aujourd'hui encore, le Parti radical et radi- 
cal-socialiste croit cette coopération désirable, de 
même qu'il est prêt, si le moment l'exige, à affronter 
seul et fièrement la bataille. (Vifs applaudissements. 
Bravo !) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je remercie, au nom du Con- 
grès,, notre collègue Bastid de la si ferme déclara- 
tion du Parti qui va nous servir de base pour les 
prochaines élections et je demande au Congrès de 
vouloir bien approuver les termes de cette déclara- 
tion. 

(Adopté à l'unanimité.) 

(Vifs applaudissements.) 


UNE Voix. — Pourrai-je poser une question ? L'ex- 
posé de notre camarade Bastid est parfaitement 
clair; il paraît complet. Cependant, ne croyez-vous 
pas qu'il y aurait intérêt à insérer quelque part 
dans ce texte l'accession de l‘ouvrier au capital dans 
le domaine industriel? (Marques d'approbation.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Cela se trouvait, j'en suis sûr, 
dans des déclarations antérieures; cela a toujours 
été la doctrine du Parti radical qui ne considère 
pas le salariat comme un état définitif. Il n’y a par 
conséquent aucune difficulté à décider que l’indica- 
tion donnée par notre collègue sera ajoutée au pa- 
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fagraphe, relatif au mouvement social. (Assenli- 
ment.) 

Le citoyen Herriot a demandé la parole : Je la 
lui donne. 


M. HERRIOT. — J'ajoute que l'accession de l’ouvrier 
au Capital dans le domaine industriel se trouve ex- 
pressément définie dans le rapport de notre prési 
dent Godard imprimé dans le petit fascicule qui nous 
a été remis. On peut, par conséquent, très facile- 
ment donner satisfaction au vœu de notre collègue. 
(Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous remercions notre collègue 
de nous avoir indiqué ce complément à ajouter à 
la déclaration du Parti. 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.…. 

Citoyens, je vous remercie de l'attention avec la- 
quelle vous avez suivi les séances de ce Congrès 
Vous avez donné un admirable spectacle de d 
pline et de collaboration attentive. (Applaudisse- 
ments.) Un parti qui donne cet exemple doit être 
tenu certainement par l'opinion publique qui le sur- 
veille avec quel soin, vous le savez, pour un grand 
Parti, fortement organisé. 

Séparons#nous donc et allons chacun chez nous 
en emportant des forces nouvelles pour travailler à 
la propagande et préparer par notre union, par 
notre conviction, par notre discipline et par notre 
action constante, la victoire prochaine de la Répu- 
blique laïque et sociale, (Vifs applaudissements. Àc- 
clamations.) 

Je déclare clos le vingt-huitième Congrès du Parti 
radical et radical-socialiste. (Applaudissements. Cris : 
Vive Herriot!) 


(La séance est levée à midi.) 

















DISCOURS DU PRESIDENT PERNEY 
Président de la Fédération de la Seine 
au banquet de clôture du Congrès 


Mesdames, Messieurs, 


La cordiale et franche gaieté de c@ banquet, qui 
lermine si brillamment et si joyeusement notre Con- 
grès, est la marque, je l'interprète ainsi, de votre 
satisfaction d’avoir mené à bien les graves travaux 
qui nous avaient réunis. 

Vos charmantes compagnes, nos amis qui ont suivi 
ces longues séances partagent votre joie. Comment 
pourrait-il en être autrement, quand l'attention infa- 
tigable des délégués, la haute tenue des discussions, 
la parfaite dignité d’une assemblée si nombreuse ont 
forcé l’estime de nos habituels adversaires. 

Pas une note discordante ne s’est élevée. Pas de 
séance tumultueuse. Aucune invective passionnée, 
au cours de séances fiévreuses, où des hommes s'af- 
frontent dans ces compétitions personnelles. Pas 
même de couloirs, où s'élaborent des intrigues sub- 
tiles qui font que les discours ne sont plus que des 
artifices | 

Il n'y avait qu'une très grande salle, où côte à 
côte, vous avez siégé assidûment et laborieusement, 
pour prendre, avec lucidité, les décisions de raison 
qui vous sollicitaient. 

De quoi vous êtes-vous préoccupés, et qu’avez- 
vous fait ? 

Ayant d'abord à décider de la politique intérieure, 
vous avez, suivant Marebandeau et le président 
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Chautemps, refusé de participer au pouvoir autant 
qu'il ne nous serait pas possible d'y affirmer et d'y 
poursuivre notre doctrine. 

Vous vous êtes, le lendemain, penchés, avec Pal- 
made, sur le difficile problème financier, et vous avez 
conclu, en hommes sages et pondérés, à une admi- 
nistration meilleure, plus économe des deniers pu- 
blics. Vous avez repoussé la démagogie des dégrève- 
ments. Vous avez préconisé une solution d'activité 
positive par l'établissement d’un plan d'outillage 
national, 

Avec Queuille et Julien Durand, vous avez lon- 
guement étudié la crise économique, et spécialement 
la situation agricole. Avec eux, vous avez proclamé 
la solidarité internationale qui exige une politique 
de solidarité monétaire, une politique de coopéra- 
tion économique, une politique d'organisalion du 
travail pour tous les peuples. 

Puis, vous avez consacré une matinée à l'étude des 
questions sociales, avec Justin Godart et des femmes 
de grand talent, au cœur généreux, qui préparent si 
dignement l'accession de leur sexe à la vie politi- 
que. (Applaudissements.) 


Enfin, après qu'Albert Sarraut eut magistralement 
exposé le problème de la plus grande France et en- 
tendu le rapport sur la propagande de Robert-Louis, 
vous avez terminé vos travaux par la question an- 
goissante, la question principale, celle qui s'impose 
à tout : celle de la paix. Et, après le rapport de 
Pierre Cot, vous avez acclamé, avec quelle émotion, 
le président Herriot qui, courageusement, dénonce 
les désarmements trompeurs, et appelle l’ordre nou- 
veau d'une discipline internationale assurant la 
police des peuples. 

Après de tels débats, avec un pareil programme, 
notre Parti restera toujours, comme le disait le pré- 
sident Herriot, à Lyon, « l'axe de toute politique 
française constructive ». Comment s'en étonner ? 
(Applaudissements.) 
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Presque tous, Messieurs, et vous aussi, Mesdames, 
souvent, dans le cadre de la commune, du canton, du 
département, vous œuvrez quotidiennement pour la 
chose publique, avec désintéressement, C’est ce qui 
vous donne cette vision de la réalité et ce goût de la 
réalisation ; qui, fait, qu'aux idéologies ou aux affir- 
mations dogmatiques. vous opposez le bon séns et la 
raison, C’est ce qui fait que le radicalisme est bien, 
comme l'a dit le président Herriot, et comme le répé- 
tait jeudi le président Chautemps, « la forme poli- 
tique du ralionalisme ». 

Avec quelle joie, je me rappelle aujourd’hui que, 
vous accueillant à votre première réunion au nom 
de la Fédération de la Seine, je vous conviais à un 
accord profond. pour une organisation méthodique 
et une action disciplinée, 

L'accord du Parti est profond et entier. autant que 
l'était celui des deux Présidents, quand, dans une 
accolade fraternelle, loyale et affecfueuse, le prési- 
dent Daladier, en toute simplicité (Vifs applaudisse= 
ments), consacrait l'investiture du président Herriot, 
(On crie : Vive Daladier !) 

L'action, mon cher Président. nous vous, la pro- 
mettons au nom de toutes nos Fédérations,-sous votre 
discipline, que nous avons voulue. Nous sommes sûrs 
que vos deux mains comme vous nous l'avez di 
avec émotion. tiendront ferme le drapeau, sans j: 
mais l’abaisser. Mais. si l'effort vous nèse un jour. 
songez à l’Assemblée magnifique de la Salle Wagram 
dressée pour vous acclamer, à l’armée des militants 
au'elle représentait dans son unanimité, et ani se 
lèveraient. eux, pour maintenir et sauvegarder le 
drapeau de leur idéal. (Applaudissements.) 

Messieurs les délégués, à vous tous j'adresse les 
remerciements de la Fédération radicale et radicale- 
socialiste de la Seine. L'organisation d’un Congrès 
est chosé moins malaisée à Paris qu'en tout autre 
endroit. Votre facilité et votre bonne humeur ont 
grandement aidé nos camarades, et spécialement 
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notre ami Secqueville qué vous avez si justement 
élu secrétaire du Parti. 

Au nom des radicaux et radicaux-socialistes de 
la Seine, je porte à votre santé, celle de vos familles, 
celle de nos camarades et amis des Fédérations que 
vous représentez. 

Mesdames, Messieurs, à la prospérité de notre 
Parti, à son succès dans la prochaine grande consul- 
tation élecicrale. 

A la République Française! (Vifs applaudisse- 
ments.) 


DISCOURS DE M. EDOUARD HERRIOT 


Mes chers collègues et amis, 


Maintenant que s’est clos un Congrès dont nul ne 
Pourra contester l'éclat, je suis plus à l'aise pour 
vous remercier du lourd honneur que votre bien- 
veillance m'a conféré. Je le dois à l'initiative affec- 
tueuse de Camille Chautemps (Applaudissements) 
qui, lors de mon jubilé municipal, au milieu de 
tous ceux dont le dévouement m'entourait et qu'une 
fois de plus j’assure de ma gratitude, vous a pro- 
posé mon nom dans un élan de sa générosité ; je 
l’ai bien retrouvé là tel que je le connais depuis 
tant d'efforts communs, fin, fort et sûr, loyal par 
dessus tout et cherchant sans cesse à reporter sur 
les autres la confiance que vous lui avez récem- 
ment témoignée par vos acclamations. Daladier 
s’associait à cette démarche si touchante (Applau- 
dissements) et, retenu depuis cette date par mon 
labeur, je n’ai eu qu'à paraître devant vous pour 
cueillir le fruit, non de mon effort, mais de leur 
amitié. (Nouveaux applaudissements.) 

En cet instant, pour moi du moins bien solen- 
nel, j'évoque ma première présidence en 1919, dans 
un moment, spécialement difficile- pour les répu- 
blicains, une bataille où nous fûmes victimes d’une 
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Surprise et de certaines divisions, notre patient 
travail dans la minorité pendant cinq années 
où, dénoncés comme des « prébendiers » par des 
experts, nous avons posé les principes de notre 
politique extérieure sous les railleries de nos adver- 
saires. J'évoque ce labeur soutenu qui devait avoir 
en 1924 sa récompense. J'ai retenu de cette expé- 
rience prolongée l'enseignement que l'union doit 
être la loi première de notre action Notre Parti est 
constitué de telle façon que, souséserve de l’obéis- 
sance à quelques lois essentielles, chacun ÿ con- 
serve sa pleine liberté de pensée (Applaudissements), 
le droit d'affirmer sa nuance et d'exposer le résul- 
tat de sa recherche. C'est une telle union que je 
travaillerai à maintenir parmi nous, entre les par- 
lementaires et les délégués, entre les délégués et les 
militants répandus sur tous les points de ce beau 
jardin spirituel qui s'appelle la Francs Annie 
dissements.) 


Ordre et Force 


Cette union, au reste, elle me sera rendue facile 
*_#HEERR 


par vous-mêmes. Je le proclame avec assurance, 
certain de traduire l'opinion de toûs ceux qui ont 
assisté à nos débats : jamais, depuis que je prends 
part à nos Assemblées, un Congrès n’a eu plus de 
dignité et de grandeur que celui-ci. (Applaudisse- 
ments.) Un programme méthodiquement conçu et 
fidèlement exécuté ; des rapporteurs ou des orateurs 
traitant les questions qu'ils connaissent le mieux 
avec un évident souci de technique et le mépris 
d’une phraséologie que, du reste, vous n’aüriez pas 
tolérée ; des conclusions si bien préparées que, sauf 
des adjonctions elles-mêmes très réfléchies, vous 
avez pu voter à l'unanimité et sans hésitation ; un 
auditoire que la Chambre pourrait accepter comme 
exemple (Applaudissements) : à travers tout le pays 
et au dehors, notre dernier Congrès — c'est une pre- 
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fière vérité à en dégager — laissera une impres- 

sion de cohérence, d'ordre et de force. Rien de ces 
assemblées de jadis où des personnes qui arrivaient 
en retard en rencontraient dansl’escalier d'autres 
qui partaient en avance, (Rires.) >Notre réunion 

rouve déjà, à elle seule, les progTés de l'éducation 
publique en France, grâce, sans doute, au régime 

ibéral de la République et aux bienfaits de l’ins- 

ruction. (Applaudissements.) 

. 

. 


L'unité et la liberté de notre doctrine 


On peut donc définir le sens d’une manifestation 
aussi unie qui doit tant à notre Fédération de la 
Seine, à nos excellents amis Perney et Secqueville, 
à notre secrétaire général Martinaud-Deplat. Oui, 
certes. Pour y parvenir, il suffit, comme Perney vient 
justement de l'indiquer, de concentrer les résultats, 
tous convergents, de nos successives délibérations. 
Il en ressort cette deuxième wvérité que notre Parti, 
si bien traité par, le suffrage aux dernières élections 
cantonales, estÆelui qui ‘convient le mieux au ca- 
ractère politique du peuple français, celui qui inter- 
prète le mieux les traditions de la Révolution et les 
nécessités du régimeg#L'ordre du jour défendu par 
Chautemps et Marchandeau, la remarquable décla- 
ration de Bastid précisent nos volontés essentielles : 

{ défense contre toute atteinte d'une laïcité que nos 
adversaires feignent de considérer comme une ma- 
nifestation de notre sectarisme, mais qui, en réalité, 
garantissant tous les droits de la conscience, s’éta- 
blit dans la neutralité de l'Etat comme le seul fon- 
dement solide de la fraternité nationale (Applaudis- 
sements) ;.justice dans l'impôt; organisation de la 
paix; étude des réformes nécessaires au- rétablisse- 
ment de la stabilité économique si profondément 

#, compromise par les stupides barbaries de la guerre. 
_—) Qui done pourrait nous accuser d’être un Parti 
". périmé? Qui donc, après réflexion, pourrait. nous 
refuser le droit de nous dire et le Parti le plus libre 
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el le Parti le plus avancé? Ayant résenvé les pri- 
vilèges de la croyance personnelle, nous travaillons 
à isoler da politique de tout dogme, de toute auto- 
rité du passé qui voudrait peser sur un présent si 
difficile à analyser et à comprendre? Nous accueil- 
lons tous les efforts de la raison: nous réprouvons 
toutes les tentatives de contrainte. Aucune formule 
ancienne, selon, nous, n'est suffisante à révéler le 
devoir dans un monde où les limites antérieures 
äes Etats se sont modifiées, où les classes sociales, 
telles qu'on-a pu les définir en certaines époques de 
| fixité, se montrent en évolution constante, où le fac- 
teur économique exerce. sur la wie politique des 
peuples une influence qui donne à tous les pro- 
blèmes des aspects inconnus de nos prédécesseurs. 
(Applaudissements.) Les économies antérieures à la 
guerre nous apparaissent comme des documents de 
préhistoire (Applaudissements), des pièces, de mu- 
sée. Il faut trouver du nouveau. (Applaudissements.) 
Venez à nous, vous qui cherchez de bonne foi ; 
venez à nous, jeunes gens devant qui s'ouvre tout 
/l'avenir. Chez nous, un seul but: la justice; un 
\seul guide: la raison. (Vifs applaudissements.) 


Ce besoin de découvrir les lois suivant lesquelles 
évolue la civilisation, ne l’avez-vous pas trouvé à 
chaque ligne dans le remarquable rapport de Julien 
Durand sur dla politique économique de notre 
Parti? (Applaudissements.) Entre ceux qui considè- 
rent le capitalisme tel qu'il fonctionne aujourd’hui 
comme une formule définitive et ceux qui veulent 
le ménager ici et le détruire ailleurs pour le rem- 
placer on ne sait par quoi, nous arrivons pour nous 
placer entre les consprvateurs et 168 destructeurs, 
pour organiser la production et la consommation, 
pour les adapter T'üne à l’autre, pour interpréter 
dans l’ordre social les bouleversements créés par les 
acquisitions mêmes de la science, pour discipliner 
la concurrence, pour remédier à l'affreux fléau 
social du chômage. (Applaudissements.) Ceux qui 
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Vivent du travail, ceux qui défendent leur traite- 
ment ou salaire, ceux qui ont une responsabilité, 
ne nous aideraient-ils pas dans une entreprise 
assez honnête pour ne pas promettre de mira- 
cles, mais assez hardie pour affirmer la né- 
cessité de souder l’une à l'autre l'organisation 
de l'economie et l'organisation de la paix ? (Applau- 
dissements.) Qui refuserait de nous soutenir lorsque 
nous demandons que l'on ne laisse pas miner les 


premiers efforts de la Re Nate pour 
l'entente économique ou lors S"protéstons 


contre l'anarchie d’un système de crédit qui obéit 
aux exigences de spéculateurs imprudents. (Vifs 
applaudissements) sans profiter aux éléments les 
plus intéressants des peuples ? Qui pourrait mécon- 
naître la grandeur et la cohésion de nos conceptions 
lorsque nous réclamons que l'accroissement de la 
consommation soit recherché dans le mieux-être du 
consommateur, ouvrier ou paysan, dans l'éducation 
des peuples à civilisation arriérée ou des masses in- 
digènes ? Si l’on nous combat, que prétend-on nous) 
opposer ? (Applaudissements.) 


Je suis frappé, citoyens, de l'unité qu'introduit 
dans notre doctrine, libre et neuvé, Cét examen di- 
rect des problèmes substitué à des formules vides 
aujourd'hui de leur contenu. Très vite, l'idée de là 
coopération intagrnationale s'impose comme le cen- 
tre d’où partiront, où reviendront toutes nos initia- 
tives. Voici, du moins, un parti qui.cherche la vérité 
à l’intérieur des faits, et non en dehors d'eux. Ce 
qui est juste pour les sciences s'applique aussi aux 
politiques vraiment modernes et libérées; la syn- 
thèse des idées n’y est légitime qu'après l’analyse 
minutieuse des réalités. Nous recommandons l’en- 
tente sous toutes ses formes alors que d’autres pro- 
posent la contrainte ou la violence. Nous voulons 
l'ordre là où règne l'anarchie. Nous disons avec 
Julien Durand : « La paix sociale et le rétablis- 
sement économique dans l’ordre ne peuvent être 
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ässurés que, si le niveau de vie du travailleut 
s'élève en fonction des progrès réalisés dans l'or- 
ganisation et le rendement de la production natio- 
nale. » J'attends que l’on nous présente un pro- 
gramme à la fois plus hardi et plus raisonnable 
pour faire face aux femps nouveaux. (Vifs applau- 
dissements.) 

S'agit-il de l’agriculture, cette force essentielle de 
la France, qu'il faut conserver à tout prix pour assu- 
rer à notre pays l'élément essentiel de sa stabilité ? 
Nous nous garderions de tomber dans une démagogie 
ambulatoire qui, d’ailleurs, ne saurait tromper le bon 
sens narquois de nos paysans. (Applaudissements.) 
Avec Queuille, à la suite de cet homme aussi mo- 
deste que clairvoyant, guidés par son autorité, avec 
Aubaud, avec Jaubert, nous retrouvons dans là 
crise agricole les conséquences du désaccord déjà 
signalé entre la production et la consommation. 
Les Chiffrés Viennent au secours des idées ; le ré” 
gime ancien des traités de commerce accuse sa 
faillite ; l’artificiel du régime actuel apparaît ; l’ar- 
bitraire des primes, des prohibitions se dénonce. 
Une fois de plus, l’'empirisme du: passé s'effondre ; 
une fois de plus, la nécessité de l’ententé interna: 
tionale s'impose, et l'on nous montre que le paysan, 
lui aussi, ne trouvera la sécurité à laquelle son 
obstiné labeur lui donne droit que dans une entente 

(au moins européenne. L'unité de nos vues se con 
Mirme. Le plah de coopération devra s'appliquer, 
tour à tour, à la production, à la circulation, à la 
consommation des richesses. Il lie l’ordre économi- 
que et l'ordre de la paix. (Applaudissements.) 

Cette unité se précise dans l’éclatant discours où 
Sarraut expose une théorie.nouvelle du colonialisme 
en rupture définitive avec l'impérialisme et la spé- 
culation. (Applaudissements.) À son tour, Palmade 
vient affirmer et démontrer que la crise financière 
doit trouver sa solution non.dans de trop simples 
formules de technique monétaire ou dans le cadre 
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étroit des égoïsmes sociaux et des égoïsmes natio- 
naux, Mais dans la reconstitution rationnelle et 
concertée de l'économie européenne et mondiale! 
C'est bien, si je l'ai Compris, ce que disait déjà, il 
y a huit jours, notre savant ami Painlevé. (Applau- 
dissements.) 

Dans tous les ordres d'idées, la politique du 


… Parti radical se présente comme une protestation 


contre la spéculation, pour le travail. Il veut aller au 
Le . mn : AAA 
secours de l'industriel, du commercant et de l'agri- 
culteur menacéS par le désordre actuel, par l’incohé- 
rence du crédit, comme il entend protéger cet ouvrier 


b qui, actuellèment, paye de sa misère, lorsqu'il chôme, 


les progrès même de la science. (Applaudissements.) 
Il s'oppose à une politique de circonstance qui a 
refusé de procéder, comme nous le demandions, à 
des mesures de dégrèvement en profondeur portant 
sur un impôt de consommation, pour wolatiliser en 
poussière nos ressources défuntes. 


La stabilité économique et la paix 


Je pourrais signaler d’autres nouveautés de notre 
Congrès, la place importante que nous y avons 
donnée, grâce à Mme Brunschvigg, aux œuvres de 
maternité et d'enfance, ce fait que, pour la pre: 
mière" fois, uné femme, la plus aimable des femmes, 
dans un parti où il y en a tant de charmantes, a 
présidé à l'une de nos séances. Pour compléter 


notre œuvre et achever la parfaite unité de notre! 


doctrine, il fallait montrer pourquoi la paix nous 
apparaît comme le complément indispensable, ou 
mieux, comme le support essentiel de toute réorga- 
nisation. Nous comprenons notre devoir d'aider 
surtout les. démocraties, et, en particulier, la démo- 
cratie allemande. (Applaudissements.) "Nous nous 
Sommes attaqués au grand problème qui va se poser 
en 1932. Il semble que le verbe désarmer soit un 
verbe irrégulier qui ne se conjugue jamais qu'au 
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futur. (Rires et applaudissements.) On n'entend pas 
dire : je désarme, ou : j'ai désarmé; mais : je désar- 
merai, ou plutôt : éu désarmeras. (Nouveaux rires et 
vifs applaudissements.) 

Nous avons précisé notre doctrine qui, sans rien 
coûter, et bien au contraire, à une sécurité sur 
laquelle nous veillons, donnerait à la France l’hon- 
neur de fécondes initiatives. Nous restons fidèles au 
protocole de 1924 et à des formules que l’on nous a 
souvent empruntées. (Applaudissements.) 

Tout observateur impartial devra le reconnaître 
dans son Congrès de Paris, le Parti radical socia- 
liste a posé les principes d’une politique nouvelle 
et. vraiment moderne, parfaitement unie et cohé- 
renté, toujours fondée sur là coopération des-peu= 
ples, une politique où la réorganisation économique 
et l’organisation politique de la Paix se lient étroi- 
tement. Prétendons-nous avoir résolu toutes les 
difficultés ? Mais non, certes. Nous croyons seule- 
ment avoir ouvert des, voies aux hommes libres et 
de bonne volonté, à ceux qui sont déjà parmi nous, 
à ceux que nous invitons à nous rejoindre. Nous 
faisons appel’à toutes les forces vives du pays. 
Nous croyons que les formules d'avenir ne pourront 
être trouvées que par le travail de tous, par l'ac- 
tion corporative des syndicats dont nous voulons 
aider les travaux en respectant leur indépendance 
(Applaudissements), par la collaboration des admi- 
nistrations avec leurs agents, par l'examen des 
besoins que nous signalent tous ceux qui travail- 
lent au bureau, à l'usine, aux champs. Nous récla- 
mons pour notre Parti son indépendance parce que, 
placé entre les partis de conservation et les partis 
de révolution, il ne saurait confondre sa doctrine 
avec aucune autre. Nous voulons à tout prix demeu- 
rer un Parti populaire, sans compromission avec les 
Droites, sans "défroqué démagogique. Nous enten- 
dons préparér pour l'avenir des générations mieux 
instruites que les générations présentes. Si nous ne 
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Pôuvons pas libérer complètement ie travailleut | 
d'aujourd'hui, nous affranchirons son enfant. (Ap- 
Dlaudissements.) Pour limite à nos promesses, la | 
probité. (Nouveaux "applaudissements.) 

Citoyens, nous «llons avoir à subir des luttes bien 
dures. Malgré l'élévation de nos pensées que j'ai 
tenté de traduire sous une forme bien sévère, nous, 
serons outragés. On méconnaîtra nos buts qui se ré-) 
‘sument cependant de façon bien simple: organiser 
la production, la circulation et la consommation des 
richesses: organiser la Paix. Attendez-vous à subir 
l'assaut formidable de l'argent. Déjà, malgré la du- 
reté de la crisé, nos”advérsairés inondent la France 
de leurs prospectus. « Nous avons, disent-ils, multi- 
plié sans compter les affiches et les brochures : nous 
avons distribué plus de trois millions et demi de 
tracts. » Remercions-les. Le peuple de France réflé- 
chit. 11 se dit: D'où sort donc cet argent ? (Applau- 
dissements.) Ne viendrait-il pas de ceux qui ont 
trouvé trop lourds leurs impôts sur le revenu et en 
ont reporté le fardeau sur le consommateur? Ne 
viendrait-il pas de ceux qui refusent d’abaisser leurs 
prix de vente, ‘alors que cet abaissement serait le 
seul moyen de provoquer la reprise des affaires? (Ap- 
plaudissements.) Comment trouve-t-on de si vastes } 
sommes pour distribuer une telle littérature, alors | 
que l’on renvoie des ouvriers et qu'on laisse leurs | 
enfants sans pain! (Vifs applaudissements prolon-_) 
gés.) 

Ce progrès des mœurs publiques, dont nous avons 
déjà relevé plus d'un signe, provoquera l’insurrec- 
tion des hommes libres contre ces procédés qui, ten- 
dent à considérer les électeurs comme un bétail 
achetable à prix d'argent. (Applaudissements.) Le 
Français peut avoir ses défauts, mais il est honnête, 
il ne se vend pas. (APplaudissements.) 

Vous dénoncerez de telles pratiques; vous vous 
organiserez. Sans ménagement pour les amours- 
propres personnels, vous choiïisirez les meilleurs can- 
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didats, les plus désintéressés ; rien n’est plus impot: 
tant. (Applaudissements.) Vous n'oublierez pas que 
la meilleure façon de faciliter le deuxième tour, 
c'est de reussir, si possible, au premier (Rires et 
applaudissements) ou, du moins, d'y prendre la 
meilleure position. Nous travaillerons tous ensem- 
ble, unis comme une famille qui s'aime. Ceux qui 
étaient les plus qualifiés eux-mêmes pour conduire, 
mes vieux amis Steeg (Applaudissements) et Renoult 
(Applaudissements), les membres parlementaires ou 
non parlementaires de notre Bureau, nos Fédéras 
tions, sont venus déjà m'offrir leur concours avec un 
désintéressement qui m’a touché. 4 

Je donnerai l'exemple jusqu'à la limite dernièren 
de mes forces et, d’une même volonté, d'un même 
cœur, élus ou militants, nous servirons, dans les 
cadres de notre Parti, la France à laquelle nous 
sommes dévoués sans réserve, et la République, ce 
régime qui est pour nous non pas un nom auquel 
on se résigne pour en parer la réaction, mais le 
vivant symbole de la Justice et de la Fraternité: 
(Vifs applaudissements prolongés. Tous les audi 
teurs se lèvent et font une longue ovation au prési- 
dent Herriot.) 








— 475 — 
BUREAU DU COMITÉ EXÉCUTIF 


EXERCICE 1931-1932 


Président : 


M. Edouard HernioT, député, 
ancien Président du Conseil 


Vice-Présidents : 


Parlementaires : Non Parlementaires : 
MM. MM. 

DALBIEZ, sénateur, PERNEY. 

Ducos, député. GAHIDE. 

Georges BONNET, député: RIPAULT. « 

LISBONNE, sénateur. GRISONI. 

JAMMY ScHmipr, député. Jacques KAYSER. 

Devis. député. Emile Rocue. : 

b Aimé BErTHOD, député. BAUZIN. € 

© ARCHIMBAUD, député. Fabius de CHAMPVILLE. 


Secrétaires : 


Parlementaires : Non Parlementaires : 
MM. Mme KRAEMER-BACH. u 
Gour, député. MM. 
FERIN, député. QUINET. 
Guy, député. TONY REVILLON. 
b LORGÈRE, député. SANGUINETTI. 
JULIEN, député. SECQUEVILLE. «+ 
Massimr, député. Robert LANGE. 
DCHEvRIER, député. LAURENS. 
JOUFFRAULT, député. Hubert COUQUET. 


Secrétaire Général : M. Albert MILHAUD. 
Trésorier Général : M. Louis, BESSE. 


Secrétaire Général-Adijoint : M. COLLEDEBOEUF. 
Secrétaire particulier de M, le Président Herriat, 




















HAE 


PRESIDENTS D'HONNEUR 


















arab MM. Maurice SARRAUT, sénateur, ancien 


ITR président du Parti. 
16 0D) ® Joseph CAILLAUX, sénateur. 
ME dé Edouard DALADIER, député, ancien 
à DH : président du Parti. 
(4 : 
SNS à $ | 
| tai GIE DÉLÉGUÉS AU COMITÉ EXÉCUTIF 4 
ù 
h 1:00 ‘: COMITE MIXTE 
bal i 
| a: Mmes BALLY, Paris. 
NE \ L BARBIZET. 
| LE Ris BRESSON, Paris. 4 | 
HELENE BRUNSCHVICG, Paris. 
RE CASEVITZ, Paris. | 
À SATA DENISE, Paris. , | 
NAS : EDWARDS PILLET, Paris. à 
HAT Odette SIMON. Paris. | 
LA Annette SAUGER. 
DRE - GALLIE. 
EL LU SPIR, Paris, 








AIN 


. CHANAL, Sénateur, Paris. 


MM. 


MESSIMY, Sénateur. Paris 

TONY-REVILLON, député, Paris (48°). 

BALLOFFET, Lagnieu. 

FRIBOURG, Paris (16°). 

MOIRAUX. 

FAYARD, Montmerle-sur-Saône. 

TEMPORAL (D'), Saint-Rambert, 

FOURNET Léon, Jassans-Riottier. 

PIERREVAL Henri, Oyonnax. 

REVEIL Jean, Crépieux-la-Pape. 

VENARD Albert, Oyonnax. 

MAITREPIERRE Henri, Saint-Nizier- 
le Bouchoux. 

MOREL, Saint-Brenaz. 


AISNE 


ACCAMBRAY, député, 

HAUET, député. 

BAUDEQUIN, Montigny-Lengrain, par 
Vic-sur-Aisne, 

BONNEVILLE, Fresnoy-le-Grand, 

CAVALLIER, Crécy-sur-Serre, 

CECALDI Antoine, Vervins. 

COLLARD, Bohain. 

COUSIN, Vermand. 

DECAMP, Hirson. . 

DEFENTE, Crépy-en-Laonnois. 

DOUCEDAME, Paris. 

DUPONT Emile, Flavy-le-Martel. 

DEHERPE, La Fère. 

DUPONT Raoul, Berlancourt, par 
Marle. 

FAUCHEUX. 

GAILLARD, Paris (17°). 

GROZO Auguste, Saint-Quentin, 


























— 478 — 


GRY Georges, Vaux - en - Vermandois, 
par Etreillers. 

HARBOUX, Esqueries. 

LAMARRE, Crézancy. 

LEDANT, Etréaupont. 

L'HERONDELLE Léon, Fargniers,. 

LINEATTE, Ribeauvilié, par Wassi- 


gny. 
MACHIN Charles, Vadencourt. 
MARQUIGNY, Soissons, 
MORLOT, Paris. 

MUZART, Soissons. 
NANQUETTE, Laon. 
REGNIER, Anizy-le-Château. 
ROBINEAU, Braine. 

BOT Maurice, Vervins. 
LEDUC Eugène, Laon. 
BACH André, Laon. 
BESANCON, Soupir. 
BRUNETEAUX, Laon. ; 
DREYFUS, Villers-Cotterets. 
GOY Georges, Amifontaine. 


Mme LABATUT, Laon. 
MM. LARMUZEAUX, Origny-en-Thiérache. 


MAHIEUX Léon, Laon. 

MIRANDEZ Gaston, Laon. 

MONGIN, Lizy, par Anizy-le-Château. 

MORET Jean, Laon. 

RAYEE Emile, Laon. 

THIEBAUT, Verdun. 

THUILLIEZ, Brissay-Choigny, par 
Moy. 

DHERY (D), Montrouge (Seine). 

GUYOTY Alfred, Laon. 


ALLIER 


: LAMOUREUX, député, 


BAUDRON, zeure, 
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BERGERON, Montluçon. 
DESFEMMES, Montluçon. 
LEGER, Vichy. 

PERRAUT Robert, Moulins. 
MERLET, Paris. 

LEFEBURE, Paris (5°). 
MALTERRE Georges, Montluçon. 
MEILLET, Paris. (6°). 

VINCENT Jean, Paris-(15°). 
SRIBER, Paris. 

PERRONNEI Charles. 

BORIE, Paris. 


BASSES-ALPES 


PERCHOT Justin, Paris (5°). 
MASSOT Marcel, député, Paris (487)4 
MUZY, député, Peyruis. 

RULLAN Jean, député, Digne, 
GUIEU, Digne, 

NEVEUX Prosper, Digne. 

PAUL, Les Mées. 


HAUTES-ALPES 


ABEL Louis, député, Laragne. 
ARTHAUD Rodolphe, député, Gap. 
MARTIN, député, Puymaure, 
PEYTRAL, député, Paris. 
PLANCHE, député, Paris. 

TRUC, député, Laragne. 

BASSET Emmanuel, Gap, 
PELLEVOIZIN, Gap. 


ALPES-MARITIMES 


. OSSOLA Jean, 
BERMOND Pierre,/Nice. 
CRAIPEAU, Nice. 
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LEFRAND Fernand, Nice. 
PADOVANI Jean, Nice. 
SEMERIA Basile, Paris (47°). 
UGO Honoré, Nice. 
BACQUIAS, Nice. 
DUFRENE Xavier, Cannes. 
LARRE, Nice. 
MARTIN Félix, Nice. 
ROTHSCHILD Félix, Nice. 

SAMAMA Charles, Nice. 

SOULIE, Nice. L 





















WILLARD Raoul, Antibes. 


ARDECHE 


CUMINAÏI, sénateur, Paris. 

GEORGES, député, Beauvenne, par 
Chalençon. 

ROUSSILHON, député, Paris. 

FRANK-CHANTE, Vallon. 

VILLARD Olive, Paris (5°). 












ARDENNES 


PHILIPOTEAUX, Sénateur. 
COURTEHOUX, Député. 

LEDOUX, Député. 

BALTEAU, Charleville. 
BILLANDELLE, Clavy-Warbel. 
BLONDEAU, Charleville. 

D' BOISSEL, Renwez. 

BOUXIN, Bossy-les-Rumigny. 

DE BRIDOUX, Mézières, 

CORNEAU Georges, Charleville. 
GOBERT G., Mézières. 

GUILLAUME, Chémery. 

JACQUET, Mouzon. 

JALLOUX, Rocroi. / 
LAHAYE, Chatel-Chéhéry. 


















LAURENT, Rocroil 
MACHAULT, Liart. 
PIRLOT, Givet. 
ROUYER, Blaise. 
TOUPET, Poix-Terron. 
VALLAUD; Charleville. 
POSTY, Virein-Malhauin. 
BLAISE Louis, Mézières. 
DAMUZEAUX, Mézières. 
FUNCK, Givet. 
GUELLIOT, Vouziers. 
JOSEPH André, Charleville. 
PONTOISE, Mézières, 


AUBE 


ALEXANDRE, Sénateur, 

ISRAEL, Sénateur, Faris. 

ROBERT Maurice, député, Bar-sur- 
Seine, 

BERTHELEMOT, Mont-Saint-Aignan. 

BRIDOU, Nogent-sur-Seine. 

DUBOIS Paul, Chauchigny. 

DUPLANTIER, Troyes. 

GENTIN Fernand, isle-Aumont. 

GRESSER, Troyes. 

GROSS, Saint-André-les-Vergers. 

L ALLEMAND E., Bar-sur-Seine. 

MADURELL, Troyes. 

MAILLET Germain, Sainte- Savine, 

MOSLARD Raymond, Saint-Phal. 

ROCHE, Troyes. 

REGNIER Lucien, Gye-sur-$Seine. 

ROUSSEAU, Troyes 

SCHEYEN Jacques, ‘Droyes. 

DUBOIS Armand, Troyes. 






























AUDE 


j 
| MM. Albert SARRAUT, Sénateur. 4 
EN Maurice SARRAUT. Sénateur. | 
ENSTUE CASTEL. 4 
I GOUT Henri, Député. 1 
| sa MISTLER, Député. J 
à LEA SIRE, Député. 
NN Le RTA TOMEY (D'), Carcassonne. 
| 1H \ BOUSGARBIES Jean, Carcassonne. 
RAA BOURDIN. 
$ COUDONNE, Narbonne, 
f | GABARROU, Capendu. 
# GUILHEM (D'), Villefranche.-de-Lau- 
Ti TAgUAÏS. 
11 MOURNET Justin, La Nouvelle. 
| DDR | MONTAGNE Michel, Paris. 
nu JE [F4 PALANQUI (D'), La Nouvelle. 


PRADOL Antoine, Homps. 

ROBERT Antoine, La Palme. 
RAYNAUD'Clément, Carcassonne. 
VIALA-LONGEOT, Narbonne. 


ARIÈGE 


RAMBAUD, sénateur, Pamiers. 

CAZAIS, député, Paris. 

GALY-GASPARROU, Massat. 

LAFAGETTE, Paris. 

RAGOT, Paris, 

BERGER Aibert, Serres-Sur-Arpget. 

à | BERGE Jean, La Tour-du-Pin. 
À PAL DERAMOND, Paris, 

















AVEYRON 


PREVOT Jules, Paris (17°), 
DELLONG Paul, Aubin, 





PEUCH Emile, Villefranche-de-Rouer- 
gue. 

DRAUILHE, Rodez. 

COIFFARD, Paris, 


BOUGHES-DU-RHONE 


SCHRAMECK Abraham, Sénateur. 
AUBERT Barthélémy, Trets. 
AUDIBERT Victor, Marseille. 
BARET Auguste, Marseille, 
BARET Félix, Paris (6°). 
BEAUCAIRE Justin, Istres. 
BELLAIS André, Marseille. 
BOUVET François, Marseille. 
BREMOND Marius, Septèmes. 
CAMBIS Auguste arseille, 
CARLIN Aimé, Marseille, 
COSTE Laurent, Marseille. 
CROUANSON Nicolas, Arles. 
DETES Albert, Raphele-lés-Arles. 
DUBORGEL Henri, Marseille. 
DURAND Michel, Maussane. 
ESCOFFIER Emile, Aix. 
ESTIER Nicolas, Marseille. 
FABRE Julien, Salon-de-Provence. 
GARCIA Joseph, Marseille. 
GAUTIER Léon, Marseille. 
GAVAUDAN Apollon, Marseille. 
GRILL Jules, Bouc-Bel-Air. 
GOURDIN Gaston, Saint-Andiol. 
JOUVAL Henri, Berre, 
LIEUTIER Edouard, Marseille. 
MATHERON Firmin, Velaux. 
MASCLE Frédérie, Marseille. 
MEYNIER Emile, Aix. 
MICHELIS Eugène, Marseille. 
MORIZOT Joseph, Arles. 
RAVEL Raoul, Meynargues, 
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RAYBAUD Antoine, Marseille. 
REIBAUD Charles, Aix. 
REMONDIN Paul, Martigues. 
RIBOT Georges, Marseille. 
ROUBAUD Louis, Marseille. 
SAUVAIRE Marius, Miramas. 
SENEZ Louis, Aubagne. 
SIRACH Edouard, Marseille. 
TEYSSONNIER Henry, Marseille. 
ASTIER Emile, Marseille. 
AUBERGY Joseph, Marseille. 
BARD Jean, Marseille. 
BARTHELEMY Lucien, Marseille: 
BAYET Henri, Arles. 
BOURGUES Maurice, Marseille. 
BRUN Louis, Marseille. 

CAIRE Henri, Marseille. 
CHARON Jules, Marseille. 
CRUEL Albert, Aix. 
MOIROUX, Montanay. 
ETIENNE Victor, Aubagne. 
FRANCESCHI Louis, Marseille. 
GAUTTIER Henri, Salon. 
GAVAUDAN Jean, Marseille. 
GIOCANTI Dominique, Marseille. 
GRANIER Marius, Martigues. 
GUIBAUD Jules, Marseille. 
HUNZIKER Jean, Marseille. 
JACQUET Gabriel, Marseille, 
LANTEAUME Charles, Peynier. 
NORBERT Edmond, Marseille. 
PERRET Albert, Salon. 
PORTAL jean, Marseille. 
SEBEILLE Robert, Marseille. 
SOLANES Emile, Marseille. 
CHAPPE Aimé, Allauch. 
CARRIERE Pierre, Tarascon. 
DURAND Marius, Tarascon, 











FANTESINI Jean, Porf-St-Louis-du- 
Rhône. 

FOUQUE Henri, Charleval. 

FRANCHI Roger, Marseille, 

GENEVET Ernest, Châteaurenard. 

ISSARTIER Paul, Marseille, 

LEYDET Edmond, Aix. 

RODIN Louis, Salon. 

CHABERT Louis, Marseille. 


CALVADOS 


HUE Casimir, Lisieux. 
LESIEUR, Caen. 

TREHET, Caen. 

COMPAROT Victor, Paris (6°). 
FARGES, Dives-sur-Mer, 
LEBEGUE, Courseulles. 
RAPHAEL Paul, Paris. 
THOUVENIN, Paris. 


CANTAL .. 


BRUNEL, sénateur, Paris. 

DAUZTER, sénateur, Aurillac. 

BASTID Paul, député, Paris. 

ANGELERGUES (D'), Saint-Constant, 
près Maurs. 

AYGUESPARSES, Si-Constant, près 
Maurs. 

CARRIER, Rouffiac. 

CELLIER (D'), Lanobre. 

CHANAL (D'), Aurillac. 

FABRE, Raulhac. 

GINESTY, Toulouse. 

HUGON (D'), Saint-Flour. 

JABIOL (D'), Marcenat,. 

LAPLAGNE Henri, Aurillac, 











MM. 


MM. 
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LAPPARA Antoine, Arpajon-sur-Cère. 
MALLET (D'), Alleuze. 

MEYNIEL Louis, Aurillac. 
RAYROLLES (D'), Pierrefort, 
RIGAT, Justin, Montsalvy. 

VAURES, Ladinhac. 

WEISSET, Charleville. 

GIZOLME, Vic-sur-Cère, 

JEAN, La Garenne-Colombes (Seine). 
MAS, Saint-Cernin. 

ROCHE, Paris. 

SALGUES, Aurillac. 


CHARENTE 


DELHOMME, Sénateur, 
FAYS, Député. 
MENIER, Député. 
PASCAUD, Député. 


CELLIER, Cognac. 
FEUILLET, Saint-Cloud. 
JULIEN(D'), Chasseneuil. 
MERLIN, Jarnac. 
LABRACHERIE, Chabanais. 
LAFLEUR, Angoulême. 
ANDINET, Angoulême, 
BESSE, Massignac. 
FELSENHARDT, Angoulême. 
FOUCAUD, Angoulême. 
MILLETTES, Angoulême, 
ROYER, Jarnac. 
SAULNIER, Aussac-Vadalle. 


CHARENTE-INFERIEURE 


PERREAU, Sénateur. 
HESSE André, Député. 
LONGUET, Député. 





ter 


PALMADE, Député. 

SCLAFER, Député, 

WILLIAM Bertrand, député. 

CAKRIE-BUNVALLEA, Paris (16°). 

FLOTTES, Rochefort. 
ET-ANGIBAUD, La Rochelle. 

PAILLOUD, Saujon. 

TÜRGNE, La Rochelle. 

DECLIE Charles, La Rochelle. 

CASTENET, Marennes. 

CLERC, Burie. 

DEYRIS Gabriel, La Rochelle. 

GIRARD, Clérac. 


CHER 


: PLAISANT, Sénateur. 
GESLAL Keémy, Sagonne. 
LAUTISSIER, Lignières. 
SAUGER André, Paris. 
TATZIERES Xavier, Bourges. 
LACROIX Louis, Bourges, 
LAVAL P., Aubigny. 
BANCHAREL Gabriel, Bourges. 
HIPPEAU Louis, Paris (1°). 
MORIN Albert, Neuilly (Seine). 
VIDAL Paul, Bourges. 


CORRÈZE 


+ LABROUSSE, Sénateur. 

DE CHAMMARD, Député. 
JAUBERT, Député. 
LAUMOND Député, 
QUEUILLE Député, 

BADION, Neuvic. 

BERIL, Saint-Mexant, 
CHAMMARD (de) Henri, Tulle, 








CHAPELLE, Brive. 
CHARLOT, Beynat. 
CONDAMINE, Saint-Prival. 
DUGOUDRON, Uzerche. 
FLEYSSAC, Treignac. 
GRAULIER, Tulle. 
MONEGER, Egletons. 
PIGNOL, Brive--la-Gaillarde: 
REYNAL, Brive. 

REBIERE, Juillac. 

ROUBY, Lapleau. 

THOMAS, Eygurande. 
VOUILLOUX, La Roche-Canilhac. 
AMIGUE, Tulle. 

ANDRE, Brive. 

CELOR, Tulle. 

PEUCH, Dr, Mercoeur. 


CORSE 


AGOSTINI, Dieue (Marne). 
CAITUCOLI, Paris (17°). 
GIUDECELTAI, Bastia. 
NONCE PAOLI, Paris (8°). 
PERI, Ajaccio. 

GIORDAN, Paris (8°). 
AJACCIO Jean, Bastia. 
FILIPINI, Corte. 
AJACCIO José, Baslia. 


COTE-D’OR 


BERROD Marcel, Mirebeau-sur-Bèze. 
BIZOT, Semur-en-Auxois. 
COMMEAUX, Are-sur-Tille. 
CONVERSET R., Châtillon-sur-Seine. 
DORNEAU Emile, Châtillon-s.-Seine. 
GAVEAU G., Semur-en-Auxois, 








GRUET Paul, Paris (16°). 

GUERPILLON, Fontaine-Française, 

JEVAIN Henri, Paris (9°); 

GUYON Emile, Dijon. 

KUHN Robert, Dijon. 

LESOURD, Eslernay. 

LIGERON Emile, Alise-Sainte-Reine. 

MAILLARD, Bussières, par Grancey- 
le-Château. 

MONGIN, Chavlosson, par Villaine- 
en-Duesnois, 

POULET Marcel, Dijon. 

RADOUANT Octave, Dijon. 

SIMON, Laroche-en-Brenil. 

FLORENTIN, Paris (12°). 

BELLORGET, Dijon. 

FORNEROT, Paris (16°), 

FORQUET, Dijon. 

MODOT Henri, Dijon, 

SIMONET, Dijon. 


COTES-DU-NORD 


DE KERGUEZEC, Sénateur. 
EVEN, Sénateur. 
GEISTDVFRFER, Député. 
LORGERÉ, député. 
LEVESQUE, Merdrignac. 

HELO Robert, Paris. 

LE GAC Yves, St-Michel-en-Grève, 
LEFEVRE Gaston, Saint-Brieue, 
JAN Aristide fils, Plouha. 
TURPIN, Saint-Quay-Poririeux. 
MORLON, Saint-Brieuc. 
TOUZET, Paris, 








ED 


CREUSE 


MM. GRAND, sénateur. 
JUDET, sénateur. 
CONNEVOT, sénateur. 
FERRAND Camille, député. 
ALHERITIERE, Peyrat-la-Monière, 
ALLEGRE, La Courtine, 
CHAMBONNET, Aubusson. 
COTTON. Moutiers-Rozeille. 
DUMONT, Chamborand,. 
FILLOUX. Saint-Vaurvy. 
PEIGNAUD Baptiste, Guéret. 
TREIGNIER Gaston, Paris (10°). 
LATRIGE. Aubusson. 
TARTARY Roger, Paris (18°) 

Medare. 


TARTARY Rogee, Paris (48°). 
XERIDAT François, Paris (6°). 
JOULOT, Paris (5°). 





DEUX-SÈVRES 


DEMELLIER Louis, sénateur. 

GOIRAUD André, sénateur. 

FRANÇOIS-ALBERT, député. 

JOUFFRAULT, député. 

RICHARD, député. 

AUCHIER Gabriel, Gollon. 

AUCHIER (D'), Ardin. 

BALQUET, Aiïrvault. 

BRILLAULT Abel, Beauvois-s.-Niort. 

BRILLAULT Auguste, Beauvois-sur- 
Niort. 

COYNAULT, Poitiers. 

NEAUX René, Frontenay-Rohan. 

VANDIER, Saint-Maïxent. 

REGNTER Pierre, Niort. 





BORDEAU, Paris (41°). 

DESCHAMPS, Parthenay. 

FOUILLET, Niort. , 

JOULAIN, Brioux-aux-Fosses, par 
Chèze. 

MOREL, Thouars: 

PELLEVOISIN, Parthenay. 

POIRAULT, Thouars. 

SAMOJAULT, Parthenay. 


DORDOGNE 


FAUGERE Georges, sénateur, Paris. 

SIREYJOL, sénateur, Paris. 

BONNET Georges, député, Paris. 

DELBOS Yvon, député Paris (15°). 

ASTARIE, Saint-Astier, 

CHAMPARNAUD, Piégut. 

CHAPELLE (D: de la), La Force. 

DARITAC Léonce, Paris, 

DAUTHEVILLE, Cahors. 

DUPUY (D:), Villamblard: 

LEBRALY, Paris. 

LESVIGNES, Les Eyzies, 

PAMPOUILLE, Saint-Avit-Senieur. 

PESTRE, Veret. 

PUYJARINET, Vieux-Mareuil, par 
Mareuil-s.-Belle. 

QUEROY (D'), Haultefort. 

ROCHE A. Exideuil. 

TAILLANDIER, Bergerac. 

TROUSSELLE, Lonouaille. 

FESTAT, Bordeaux. 

MERIGNANT, Périgueux. 

MERCIER, Peyzac-les-Montignac. 

ROUMAGERE, Bergerac. 

DEGAIL, Mareuil-sur-Belle. 

GERMAIN Emile, Bergerac. 








LAGORGE, Exideuil. 
MOUROT, Bergerac. 
QUENNESSON, Sigoules. 
® ROULEEAU, La Cigale, par Tocane- 
Saint-Apre. 


DOUBS 


MM. DURAND Julien, député, 
BAIÏINIER, Sainte-Marie, 
BELEY, Etupes, par Audincourt. 
BERTRAND (D'), Beure. 
CHARLIN (D'), Jougne. 
FELIX Julien, Besançon. 
GIROD. 

IENNE, Sochaux. 

MARRON Emile, Paris... 
PERONNE, 

PY Alfred, Isle-sur-le-Doubs. 
REYNES Louis, Paris (18°). 
SIFFERT Charles, Besançon, 
VERNEREY, Recologne. 
RIOU Gaston, Paris (16°). 
BLUM Julse, Paris. 

LEVY Paul, Paris (17°). 
MILLOT Louis, Besancon, 





DROME 


. LISBONNE, sénateur. 
PERDRIX, sénateur. 
ARCHIMBAUD, député. 
CHAFFAL, Beaurières. 
CHANAS, Granes. 

CHANCEL, Montélimar. 
CHOSSON, Romans. 

EFFANTINS, Mantthes. 

EVESQUE, La Motte-Chalancon. 





ESCOFRFIER, Paris (16°). 
ESCOULENT, Paris (6°). 
EYNARD, Bourg-du-Péage. 
FAUCON, Bourdeaux. 
GIRARD, Luce-la-Croix-Haule. 
GONTARD, Saou. 

GOY, Saillans. 

MARCHAT, Remuzal. 
MATRAS, Montélimar. 
PRADON, Chabreuil. 
ROZIER, Crest. 

SERRE, Loriol. 

SAMUEL, Vercheny: 
THORENT, Montélimar. 
COLLION, Romans. 
REVOL, La Chapelle-en-Vercors. 
ANDRE, Paris (8°). : 
JOURDAN Louis, Romans. 
PUISSANT, Montélimar. 
VIOUGEAS, Valence, 
MABILON, Paris. 


EURE 


. BRIQUET Camille, député. 
CHAUVIN Georges, Evreux. 
MORDRET Robert, Paris (ATEN 
HARDY, Damville. 
TRÜUMELET Georges, Louviers. 
LEMAIRE, Ivry- la Bataille, 
COLLIN, La Haye- Malherbe. 
FAUCHET Désiré, Evreux. 
GAUTHIER, Pacy-sur-Eure. 
GOMEL, E \r'eux, 
LABROU ,; Evreux. 
MENDES FR. ANC 1E Pierre, Paris ( 
STICH, Saint-Etienne-l'Allier. 
W OLFE, Pacy-sur-Eure. 











EURE-ET-LOIR 





























Î MM. VALADIER, sénateur, Paris (7°). 
juil MITTON, député, Paris. 
| siiu RODHAIN, député, Pa 
| ERMET EU FETTU Eugène, Paris (4°). 
n | sh MARQUIS, Louville, par Ouarville, 
L nl! MAUNOURI, Digny. 
nl PA SALE | LANGE Robert, Paris. 
Mao RABOURDIN, Boulogne-sur-Séine. 





sATe 
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FINISTÈRE Q 


| : +218 MM. LE BAIL Georges, sénateur. 

| ARUNEE TANGUY Yves, “sénateur. 

CADORET F1 rare ois, député, Riec-sur- 
Belon. 

BOURHIS (D:), Faou. 

BERNARD (D'), Kerfeunteun, 

LE GOZ (D'), Pont-l'Abbé. 

CREO, Kernevel, 

CROISSANT Henri, Scaër. 

LE GALL J.-M, Quimperlé. 

LANDREIN, Melgven. 

MADEC, Logonna- Daoulas, 

MAISSIN, Le Belec-Kerhuan. 

PERROT, Esquibien. 

| BOSCHER, Brest. 

1 BOULAIS, Kerfeunteun, près Quim- 

h: per. 

d LE BAIL Albert, Paris (16°). 

| LE HENAFF, au Palarem, en Guipa- 
vas, par Brest. 

LIOT Ch., Quimperlé. 

SAVINA, Quimperlé. 





ee Eee 





GARD 


MM. BOSC, sénateur. 
BAZILE Gaston, député. 
ALCAY. 
AGNIEL, Jonquières. 
ARENE (D'), Bagnols. 
AUBERT, Nîmes. 
AUZILLON, Bellegarde-du-Gard, 
BENOIT Auguste, Nîmes. 
BERNARD Albert, Nîmes. 
BESSIERE, Nîmes. 
BOISSIER, Langlade. 
BORELLY Albert, Colombiers, près 

Bagnols. 
BOSC Jean-Jacques, Nîmes. 
CADENET, Sernhac. 
CASTANG, Marseille. 
CHALAVET, Nîmes. 
CHASTAGNIER, Lussan. 
COURTAIN, Beauvoisin. 
COUTON Josias, Clarensac, 
DESHOMMES, Villeneuve - les - Avi- 
gnon. 

DUGAS, Paris (5°). 
DUNAL Raoul, Paris. 
ENCONTRE, St-Laurent-d'Aigouse. 
FAURE, - Saint-Victor-la-Ciste. 
GAUSSEN, Paris (12°). 
GERES, Pont-Saint-Esprit. 
HUGON, Nîmes. 
MAURIN, Les Blantiers. 
MENARD, Nîmes. 
MENGALHON, Sotteville-lès-Rouen. 
MOURRIER Louis, Vezenobres. 
MOUTET, Nîmes. 
ODE, Vers, 
OLIVIER, Corconne, 
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PAUL Josias, Nîmes. 
PASCAT, Montpellier, 
PELLET, Genolhac. 
PUJOLHAS Albin, Nîmes. 
PRAT Louis, Bägnols. 
RAFFIN, Aramon. 
RANQUET, Roquemaure. 
REBOUL Emile, Generargues. 
REVEST, Grau-du-Poi, 
SALLES André, Nîmes. 
SIMON Raphaël, Pouzilhac. 
VERMEIL, Congenier. 
VIALA (D°), La Grand-Combe. 
CAVALIER Numa, Paris (15°). 
KAHN Marcel, Paris. 
MAZAURIE Jean, Paris. 
MOLTAION Marcel, Nimes. 
NOUGUIER Jean, Saint-Gervais. 
PIERREDON, Alès. 

Mme SCHREIBER, Paris. 

MV. SCHREIBER, Paris, 
SIFF REN- DELFAU, Alès. 


EN Yvan, Sommières. 


HAUTE-GARONNE 


MM. SAVIGNOL, sénateur, Toulouse. 
AMAT, député,, ë, 'ssières. 
BELUEL, député, Paris, 
DUCOS, député, Paris, 

AZEMA, Saint-Gaudens. 

BASTIE, Revel. 

BARBE (D') Camille, Salies. 

BERGE Auguste, Cintegabelle. 
BRANGE (D'), Sepx. 

BERSEILLE, Aiguevive, par Baziège. 
BELINGUIER, Aignes. 

MOUGNARD, Le Pin- Murelet. 
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BOUE, Toulouse. 

BOUSQUET, Toulouse. 
CAUSSE, Paris. 

CLAVET, Montesquieu-Volvestre, 
CACHA, Villefranche. 
CARRERE, Sedeilhac. 
CHELLE, Toulouse. 
CAZALOT, Saint-Lys. 
CAZABAN, Villefranche. 
COURT, Toulouse. 

DELHERM. (D'), Paris (7°). 
DUCASSE (D'), L'Isle. 
DEVILLE, Toulouse. 
DÜRRAN, Saint-Martory. 
FAYET, Pibrac. 

GABARROT, Aurignae. 

HUE, Sanite-Foy-la-Grande, 
HUGONNET, Latrape. 

D' JAURREBIGUR&? #7. Aenot, 
LAFFONT, Gourdan-Polignan. 
LASSERRE, Puymaurin. 
LAVILILE, Camaran. 

LOZES, Saint-Gaudens, 
MILHAUD René, Toulouse. 
MOUGNARD, Fronton. 
OURGAUD, 

PEYREIGNE, Montrejean 
REILHAC, Le Faget. 
REYGASSE, Paris (16°). 
ROUART, Castelneau-de-Estrefonds. 
SARRAUTE, Toulouse. 
VIGNIERE, Villemur. 

VIVES (D'), Cierps. 
BRUSTIER, Toulouse, 
CULLIE, Viry-Châtillon. 
JADFARD, Paris. 

NIGOUL, Paris. 

BROUSSE, Montespan. 
LANDELLE, Toulouse, 
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GERS 


PHILIPR, sénateur. 
GARDEY, sénateur. 
CATALAN, député. 
NAPLES, 

SENAC, Paris. 

BON, Estang. 

DENJOY, Paris. 

LOZES, Lamothe par Nogaro. 
THIERRY CAZES, Paris. 
JEANCOUX, Aignan. 
BOUQUET, Auch. 
SAINT-CRIQ, Auch. 


GIRONDE 


CLUZAN, député. 
ARBOUIN, Monségur. 
BARATEAU, Bordeaux. 
BASTRADE, La Réole. 
BASSET, Bordeaux. 
BERGEON, Périssac. 
BERGER, La Réole. 
BOURDIEU, Bassens, 
CABANNE, Bordeaux. 
CANTE, La Brède. 
CHAROULET, Paris. 
COMIN, Soussans. 
COUDURIER, Bordeaux. 


COURAUD, $Saint-Savin-üe-Blaye. 


DELLAC, Bordeaux. 
DESSOUBEIX, Bordeaux. 
EYSSARTIER, Arcachon. 
FAUCHER, Sainte-Foy. 
FERNEL, Sauveterre-de-Guyane. 
GAREIN, Cäpian. 


GODRIE, Culillte-on-Fronsrdais. 
































PR 







GERGOUIL, Castillon-sur-Dordogné. 

IRIQUIN, Talence. 

LAJOANIO, Arès. 

LAMOTHE, Talence. 

LUCAS, Bourg-s.-Gironde. 

MAURIAC, Pondaurat. 

MALINEAU, $St-Savin-de-Blaye. 

MANDOUL, Bordeaux. 

MICHEL, Cauderan. 

MONTO, Barie. 

MOUNIER, Saint-Paul. 

MOTHE, Saint-Loubès. 

MOYNET, Bordeaux. 

PERIE, Bordeaux. 

PICASSETTE. 

QUEYRENS, St-Martin-de-Sescas. 

ROY, Naujan et Postiac. 

SAINT-JEAN, Blasimon. 

TEYSSANDIER (D'), Lugon. 

TRAGAN (D'), St-Ciers-s.-Gironde, 

SEURIN, Pauillac. 

BOUDIN, maire de Galzo 

CASTAING, Léognan, 

CADILHON, Bourg-sur-Gironde. 

DUCKETT, Bordeaux. 

HOSTEINS, Pellegrue. 

LESPORTES, St-Médar-en-Jalles. 

CALLANDREAU, Bordeaux. 

CHAUBET, Bordeaux. 

LABROUCHE, Le Bouscat. 

LANOIRE, Bordeaux. 

MALBETEAU, Blaye. 

MOUNISSENS, à Bassanne, par 
dauret. 

RABAUD, Camblanes, 

ROSTANG, Villegouge. 

SEPTEMBRE, Courbevoie. 

VILLELIGOUX, Pessac. 
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SANGUINETTI, Bordeaux. 
VERDIER, Ronce-les-Bains (Gh.-Inf.). 
MEYRAND, 


HÉRAULT 


I. PELISSE, sénateur. 
ALES, député. 
CAFFORT, député. 
MILHAUD Albert, anc. dép. Paris 16e 
ALMES Jules, Montpellier. 
BALESTIER Jean, Clermont-IHérault: 
FERASSE Edouard, Montpellier. 
GALTIER, (Clermont-l'Hérault. 
FOUILHE, Montpellier. 
GODRON, Paris (5°). 
LAUX Charle 3essan, 

D' MAS, Lodève. 
MOULIN, Béziers. 
SAUDADIER, Cabrières, par Konlis, 
PAUL, Montpellier. 
GRANAUD, Béziers. 
ASTRUG Albert, Montpellier. 
FAUCON, Montpellier, 
ROUSSEL-CACOMBE, Montpellier. 
ALBERTINI, Béziers. 
BLANC DU COLLET, Montpellier, 
LEBOUCHER, Montpellier. 
SALVAING, Béziers. 
SUBRA, Béziers. 
SUCHON Emile, Béziers. 
TURRIERE, Montpellier, 


ILLE-ET-VILAINE 


+ GASNIER DUPARC, Saint-Malo. 
LEROUX, Rennes, 
SURCOUF, Paris. 





TROMEUR, Rennes. 
KANTZER, Paris. 
QUENTIN (D'), Rennes. 
RAYER, Rennes. 
THORAVAL, Rennes. 
CHALAUX, Rennes. 
CAÏLLE (D'), Rennes. 
DODU, Rennes. 
MARCHAIT, Rennes. 


INDRE 


MM. COSNIER Henri, sénateur. 
DAUTHY Henri, sénateur. 

MM. DE BERTON, Châteauroux. 
DAUTHY Raymond, Eguzon. 
GAUTIER. Fernand, * Argenton-sur- 
+ Creuse. 

GIRAULT, Argenton-sur-Creuse. 

GRUE, Buzançais. 

FRESLON, St-Genon. 

MELLOTTEE Paul, Châteauroux. 

REINFLET Emile, Châteauroux. 

BOUQUET Edmond, Châteauroux. 

DESBORDES Louis, Argenton-sur- 

Creuse. 

FEUILLADE, Le Vivier, par Argen- 
ton-sur-Creuse. 

SADRON Jacques, Châteauroux. 

SUARD Louis, Châteauroux. 

BIGOT, Paris. 





INDRE-ET-LOIRE 


MM. BESNARD René, sénateur. 
FOUCHER, sénateur. 
CHAUTEMPS Alphonse, sénateur. 
BERNIER Paul, député. 











PROUST Louis, député. 
COURSON, Noyant-de-Touraine, 
DURET, Tours 

FOURNIER Maurice, Paris'(8 
GERMAIN, St-Michel-sur-Loire. 
GOUNIN, Amboise. 
GODECHOUX, Paris. 

LENAY René, Paris. 

LYON Jacques, Paris (8°). 

DE MATTRAIS, Chinon. 
MIRTIL, Paris (16°). 

OHEIX Maurice; Tours. 


: ORY, Bourgueil. 


MM, 


PF E IFFE R. Paris (17°). 

RENARD, Châleau-Renault. 
BOIREAU Emile, La Riche. 

DE CHEVE, Tours. 

DELMAS Fernand, Tours. . 
FOURNEYRON Ernest, Tours, 
LAUNAY Emile, Suresnes (Seine). 
MAISONNIER Jules, Tours. 
MARTET Fernand, Tours. 
ROSIER Jean, Tours. 


ISÈRE 


PERRIER Léon, sénateur. 

RAJON Claude, Sénateur. 

VALLIER Joseph, sénateur. 

BOIS, Grenoble. 

CUCHET, Les Abrets. 

GUYONNET (Dr), $t-Etienne-de-St- 
Geoirs. 

HERMITE (D'), Grenobe. 

MARTEL, Grenoble. 

RIVOIRE, Villard-Bonnot. 

BARNIER Léonce, Autrans. 

BOVREUIL Auguste, Grenoble. 





CHAPPAZ, La Tour-du-Pin. 
CIVET, Grenoble: 

DELORME, Paris (3°). 
FANGEAT, Paris. 

GIRAUD Arthur, Grenoble. 
MARCOZ, St-Laureni-du-Pont. 
MIGNOT, Vienne. 

PHILIPPON, Vienne. 
POLLARD, Grenoble. 
VALOIS (D'), Fures, 


JURA 


. PIEYRE, sénateur. 


MM. 


BERTHOD, député, 
PETITJEAN, Le Mans. 

PAGET Elie, Lons-le-Saunier. 
CENCELME Ch, Lons-le-Saunier. 


GUENON Ed., Lons-le-Saunier. 
LECULIER Henr, Champnongier, par 
Poligny. 


LANDES 


Leo BOUYSSOU, député. 
DEYRIS, député. 

LALANNE, député. 

LASSALLE, député. 

CAZALIS Alfred, Dax. 

DARU Emile, Dax. 

LATRILLE Hector, Mont-de-Marsan. 
LARRIEU Jean, Mont-de-Marsan. 
VEROT Maurice, Tartas. 


LOIRE 


MERLIN (D'), sénateur, Paris. 
ROBERT Pierre, sénateur, Paris. 


DURATOTR, député, Paris, 
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VERNAY, député, Saint-Etienne. 
CHERPIN, Roanne. 

LAMBERT, Saint-Etienne, 
MANDRILLON, Boen-sur-Lisnon. 
VAGANAY, Saint-Galmier. 
VILLENEUVE, St-Priest-la-Vètre. 


LOIR-ET-CHER 


MM. CHAUTEMPS Camille, député. 
MASSACRE, Selles-sur-Cher!, 
ANDRIEU, Vendôme. 
BESNAULT, Saint-Aienana. 
BOUDIN Edouard, Meslan. 
CHARITAT {Dr), Montrichard. 
DENIS, Fontaine-en-Sologne. 
FLEURY Abel, Paris. 
JOHANNET Henri, Crucheray. 
LAURENCE, Blois. 
MONTPROFIT, Dhuizon. 
SAUSSET, Mercilly-en-Gault. 
YVONNEAU Alfred, Blois. 
AUGER. Lisle. 

D' BORDE, Ferté-Hubault. 
COURSAGET, Blois. 
DUBOIS André, Blois. 
DUTAUT Daniel, Paris (92). 
FAUCHER, Vendôme. 
GOSSELIN, Montrichou, 
GLATIGNY, Blois. 





HAUTE-LOIRE 


MM. FAYOLLE Julien, député. 
BOUTAUD, Le Puy. 
CHAUVIN Auguste, Le Puy. 
JOUBERT PEYROT, Tence. 
FARIGOULE, Le Puy. 








PAGES Victor, Le Puy. 

BONFILS F, Le Puy. 

BONNET, aux Aggeyres, près Le Puy. 
CHARREY RE, Le “Puy. 

PELISSIER Georges, Le Puy. 


LOIRE-INFÉRIEURE 


BRUON Roger, Saint-Nazaire. 

BRICHAUX Louis, Saint-Nazaire. 

LELORD Auguste, Saint-Etienne-de- 
Montluc. 

POUTY Armand, Nantes. 

COTTIN père, Nantes. 

DUIGOU Eugène, Nantes. 

LAVAZAIS Adolphe, Saint-Nazaire. 

LAVAZAIS Edouard, Saint-Nazaire. 

LAMBERL Gaston, Saint-Nazaire. 

JAMOUILLET Ch., Saint-Nazaire. 

RUSSACQ, Saint-Nazaire. 


LOIRET 


1. DONON, sénateur. 

RABIER, sénateur. 

ROY Henri, sénateur, 

CHEVRIER, député. 
DEZARNAULDS, député. 

BRANGER, Or léans. 

DE BRINON, Châteauneuf-sur-Loire,. 
BROSSE, Outarville. 

CHAILLOUX, Châteauneuf-sur-Loire, 
D: DEGOUX, Patay. 

FARNAULT, Mignieres. 

FORCE, Villereau. 

GABRIEL Maurice, Sain(-Avy. 
GIRARD, Bazoches-les-Gallerandes. 
PERRONNET, Sully-sur-Loire. 
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SET, St-Maurice-sur- 
ROSSIG NOT, Messas. 
ROUX Charles, Châteauroux. 
lINET; P UiSéaux. 

TURBAT Eugène; Orléans. 
MARTIN Emile, Paris (10°). 
CASSIER, Orléans. 

LEVY SAMU EL, Orléans. 

D' BILLARD, Malesherbes. ! 
BESSON ‘Artand, Lorris, - 
MERLET, Pithiviers. 


Aveyron. 





LOT 


GARRIGOU, sénateur, 
MALVY, député. 

AMOU HOU X;# Paris. 
BOUYSSOU, Birgnac. 
BESSIERES, Cahors. 
BENECH, Tour-de-Kauré. 
CHASS AING, Creysse. 
COCULA, St-Germain-du-Bel-Air. 
CONSTANT, Peyrac. ; 
DELPECH, Catus. 
FILHOL, à Cassagne, par Frayssinet- 

le-Gelat. 
GUILHEM, Lalbenque. 
GRATACAP, Figeac. 
GOUYGON, Souilhac, 
LACAZE, Cahors. 
MIQUEL, Paris. 
MAZET, ‘Gramat, 
MALVY Charles Cazillac. 
ORLIAC, Cahors. 
SOLMIAC, aux Junies. 
CALMELS, Cahors. 
CRABOL, Paris. 
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BARIETY, Frayssinat-le-Gelat. 
DULAC, Albas. 
DAULTAC, Gourdon. 
FAYRIC, Souillac. 
LAGRIVE, Maxou. 
PAIMBEUF, Cahors. 
PERIE, Cahors. 

PUJO, Paris. 

PERIE (D'), Cahors. 
SALGUES, Cahors. 
TEYSSONNIER, Cahors. 


LOT-ET-GARONNE 


COURRENT, député, Nérac. 
LABAT, Bouglon. 

LACOSTE Jules, Bouglon. 
LAGASSE, Paris. 

DUFFOUR Charles, Agent. 
PABON, Villeneuve-sur-Lot, 
BARROY Marcel, Agent, 


LOZÈRE 


DREYFUS Louis, Florac. 

LAMARCHE, Castres. 

REILLES, Sainte-Croix, Vallée Fran- 
çaise. 

RENOUARD, Mende. 


MAINE-ET-LOIRE 


HERARD Jean, député, Angers. 
AMY Robert, Saumur. 

BABIN. Montsoreau. 

BOUTIN Abel, Blois. 
HETREAU, Ambilou. 

HUARD, Vernantes, 
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JOUBERT, Cheffes-sur-Sarthe. 
LANDAIS Emile, Chace 
LEVAVASSEUR, Angers. 
MARECHAL Henri, Angers. 
VMEFFRAY, Allonnes. 

PARE Gaston, Angers. 

DE RENAUX, Si-Gemines-sur-Loir. 
ROYER, Le Guedeniau. 
TABAREAUD. 

TÜRPIN Henri, Angers. 
BODINIER, Angers. 

CHARRIER Lucien, Cholet. 
CHEVALLIER, De Durtal. 
CHOLLET Alain, Cheffes-sur-Sarthe. 
DELHOMME. 

LEBOUCHER, Candé. 

MALTIER, Le Thoureil, 

PIVERT Emile, Cholet. 

ROBERT, Cholet. 

RICHARD, Saumur. 





MANCHE 


CHEVALIER A, Paris. 

PERGEAUX, Granville. 

BRUN, Paris. 

CHAMBON, Cherbourg. 

GUITTON, Exmes (Orne). 

HASCOET, Brest (Finistère). 

LAROCHE Hervé, Paris. 

VIET, Paris (11°). 

RAUDE Eugène, dépulé, Montmo- 
rency. 


MORBIHAN 


MM. BOUTHELIER Louis, Lorient. 
HEMON Jean, Keryado. 
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MACOREZ Henri, Lorient, 
MAYEUX, Cleguerec. 
PASCAL, Pluvigner. 
PHILIPPE, Lorient, 
ROUX D’), Lorient. 
SERVEL (D'), Lorient. 
LE ROY, Lacmine. 
RICHARD, Pontivy. 
DORSO (D'), Lorient. 
JAN Maurice, Lorient. 


MAYENNE 


. DURAND Gabriel, Paris. 

MAUNY, Evron. 

MILLE, Osse-le-Béranger, par Evron, 

PETIT Emile, Maisons-Laffitte (S.-et- 
Oise), 

PINOT Adolphe, Laval. 


CHATEAU André, Laval. 


MARNE 


M. HAUDOS, sénateur, Vincennes. 
FERIN Raymond, député, Paris. 
MARCOHANDEAU Paul, député, Paris. 
MARGAINE Ailfred, député, Paris. 
POITTEVIN Gaston, député, Paris, 
APPERT-RAULIN, Oiry. 
AMSELLE (D'), Epernay. 

BARRE, Condé-sur-Marne. 
CHEZEL, Reims. 

DOR, Reims. 

GUEU, Châlons-sur-Marne. 
HODIN Georg Reims. 

LEVY Maurice, Epernay. 

HUET, Reïms. , 

PATIZEL, Charmontois, 
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TIXIER, Reims. 

WOLFF, Vitry-le-François. 

ADNET, Vanault-le-Chatel. 

BOUCHEROT, Sermaize (Marne). 

CARNARD, Ludes. 

COLLIER, Reims. 

CASSIAU, Reims. 

DAILLY, Châlons-sur-Marne. 

LESOURD, Neuvy, par Esternay. 

GAUTIER Fernand, Ville-en-l'arde- 
nois. 

GUICHARD, Reims. 

MARTINET, Bereère-les-Vertus. 

LANDREAT, Avize. 

MILLET, Châlons. 

MAQUERLOT, Fismes. 

MARTIN FLOT, Avize. 

NORDMANN, Sainte-Menehould. 





HAUTE-MARNE 


LEVY-ALPHANDERY, député, Paris. 
PERFETTI, député, Paris. 

BAILLY Gustave, Langres. 

ULMO Géorges, Paris. 
VITERBO Max, Paris (9°). 
BULIN Eugène, Langres. 
DAVID Louis, Vaucresson (S.-et-0.). 
MAILLOT Paul, Chalindrey. 
MIDLARSKY Georges, Paris. 





e 





MEURTHE-ET-MOSELLE 


ANTOINE Joseph, Nancy. 
ABOUT Henri, Belleville. 
BAERMANN Jules, Nancy. 
BURGAUX, Nancy. 

CHERY Auguste, Maizeville, 




























. 
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CLAICHE Jules, Conflans. 
DUBAS Louis, Nancy. 
GINESTE Paul, Nancy. 
GODEFRIN Louis, Nancy. 
HERISSON Georges, Nancy. 
HANRY Antony, Lay-St-Christophe. 
HORNACK, Nancy. 
KAUFMANN Oscar, Nancy. 
OREFICE Dominique, Paris. 
D' SCHMITT Camille, Nancy. 
BLOCK H., Nancy. 
DEMANGEAT Georges, Nancy. 
DEVILLE Marcel, Nancy. 
FRANQUIN, Nancy. 

GUYOT Félix, Laxon. 
HENRIOT Jean, Nancy. 
HOUEL: Henri, Jarville. 
JATTIOT Georges, Nancy. 
JUGES Marcel, Villerup. 
KAHN Jules, Lunéville. 
LATANCE, Nancy. 

LABRE, Pont-à-Mousson. 
NEBOUT J., Nancy. 
NEYBECKER, Nancy. 

RICHON, Nancy. 

SAGE Paul, Tomblaine. 
WORMS Georges, Nancy. 


MEUSE 


BOYER Gaston, Verdun. 
DALTROFF Georges, Verdun. 
GIROD, Bar-le-Duc. 
MARTINET Aimé, Monzay. 
PAGNARD, Vaucouleurs. 
RENAULT, Reims. 

BLANC Paul, Etain. 
BUVIGNIER Albert, Elain. 
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CHAIZE Hippolyte, Verdun. 
DALTROFF Mirthil, Verdun. 
XAREL André, Etain. 


NIÈVRE 


MM. MAGNIEN, sénateur, Paris. 








BELLOCQ, député, Paris. 

BERANGER, Vill: àapourgon. 

COLAS, Pre mer y. 

HUGON, Nevers. 

JOUX, Cossaye. 

LAMOUREUX, Clamecy, 

MARIE, Clamecy. 

MASSE, Pougues. 

PERNET, Montsauche. 

PLISSON, Varzy. 

POULET, St-Honoré. 

PRESTAT, Varsy. 

RENARD), Clamecy. 

SIMON, Ciez. 

DAUDIER, La Maison-Dieu, par Tau- 
nay. 

PETIT, Nevers. 

SAVRE, Nevers. 

BOTTE, Neuvy-sur-Loire. 


NORD 


. DANIEL-VINCENT. sénateur, Paris. 
DEBIERRE, sénateur, Paris, 
ANTOINE, Avesnelles. 

BLONDE, Saint-Pierrebrouck. 
CLE RBOIS, Hautmont,. 
DEMESMAY, Lille. 
DESJARDINS, Cambrai. 
DURIEZ, W altignies. 
LACOURT, Villereau. 





NAERT, Tourcoing. 

LERICHE, Ribecourt. 

RICHE, 

SENECHAL, Bermeries. 
DEMOLON, Cambrai. 
DELFORTERIE, Haubourdin. 
DAVAINE Paul, Lecelles. 
DESPREZ, Cappelle-en-Pevèle. 
LE ROY, Crèvecœur-sur-Escaut. 
LEFEBVRE, Arleux. 

WILLOT, Paris. 
ARQUEMBOURG, Lille. 
DAUCHY, Lille. 

LEROY Léopold, Lille. 

LEVY, La Madeleine. 

SPRIET Henri, Lille. 
CASTELAIN Pierre, Tourcoing. 
DELANNOY Julien, Tourcoing. 
LABALETTE Henri, Tourcoing. 
NYS Arthur, Tourcoing. 

ROBBE Urbain, Tourcoing. 
SCRITTE Fortuné, Tourcoing. 
SCALBERT Jules, Tourcoing. 
VANDENBROUCK, Tourcoing. 
DELECROIX, Hem. 

DENISE, Paris. 

POTIE, Loos. 

MONNIER Jules, Trelon. 

D° DELAUWEREYNS, Valenciennes. 
PETIT Georges, Lille. 

TETE Emile, Hondschoote. 
DELEDICQUE Louis, Saint-André. 
DELPLANQUE Napoléon, Douai, 
MOURMANT, Lille. 
SAINT-QUENTIN, Valenciennes. 
SELLIEZ Georges, Croix. 
BLANWART Emile, Saint-Amand. 
CYS, Rosendaël. 

BURHER, Lille, 
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DEMORA Alphonse, Saint-André. 
DUMONT, La Madeleine. 
LEBEAU, Cateau. 





LECOLIER, Château-l’Abhaye. 
LENAIN, Douai. 

MER: SINE La Madeleine. 
VERL , Dunkerque. 

VULR {E Gaston, Aulnoye,. 





JUBERT Emile, Dunkerque. 

DELOFFRE, Lille. 

BRULIN, Douai. 

DROBECQ. Douai. 

CHRETIEN, Roubaix, 

COPIN Louis, Valenciennes. 

DE BRUYNE, Armentières. 

DELART Désiré, Armentières. 

DÉLESCHAUD Henri, Comines. 

DESCAMPS Léon, St-Amand-les-Eaux. 

DUBURCQ Gaston, Roubaix. 

DUPAGNY, Douai. 

GAHIDE, Paris. 

CHEVAERT Henri, Armentières. 

HENNINOT - Gaston, Hordain, par 
Bouchain. 

LAMBIN Fernand, Roubaix. 

LEBOIS Joseph, Pont-sur-Sambre. 

LE MITOUARD, Valenciennes. 

LETENEUR Charles, Malo-les-Bains. 

MALLET Henri, Seclin. 

MARQUIS, Dunkerque. 

MINGUET Hubert, Aulnoye. 

NENON Jules, Mons-en-Barœul. 

PAVELOT Léon, Avesnes. 

PICAVET Lucien, Lille. 

POTUT, Paris. 

QUINET Emile, Paris. 

QUINET fils, Saint-Amand. 

SELLE, Paris. 

STOCK, Halluin. 


ROCHE Emile, Paris. 

PEYRES Pierre, Paris. 

DESCAMPS Léon, Saint-Amand. 

DOLZY, Saint-Denis. 

LENGLET Adolphe, Saïnt-Amand-les- 
Eaux. 

VERNET, Saint-André. 

WATTEZ Gaston, Valenciennes. 

VICART, Lille. 


OISE 


AUBAUD Raoul, député, Paris. 

SCHMIDT Jammy, député, Paris. 

BENOIT Placide, Crespy-en-Valois. 

BORREE fils, Epineuse, par Bailleul- 
le-Soc. 

BOULAND Louis, Coulaisy, par Cuise- 
la-Motte, 

BLAIN, Crèvecœur-le-Grand, 

BROCHET, Breteuil. 

BUISSON Alfred, Blaigies. 

DOFFOY, Beauvais. 

DELAMOTTE, Méru. 

DECHAMPS, Chaumont-en-Vexin. 

DESJARDINS-TERNAUT, Cauvigny 

DUPUIS Armand, Paris. 

DELACROIX, Paris. 

DESAUTY, Auteuil, par St-Sulpice, 

DEMOUCHY, Beauvais. 

DELOZANNE, Acy-en-Multien. 

DELISLE, Balagny-sur-Thérain. 

LEGRAND Fulgence, Maru. 

FLEURY, Sainte-Geneviève. 

GREVIN. Ployron, par Tricot. 

GUESNET, Paris. 

GILLES, Beauvais. 

LANGLET, Therdonne. 

MALARD, Liancourt, 














Do MAUSSAUD, Cuise-la-Motte. 
MAYEUX, Vaumain. 
MENARD, Crèvecœur-le-Grand. 
MATS Paul, Clermont. 
PATTE, Cempuis. 
PENNELLIER, Neuville-Roy. 
PELORSON, Beauvais. 
DE SAINT-FUSCIEN, Grandvilliers. 
REYNEN, Ognolles, par Beaulieu-les- 
Fontaines. 
SENE Félix, Beauvais. 
WARUSFEL, Senlis. 
BOURSON, Compiègne, 
FROMENT, Beauvais. 
FRANTZ, Compiègne. 
BILGER, Achy. 
BRIATTE, Morienval. 
BLAIN, Crèvecœur-le-Grand. 
BLUMBNFELD, Paris. 
BUDTS, Breteuil-sur-Noye. 
DAQUET, Clermont. 
DAUCHIN, Frédéric, Liancourt. 
DEMEDIS, Neuilly-eu-Thelle. 
DOUVILLE, Paris. 
DUBAN, Noailles. 
DUBROUILLET, Chantilly, 
FROMENT, Beauvais. 
JEANJEAN, Lanversines,. 
LICHE, Broquiers. 
MULLER, Pontpoint. 
N/ ;OT, Hodenc-au-Bray, 
RETY, Paris. 
VASSEUR. Suily. 
VERET, Nogent-sur-Oise. 
VIGNON, Margny-les-Campagnes. 
VIMONT, Villetertre. 
NGOT, Grandvilliers, 

ù , Canetcourt. 

MEL LE NNE, Venette, par Compiègne, 
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ORNE 


Bailleul. 
NE \bert, Pin-au-Haras. 
d LAIMPVIL LE, Paris, 


par 


WICRÈR Lucien, Paris. 

ATTAIN, Le Mans (Sarthe). 
ADELAIDE, St-Lambert-sur-Dives. 
CAVEREAU. 

DRUET, Paris. 

MAISSONNIER, Alençon. 

MAGNE, Meslé-sur-Sarhe. 
TOUZET, Fel (Orne). 


BASSES-PYRÉNÉES 


. GARAT, député, Paris. 


CAZAURAN, Bayonne. 
D' DULOUTR, Biarritz 
LACOUTURE Michel, Bayonne. 
ADE,; Pau. 

, Bayonne. 
BOUE 
BUROSSE, Bayonne. 
DACOSTA, Bayonne, 


DANTY-LAFRANCE, La Plaine-Sair, [= 


Denis. 
D' GACHET, Pau. 
LABOURDIGUE, Bayonne. 
LAFFITTE Maurice, Paris. 
LE GAQ, Saint-Jean-de-[uz. 
HIRIGOYEN, Orthez. 
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PAS-DE-CALAIS 


MM. CANU, député, Boulogne-sur-Mer. 
IUERSEY Paul, député, Saint-Omer. 

UEZ Camille, Boulogne-sur-Mer. 

3AUDUIN Léon, Béthune. 

iULLE Gustave, Calais 

3LOND, Paris. 

3JADET, Wismes, 

SLEPLACE, Sauchy-Lestrée. 
EZ, Vitry-en-Artois. 
ILATTRE, Arcques. 

IVILLIER, Boulogne-sur-Mer, 
ILOZIERE, Boulogne-sur-Mer: 
EHOVE, Boulogne-sur-Mer. 
3EUGNY, Sain-Omer. 

IEZ Char Calais. 

YRIN Louis, Calais. 

ANSORNE, Arras. 

)ELOZTIEI Boulogne-sur-Mer 
GLORIEUX Ernest, Arras. 
HUYGHE Maurice, Lillers, 
LYOEN, Blendecques. 

/ALISSE, Saint-Omer. 

ÆDOUX Léon, Calais. 
LECOUFRE Viclor, Lillers. 

D' LEJILLON, Béthune. 

IVY ULLMANN, Paris. 

ACAIRE Henri, Lillers. 
ATHON, Arras. 

ORIEUX Charles, Calais. 
ULLET Justin, Saint-Venant. 
NEVEU, Lumbres. 

PAPEGAEY, Boulogne. 

LABAIX, Calais. 

REVEILLEZ, Boulogne-sur-Mer. 
WARLUZEL, Boulogne-sur-Mer. 
VERSCHOORE Edgar, Calais, 
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BAYER ‘Amédée, Montreuil-sur-Mer. 
BEUVRY, Béthune. 

BOESCH, Berck-sur-Mer. 
CARON Paul, Calais. 
CORDIER Georges, Calais. 
DEGAND Louis, Lillers. 
DOZTAS, Arras. 

HENAULT, Boulogne-sur-Mer, 
ISORE André, Paris. 

LEGAY Fernand, Paris. 
LAPORTE G., Arras. 
MARIAGE Xavier, Béthune. 
PAUBLAN, Boulogne-sur-Mer, 
PILLETS Emile, Calais. 
ROUTIER Auguste, Lillers. 

D' WIBAUX, Camiers. 

JOETS Jules, Paris. 


HAUTES-PYRÉNÉES 


NOGUES, sénateur, Paris. 

NOGARO, député, Paris. 

D' BARATGIN, Lennemezan. 

DUPRAT, Vic-Bigorre. 

D' DASQUE, Tarbes. 

LARTET, Tarbes. 

D' PEYON, Ossun. 

MANENT Gaston, Bagnères-de-Bi- 
gorre. 

MOIERE, Campan. 

D' MEILLON, Paris. 

SUBERBIE, Bagnères. 


PUY-DE-DOME 


Clémentel, sénateur, Versailles. 
IMARROU, sénateur, Cey : 
CHASSAING, sénateur, Paris. 
MARCOMBES, député, Paris. 

















MASSE Emile, député, Riom. 

ROY, député, Paris. 

BUISSON Albert, Paris. 

DOUSSET, Le Breuil-sur-Conze, 
GARENNE, Saint-Sauves. 

D° MALSANG, Champeix. 

MAYMAT André, Clermont-Ferrand, 
GONDARD, rmont-Ferrand. 

AJ, Clermont-Ferrand. 

SET, Clermont-Ferrand. 


IUGUET Guillaume, Seychalles. 
[ZAMBARD, Clermont-Ferrand. 
MATHIOT, Clermont-Ferrand. 
3ARGEAUD, Clermont-Ferrand. 
NOURRISSON-MONTEILLET, Thiers, 





PYRÉNÉES-ORIENTALES 


'ALBIEZ, sénateur, Paris. 
tAMEIL Pierre, sénateur, Paris, 
)' ARGETLIES, Perpignan. 
ASPERO. 

J. BALAT, Perpignan. 
BARBOTEUY, Perpignan. 
3ONNES. 

CARRERE, Elme. 

DENIS. d 
FOUSQUET, Saint-André. 
GAÏLIA, 

IOMS, Perpignan. 

2AFFONT, 
MORER, Paris. 

MARTY Hippolyte, Latour-de-France. 
MARTY: Hyacinthe, Thuir. 

IIGNET Emile, Paris. 

IBOU, Saint-Feliu-d’'Avail. 
ROCARIES,. 

Y SURJUS, Perpigrian. 

TARRIS, Céret. 
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ADRET Œugène, Paris. 

ALMES Albert, 

DEMONTE, Port-Vendres. 

D' BENET. 

JOUE-DELMAS, Saint-Laurent-la-Sa- 
lanque. 

PY Emile, Banyuls-sur-Mer. 

REYNAT,. 

LOUIS-THOMAS, Perpignan. 

DOUZON. 


BAS-RHIN 


BECKER Albert, Benfeld. 
BECKER Georges, Strasbourg. 
BENE, Sélestat. 

CAILLOT Pierre, Robertsau. 
ERTZ, Obersausbergen. 


D' FRANKHAUSER, Haguenau. 

GOETZMANN EFrédérie, Strasbourg. 

KERN, Benfeld. 

LAUFRENBURGER, Illkireh-Graftens- 
taden. 

MINCK Lucien, Robertsau. 

NOEPPEL Ch. Strasbourg, 

RAUCH, Barr. 

TREBUS Philippe, Strasbourg. 

WALTER Adolphe, Gertwiller. 

BICARD Achille, Strasbourg. 

CREMER Emile, Strashoure, 

FRITSCH, Barr. 

MEYER Jacques, Haguenau. 

SRIBER, Strasbourg. 


HAUT-RHIN 


BREYFUS Edouard, Mulhouse. 
HECKER Eugène, Colmar. 
HELLY Frédéric, Munster. 
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HIGELYN Maurice, Altkirch. 
IMMER Jacques, Metzeral. 
LEHMANN Joseph, Colmar: 
PLETTNER Edouard, Colmar. 
RISCH Paul, Mulhouse. 
SILBERZAHN Charles, Mulhouse. 
IMER Louis, SainteMarie-aux-Mines. 
BERNHEIM Pierre, Mulhouse, 
DREYFUS Jacques, Colmar, 
GIOZEL André, Saint-Louis. 
JOHNER Alfred, Colmar, 
LAULY J.-A., Saint-Louis. 
LEVY Robert, Mulhouse. 

NEFF Sébastien, Colmar, 
WERRLIN Pierre, Paris. 
WEISS, Saint-Louis. 


RHONE 


BENDER, sénateur, Paris. 
GODART Justin, sénateur, Paris. 
D' ROLLAND, sénateur, Paris. 
HERRIOT, député, Paris. 
BRUYAS Claude, député, Paris. 
JULIEN Jules, député, Lyon. 
LAMBERT (Charles, député, Lyon. 
MASSIMI Paul, député, Lyon. 
AIMOT, Lyon. 

CAMUS, Bellaville-sur-Rhône. 
CARILAND, Condrieu, 
COLLEDEBŒUF. 

DANSART, Lyon. 

ESPLETTE, Tassin-la-Demi-Lune. 
FALCOT, Limonest. 

FILLON, Chassagny, par Givors. 
MAURICE, Villefranche. 

NAS, Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 
PERRET, Lyon, 

PUTINIER, Lyon. 
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RIC HARD Paul, Lyon. 
ù Re L'AT, Lyon. 
RDET, Lyon. 
} AE tAe Givors,. 
UTIN, Lyon. 
ELFAUD), CRU 
© DREYFUS, Lyon. 
JG, Lyon. 
UCHESNE, Oullins. 
FOURNET, Lyon. 
GOUILLON, Lyon. 
GUELIN Jean, Paris. 
LUCIANT, Lyon. 
MANDON, Lyon. 
PINTOU, Lyon. 
2IQUECRY, Lyon. 
OLLAND, Lyon. 
'HIERS, Lyon. 
'HOUIN, Lyon. 
“HOUZET, Lyon. 
JOHENDY, Lyon: 
JCHER, Lyon. 
iUN, Paris. 





HAUTE-SAONE 


SSON Paul, Montbozon. 

GUY Ere député, Paris, 
CADET'tRobert, Gr. ave, 

D° CHATELOT, Villersexée. 
DROUSHE François, Villemoz. 
FAIVRE Philippe, Boursières. 
FACHARD Edmond, Rioz, 

GEBS Emile, Echenoz-le-Melizo. 
GENERAL Génie, Beaujeu. 
LAMBLIN Georges, Esprels. 
LIAUTEY André, Paris. 
REBOURCET Camille, Wagnoncourt, 
THIERRY Hippolyte, Vesoul. 
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PASSET, Beaurepaire. 
PELLETIER. 

PERNOT, Saint-Marcel. 
REBOUILLAT, Pierre. 

REBOUX, La Vineuse, par Cluny. 
REYNAUD, Bourson-Lancy. 
ROBIN-PERRIER, Sennecey-le-Grand. 
RODRIGOT, Verdun-sur-le-Doubs. 
D° SIRAUD, Saint-Point, 
THIBERT, Louhans. 

TREMEAU, Autun. 

VIEILLARD, Lucenay-l'Evèque. 
BRUNET, Mâcon. 

(COMBAS, .Châlons-sur-Saône, 
DRUARD, Pierre-en-Bresse, 
GERBE, Charolles. 

GOUTHIERE, Cordesse. 

RAVATIN, Mâcon. 

LUTAUD, Màcon. 


KAYSER Jacques, Neuilly. 
NEYRAT Joseph, Autun. 


SARTHE 


CAILLAUX, sénateur, Paris. 

DE BUQUIN René, député, La Flèche, 
LEFEUVRE, député, Le Mans. 
CHIPOT, Neuilly-sur-Seine. 
CURINIER, Paris. 

MOULIN, Paris. 

HELLER, Paris. 

THUILLIER, Paris, 

VIAL, Paris. 


SAVOIE 
MILAN, sénateur, Paris. 


MOLLARD, sénateur, Paris. 
BORREL, Antoine, député, Paris. 
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CARRON, député, Maisons-Alfort. 

COT, Pierre, député, Paris. 

GAILLARD, Aix-les-Bains. 

GUILLERMIN, Chambéry. 
JEANDET, Chamoux. 

JUL TAND, Chambéry. 

LONGOZ, Moutiers. 

PERILLAT, Albertville. 

BOULANGER, Chambéry. 

BUREAU DU COLOMBIER R, Cham- 
béry. 

CHEVALLIER, Chambéry. 

CONT Chambéry. 

DONNET, Moutiers. 

DE LA GONTRIE, Chambéry. 

GRISARD, Albertville. 

MICHAUD, Chambéry. 


HAUTE-SAVOIE 


CURRAL, sénateur, Paris 
JACQUIER, député, Paris. 
ANDRE Edouard, Rumilly. 
BERLIOZ, Rumilly. 
BLANC, Joseph, Annécy. 
FALLION, Bonneville. 
LACHAT, Reignier. 
RO AZ, Paul, Paris, 
DANGON, Georges, Paris. 
MONTESSUIT, Claudius, Anne- 
masse, 
TRAPPIER, Pierre, Cluses. 


SEINE 


M. STEEG, sénateur, Paris. 


MOUNIE, sénateur, Antony. 
GRATIEN Auguste, député, Gentilly. 
ABEEL, Montjay-Bures-s.-Yvyette. 





MICHEL, Paris. 

AIME, Henri, Paris. 
AUGIS, Paris. 
ANQUETIN, Chatou. 
BALDASSARI, Asnières, 
BADUEL, Colombes. 
BARRAUD, Courbevoie. 
BARTHELEMY, Paris, 
BARTHIE, Paris, 
BAUZIN, Paris. 
BEAUVOIS, Neuilly-sur-Seine. 
BESNARD, Edmond, Paris. 
BESSE Louis, Paris. 
BESSIERE, Paris. 
FOUCAULT, Paris. 
FOURMONT, Clichy. 
FOURNIER Francis, Paris. 
GINISTY, Fresnes. 
GOLDCHILD, Paris. 
GOLDSKY, Paris. 

GOTIE, Levallois. 
GRASTILLEUR, Asnières. 
GUY, Paris. 

HAAS, Paris. 

HENRY, Paris. 
JEANBAT, Les Lilas. 
JEANNIN, Paris. 

JULY, Paris, 

KAHN Etienne, Paris. 
KAHN Albert, Paris. 
KALIS, Nogént-sur-Marne. 
LASKINE, Paris. 

LEVY Henri, Paris. 
MALHERBE, Paris. 
MATHIEU (Mme), Maisons-Laffitte. 
MAZOUER, Les Lilas, 
MEAU, Maisons-Alfort, 
MERAT, Montrouge. 
MONY-SABIN, Paris. 
MOURRE, Clamart. 
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MOUTET, Paris. 
PETITPOT, Paris. 
POIROT, Paris. 
RAINE, Paris. 
RAGUIN, Nogent-sur-Marne. 
RENAUD, Boulogne. 
REYNAU S. 
ROSENSTOCK, Paris. 
ROSENTHAI, Paris. 
ROUFFET, Paris. 
ROUX, Paris. 

anves 

Paris. 

EL, Cachan. 
SATRAGNE, Paris, 
SCHWAB, Paris. 
TABARY, Paris. 

TE RNOIS, Saint-Maurice. 
TESTAUD, Courbevoie. 
TISSIER, Paris. 

JIAT ARD, Charenton. 
VINCENT, Bois-Colombes. 
WAHI, Néuilly. 
COURTHL AT, Paris. 

JAY, Paris. 

QU ENNOY, Créteil. 


SEINE-INFÉRIEURE 


ANDRE-MARIE, député, Rouen. 
MEYER Léon, député, Le Havre. 
ANGOT, Henri, Rouen. 
CANTOR, Paris. 

D' CRUTEL, Rouen. 

D' CHEVALIER, Montivilliers. 
DASSONVILLE, Paris. 
JOUTEL. 

LEBATTEUX, Rouen. 
POISSANT Maurice, Rouen. 





TE. je 


MONNIER Jacques, Rouen. 
NOUETTE Robert. 
METAYER, Georges, Rouen. 
PAUMELLE, Henri, Saint-Martin, 
Asmornwville. 
RONGIER, René, Pétit-Quévilly. 
HUE, Julien, Saint-Valéry. 
BIDEAU, La Varenne. 
BLOCH, Léonce, Paris. 
BLOSSEVILLE, Châtillon. 
BOELTZ, Courbevoie, 
BOLLOTTE, Colombes. 
BONNAURE, Paris. 
BOS, Robert, Paris. 
IBOSSET, Paris. 
BOUSSAGOL, Paris. 
D° BOUILLET, Paris. 
BOUTY, Colombes. 
BOUVIER, Paris. 
BROSSE, Marcel, Paris. 
BRUN, J.-J., Paris. 
CAHEN, Fernand, Paris. 
CAHEN, André, Paris. 
CAHEN, Salvador, Paris. 
CAUQUIL, Levallois-Perret. 
CHAVANY, Colombes, 
CHERIOUX, Paris. 
CERF, Paris. 
COREIL, Paris. 
CORNETTE, Saint-Maur. 
COUEDON, Colombes. 
DELARBRE Marcel, Paris. 
DEMORGNY, Paris. 
DECOURT, Courbéëvoie. 
DECROS, Les Lilas. 
DEGOUET, Colombes, 
DEPASSE H., Neuilly-sur-Seine 
BOUE, Colombes, 
DOUZET, Paris. 
DUFRENNE, Paris. 
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FALLEVOZ, Colombes. 
FIESCHI, Paris. 
ENRIQUEZ, Paris. 
FOUINEAU, Paris. 
FOUQUART, Courbevoie, 
GALLOIS, Paris. 
GERBAUZT, Courbevoie. 
GERMAIN, Levallois-Perret. 
GEUFFROY, Courbevoie. 
GODEFROY, Paris. 
GODCHAUD, Paris. 
GRANDIGNEAUX, Paris. 
GRISONI, Courbevoie. 
GRUNY, Paris. 
GUENEAU, La Varenne. 
GUIDET, Levallois-Perret. 
GUY, Paris. 

HONNORAT, Paris. 
JANIN, Levallois-Perret. 
JAMET, Paris, 


Mme KRAEMER-BACK, Paris. 


MM. 


LACLAVERE, Levallois-Perret. 
KRAEMER-BACH, Paris. 
LAILAVOIX, Paris. 
LAVIGNON, Paris. 
LAURENS, Charenton 
PÉTPNNE Courbevoie, 

] Asnières. 


JENOIR, Paris, 
EL Paris: 
QUE, Paris. 


ET, Levallois-Perret, 
LOISON, Saint-Maur, 
LONGUEVILLE, Colombes, 
MASSON, Courbevoie 
MARTINAUD-DEPLAT, Paris, 
METTAS, Paris. 

ME USNIER, Colombes. 
MICHAUD, Levallois-Perret. 
MILHAUD, Michel, Paris. 
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MILLOT, Colombes. 
MITTIAUX, Paris. 
MORIETTE, Paris, 
MORIZET, Paris. 
NARODETZKI, Vincennes. 
OLIVIER, Emile, Vincennes. 
ORY, Georges, Paris. 
OUDIN, Etienne, Paris. 
PAYEN. 
PERNEY, Paris. 

PINARD, Paris. 

PINOT, Paris. 

PETIT, Paris. 

PIFET, Paris. 

POINOT, Colombes. 

QUINTON, Paris. 

RAMET, Saint-Maur. 

RICOU, Georges, Paris. 
RAVET, Levallois-Perret. 
RIPAULT, Paris. 
REBEILLARD, Paris, 
REUTER, Colombes. 

RIGOT, Courbevoie. 
ROUBEYROL, Paris. 
SALOMON-HIRSCH, Saint-Maur. 
SECQUENVILLE, Courbevoie. 
STOCKLIN, Vincennes. 

STORA, Paris. 

TAILLIART, Paris. 
TEMPLIER, Arcueil. 
TROUSELLE Roger, Paris. 
VARENNE, Levallois-Perret, 
VELSCH, Courbevoie. 
VIDILLES, Levallois-Perret, 
WEINSTEIN, Neuilly-sur-Seïine. 
BEAURAIN, Levallois-Perret, 
MESLET, Paris. 

BURLET, Paris. 

ARIA, Arcueil. 
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ARTHAUD, Colombes, 

BAUTZ, Paris. 

BEAUDOUX, Neuilly. 

BECK, Géntilly. 

BEER, Paris. 

BERNHEIM, Paris, 

BLOCH Lucien, Paris. 

BLOCH Marcel, Paris. 

BLANC, Champigny. 

BONNET, Paris. 

BONY, Paris. , 

BOURDEAU, Paris. 

BOUCHERON, Paris. 

BROUILLARD, Paris. 

CASALIS, La Garenne. 

CASTANIE, Nanterre. 

CHALIGNE, Le Perreux. 

COMPAROIS, Rosny-sous-Bois, 

CONCHON, Les Lilas. 

COSTE, Vincennes. 

CROCE-SPINELLY,, Paris. 

CURINIER, Paris, 

DARGENT, Romainville, 

DE JONGH, Paris. 

DELABRE, Paris. 

DELISLE, Paris. 

DOUHET, Antony. 

FARACHE, Paris. 

RICHARD, Eugène, Rouen, 

CORNIER, William, Rouen. 

D' SOREL, Neuiily. 

BRABANT, Maurice, Blosseville- 
Bonsecours. 

CAPRON, René, Petit-Quévilly. 

CHERFILS, Hénri, Saint-Valéry-en- 


Caux. 
COQUAIS, André, Fécamp. 
CABUT, Jules, Cléon. 
Mme CRUTEL, Rouen. 
CINQUALBRE, Rouen. 











MM. POISSANT, Maurice, Rouen, 
DUVAL Abel, Rouen. 
D' GRASSET, Rouen. 
HABRAN, Charles, Rouen. 
HAMBURGER, Paris (17°). 
HAMEL, Henri, Petit-Quevilly. 
LABBE, Paul, Yvetot. 
LHERMITTE, Fernand, Rouen. 
GEMTON, Louis, Rouen. 
LAZARE, Roger, Rouen. 
MAZARS, Sylvain, Yvetot. 
POULAIN, Paul, Petit-Quévilly. 
PREVOST, Henri, Rouen. 
QUINCHER, Ernest, Rouen. 
ROZIER, Ernest, Rouen. 
PETITTEVILLE, Rouen. 
LINDET, Rouen. 
KINCHER, Rouen. 


SEINE-ET-MARNE 


LUGOL, sénateur, Paris. 

‘MENIER Gaston, sénateur, Paris. 
PENANCIER, sénateur, Paris. 

AUGE. député, Paris. 

DE TESSAN, député, Paris, 

AUSSIERE, Arbonne, par Barbizon. 

BICKART, Chelles, 

BERTIER, Gaston, Coulommiers. 

BOURON, Provins. 

BOUCHE, Henri, Nongis. 
CHAVAUGEON, Saint-Mard. 

CHALAMON, Luzancy. 

CHAZAL, Paris (16°) 

CHABALLE, Jean, La Ferté-sous- 
Jouarre, 

CH AT, Daumartin-en-Geole. 

CLEMENT, Paul, Nangis 

D' CHEVROLLE, Beton-Bazoches. 

D' COCHOT, La Ferté-Gaucher. 
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CUINAT, Bois-le-Roi. 
DAUNAY. s 
DECHAMBRE, Georges, Grizy-sur- 
Seine, par Br ‘ay-s.-Seine. 
DELACOURT, Le Pin. 
DUTILLET, Gustave, Nerdelot. 
) SLE, Meaux. 
JET, Orly-sur-Morin, 
GABORIAUD, Paris. 
Hess Fontenay-Trésigny. 
LE 


Coulommiers. 

LUCOUIN. Donnemarie-en-Montois. 
GERARD, Marles-en-Brie. 
MALGRAIN, Melun. 
MIGUET, Villenoy. 
MASSOUL, Fazemoutiers,. 
MOUFROND, Creuzy-Lavely ou Ba- 

zanieu, par Nemours. 
MEILLET, Rebais. 
NAUDIER, Faremoutiers. 
NOTTE, La Férté-Gaucher. 
PAPON Arthur, Gretz. 
PASCON, Argentières. 
PRIEUR, Gaston, Provins. 
PROUHAR, AM, Paris. 
ROCASSEL, E greville. 
SAINT- ANDRE, Montigny-s Loing. 
SAUNIER, Nangis. 
SALMON, La Ferté- Gaucher, 
SEDACK, Fontainebleau. 
VIE, Léchelle, 
COURGEY, Meaux. 
FRERE, Nanteuil- les-Meaux. 
HELIGON, Paris. 
Ib ERNUISEAUX, La Ferté-sous - 
SALMON, La Ferté-Gaucher. 

Jouarre. 
LAUEZY, Pierre, se sur-Ourcq. 
LEVY, Paul, Provin 
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MEDINGER, Egrevillé. 
MATRY, Fontainebleau. 
MORTIÉR, Coulommiers. 
PAROUTEAU, Montereau. 
POMMERY, Paris. 
RIGOLLET, Chelles. 
TESSEYRE, Paris. 


SEINE-ET-OISE 


BERGERY, député, Paris. 
DALIMIER, député, Paris. 
AGANNEMMON, Mantes. 
BAILLEUL, Versailles. 
BALDUZZI, Argenteuil. 
BENE, Paris. 

BENOIST, Mantes. 
BERR, Versailles. 
BIVERT, Epinay-sur-Orge. 
BONNOT, Soissy-sur-Montmorency. 
CECCALDI, Bièvrés. 
CHARLOT, Eaubonne, 
CHATEL-VITAL, Chatou. 
CHESNE, Paris. 
CHICOINEAU, Mantes. 
CLEMENT, Ermont. 
CUDENET, Paris. 
CULLIE, Viry-Châtillon. 
DECOMAN, Argenteuil. 
Dr DELANOE, Corbeil. 
DUFOUR, Le Raincy. 
FOUREAU, Paris. 
GOUST, Mantes. 
GRIZEL, Corbeil. 
KORFAN, Ecouen. 
LAGOUTTE, Franconville. 
LAVIRON, Vigneux. 

LE FOYER, Paris. 
LEJEUNE, Villiers-Adam. 
MARCADIER, Paris. 
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MAULION, Paris. 
METAYER, Versailles. 
METEVERT, Corbeil. 
MONJALLON, Champeneil. 
PLATEAU, Ermont. 

POTUT, Villeneuve-le-Roi. 
REPARAT, Antony. 
SENNAC, Paris. 

SOLON, Cholo-Saint-Mars. 
TERRAY, Villiers-Adam. 
WORMS, Versailles. 
HEROLD, Ablon. 

BURON, Sc eaux-le-Charrteux. 
NICOLETIS, Paris. 
BATTON, Cormeilles-en-Parisis. 
BENOIT, Sartrouville. 
BERREAU, Essonnes. 
BOUL TEX, Ris-Orangis. 
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BUREAU, Ermont. 


BUTTIN, Paris. 

CANY, Noÿgent-sur-Marne., 
COLLET, Ris-Orangis, 
COLLET, Bruyères-le-Châtel. 
COUQUET, Hubert, Bécons. 
COUQUET, Pierre, Corbeil. 
DAMOTHE, Ermont. 

DAVID, Le Raincvy. 

D) Coudray-Montceaux. 
Le Chesnay. 
Gournay-sür-Marne. 

, Limours. 

G AU RIN, Epinay-sur-Orge. 
GABU, Soisy- -SOUS- Montmorency. 
GILBERTON, Rueil. 

LAGEAT, Paris. 

MARY, E aubonne. 
MAILLARD, E., Essonnes. 
MAYRAND, Ermont. 

MILON, St:Germain-en- Laye. 
MOISSET, Noisy-le-Grand: 
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IMOLINIER, Mantes. 
PARENTEAU,, Enghien. 
PEZZINI, Argenteuil. 
RENON, Essonnes. 

RIHOU ET, Maisons-Laffitte. 
ROUGELOT, Sartrouville, 
SAINT-BRYS, Limours. 
SELVE, Rueil. 
VITENBERG, Enghien. 
WAGNER, St-Ouen-l’Aumône. 
LETEVE, Corbeil. 
PHILIPPE, Corbeil. 
PAPELIER, Corbeil. 
RIQUIER, Corbeil. 
THOUVENIN, Franconville, 
DUDOUIT, Herblay. 
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JOVELET, sénateur, Saint-Léger-les- 
Domart. 
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BORCK, Amiens. 

CARPENTIER, Gilbert, Deur 

CARPENTIER-STE-MARIE, à l'E- 
chelle-Saint-Aurin, par Roye. 

CORBIER, Mailly-Maillet. 

CHOCHOLLE, Amiens. 

CHARRON, Amiens. 

CARRE, Equancourt. : 

DUBOURGUIER, Flixécourt. 

DESJARDINS, Roye. 

DELABIE, Bouvaincourt-s.-Bresle. 

DUBOIS, ‘Amiens. 

D' FRANCO, Aimiens. 

FONTAINE, Amiens 

GAILLARD, Abbeville, 

GEMONET, Amiens. 
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SARNY, Septefonds, Paris (11°). 
VEYRAC, Montauban. 
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BOUSQUET Emile, Montauban. 
DULANT Henri, Montauban. 
DUPEYROUX Bautiste, Montauban. 
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SARNY, Septfonds. 
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TERRITOIRE DE BELFORT 


MM. MIELLET, député, Paris. 
ACKERMANN, Delle. | 
KLOPFESTEIN, Belfort al 
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PY, Emile, Belfort. {hi 
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LEFRANC, Belfort. 
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MM. SERRE, Louis, sénateur, Paris. 

TISSIER, sénateur, Paris. 1H, M 
DALADIER Ed., député, Paris. | 
GUICHARD, député, Paris (5°). Hd 
ROUMAGNOUX, député, Paris (7°). 1 
CHASSING, Avignon. 
DURAND, Marius, Paris (8°). [FT 
FABRE, Ulysse, Vaison-la-Romaine. (0: | 0 
GONNET, Camaret. Dai 
MARSEILLE, Avignon. (| Pa 
SOULIER, Sorgues. 

| RUVENHOST, Avignon. 

. AICARD Sylvain, Avignon. 

ALAVOIN Maurice, Avignon. 

R: IS x, Raphaël, Orange. Ï 

CLAPIER, Marcel, Avignon, | 

CHAZALON, Avignon, 
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DIARD, Pierre, Orange. 

DROIN, Avignon. 

GERIN, Monteux. 

GENEBRIER, Paris (16°). 

CINOUX Hénri, Orange. 

GRAS, Fernand, Eyguières (B.-R.). 
LAUTIER, Avignon. 

NEYRAI, Cavaillon. 
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MARTIN Louis, sénateur, Paris. 
RENOULT René, sénateur, Paris. 
ARNAUD, Emile, Toulon. 
BOYER, ‘Charles, Marseille, 
CLEMENT, Hyères. 
GENSOLLEN, Hyères. 
MONDET, Draguignan. 
SIMON, ï. B., Six-Fours-la:Pla 
DECANIS, ( Cavalaire. 

CAUVIN, Cogolin. 

CRAISSAC, Abel, Sanary. 
LATIERE, Lo Roquebrussanne. 
RAYBAUD, Draguignan. 

TAG NARD, Toulon. 
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MM. BOISDE, Victor, La Roche-sur-Yon. 
BLANCONNIER ,La. Roche-sur-Ybn, 
BONNEAU. Paris (6°). 

MICHEL, Emile. 
RENAUD Henri, Paris (16). 
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MM. COLOMB, député, Cicray. 
EMERY, La Trimouille 
GIRAUL T, Buxerolles-Poitiers. 
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HULIN, Poitiers. 
MAURICE, Georges, Poitiers. 
MANDUCHET, Poitiers. 
MORAIN, Poitiers. 

OGIER, Charoux. 
POULLE, Poitiers. 
PUISAIS, Poitiers. 
RAVEAU, Jarmy-Clan. 
RIPAULT, Paris. 
RASQUIER, Chatellerault. 
SICAULT, Saint-Macoux. 
VIAUX, Poitiers. 

HOUDIN, Châtellerault. 
LHOTTE, Boulogne-s-Seine. 
MAILLET, Civray. 

MAZE, Chatellerault. 
MYARD, Civray. 

SALMON, Paris (15°), 
VEIL, Paris. 


VOSGES 


RUCART, député, Rambervillers. 
BAILLY, Rambervilliers. 
BALLAND, Damas-aux-Bois. 
BASTIEN, Etival. 

CHARTON, Gérardmer. 
CLAUDE, Edmond, Darney. 
DUPHAND, Neufchâteau. 
FERRY, Martigny-les-Bains. 
LALEVER, Gérardmer. 
FONCK, Paris (8°). 

MONNE, Bains-les-Bains. 
OREFIER, Bruyères. 
RICHARD, Châtel-sur-Moselle. 
THERES, Dompaire. 
PATARD, Epinal. 

VENARD, Remiremont. 
PICARD, Camille, Paris. 
WEIL, Charles, Raon-l’Etape. 
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CORDELIER, Epinal. 
BARADEL, Corcieux. 

BAZIN, Mirecourt. 

CACHOT, Granger-sur-Vologne. 


Mme CHEVALLIER, Paris. 
MM. COLNAT, Saint-Dié. 


CROSSE, Pol, Saint-Dié, 
FORTERRE, Le Thillot, 
JACQUERIZ, Saint-Dié. 
MARTIN, Gustave, Remiremont. 
POIGNANT, Saint-Dié. 
SCHWAB, Gaston, Saint-Dié. 
SCHWANDER, ÆEpinal. 
THIEBAUT, Brouvelieures. 


YONNE 


MM. BIENVENU-MARTIN, - sénateur, Pa- 
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HAMELIN Henri, sénateur, Joigny. 
BOUCHET, Simon, Thèmes, par 
Cézy 
DE LACOUR, Saint-Fargeau. 
DOREAU, Saint-Sauveur. 
GARNIER, Albert, Joigny. 
CUINIER, Villeneuve-les-Genêts. 
DOMINIQUE, Alfred, Paris (15). 
GARNIER, Emile, Chichery par 

Basson. 
FOUGEU, Fernand, Sens. 


ALGÉRIE 


ARNASSAN Charles, Alger. 
ABOULKER, Alger. 
BILLON DU PL AN, Alger. 
BROUSSAIS, Alger. 
COTEREAU, Alger. 
CHANSARETL, Alger. 
DACHOT, Blidah. 
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D: FUSTER, Alger. 
FILIPPI, Alger. 


LAGET, Alger. 
LEGENDRE, Alger. 
LOMFARDI, Gaston, Alger. 
QUIL:-QUILI, Alger. 
MALTET, Alger. 
MOATTI, Alger. 
MOULIN, Alger. 
PAOLI, Alger. 
ROBERT, Orléansville. 
SIMON, Alger. 
SARREMEGNA, Alger. 
VIAL, Alger. 

ZEVACO, Alger. 
BIZET, Alger. 
CHEVALIER, Birmandreis. 
FOLACCI, Paris: (19°). 
LOMBARDI, Alger. 
MOREL, Bois-Colombes. 
PEYRONNIE, Alger. 
STORA, Alger. 
TEXIER, Blidah. 
WEINMANN, Nevers. 


MAROG 


VABREGUE André, Casablanca. 
EUSTACHE, Pierre, Rabat. 
RIVOLLET, Marcel, Casablanca. 
ISRAEL, Raymond, Paris . 


MADAGASGAR 


PIERME, Georges, Paris (9°). 
VALLY, Adrien, Tananarive. 
BAYET Albert, Paris (6°). 

DE BUSSCHERE, Tananarive. 
MICHEL Emile, Paris. 
FANVAS, Paris, 
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SÉNÉGAL 


WALL Paul, Paris (9°). 


INDE 


. COPONAT, député. 


TUNISIE 


JOHANNET, Bir-Drassen. 
THIAUCOURT, Tunis. 
BITTARD, Paris (2°). 
GUISTI, Paris (15°). 
HONTEBEYRIE, Paris. 
LAFITTE, Paul, Tunis. 





GUADELOUPE 
GRAEËEVE, député, Paris. 


ARCHIMEDE, Morne-à-l'Eau. 


FIDELIN, Pointe-à-Pitre. 


MARIE-CLAIRE, Basse-Terre. 


NEMAUSAT, Basse-Terre. 
ROMANA, Méoule. 


COULON, Georges, Paris (16°). 
GERANTON, Edouard, Paris. 


LAVAU Emmanuel, Paris. 


GUYANE 


MEYER, Géo, Paris (95). 
BAUTZ. Paris. 


MONNERVILLE, Paris (17e). 
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GONSTANTINE 


ALYPE, Pierre, Paris (16°). | 
CUTTOLI Paul, sénateur, Paris. De À 
CUTTOLI, Julien, député, Paris (6°) | 
LEDERMANN, Emile, Philippeville, NY 
D' BLOCH, Paris (3°). | 
ISRAEL, Paris. 


ORAN 

COCHET, Paris (16°). 
LECTEZ, Colombes. | 
RENAUDIN, Paris (9°). | 
LISBONNE, Sidi-Bel-Abbès. 

MARTINIQUE 
BUCHAILLOT, Paris (13°). 
GINESTE, Marseille, 

LA RÉUNION 
BOUSSENOT, Paris. 
ALYPE, Paris (16°). 


COCHINCHINE 


M. MORIN, Colombes, 
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